This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
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Droit  fëdëral. 

JIISTIC$  FlIlïALE  POUR  LES  XROUPBS  F^O^RAtES. 

Loi  du  27  août  48M. 

Les  milices  suisses  ont  passé  sous  l'empire  des  lois  pénales 
fédérales;  il  est  en  consé^qu^nçe  d'u^  gpnd  intérêt  de  publier 
les  jugements  qui  font  eotibaftre  et  <^'!\)is  et  leur  application. 

COUR   DE   CASSATION  PENALE. 

43  mars  4859. 
Présidence  de  M' Martinet. 

Présents  :  MM.  les  juges  Duraartheray,  Borgc^non,  Bipperi, 
Hennapd ,  ei  le  substitut  du  greffier. 

Jaques  Sobaulin ,  chasseur  de  réserve  cfu  contingent  de 
Yevey^  s'çsl  pourvu  contre  la  sentence  rendue  le  22  février 
1855  par  le  tribunal  militaire  du  canton  de  Vaud,  çiége^n^  à 
Yevey^  qui  le  condamne  à  8  mois  d'emprisonqement ,  à  la  pri- 
vation des  droits  politiques  pendant  6  ans  ç\  aux  frai^  du  pro- 
cès ,  pour  avoir  blessé  au  bras  aveq  un  çQ\iim\x  le  greùfàd^kr 
£b.  Butiieaz ,  le  jour  de  la  revue  de  Yevey. 


-L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence,  de  l'acte  de  recours  et  du 
préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  recours ,  qui  consiste  à  dire  que  le  tribu- 
nal militaire  a  fait  une  fausse  application  des  art.  13  et  115  de 
la  loi  fédérale  du  27  août  1851,  sur  le  justice  pénale  pour  les 
troupes  fédérales  : 

Considérant  qu'il  est  établi  par  le  verdict  du  jury  que  Tac- 
eusé  Schaulin  est  coupable  de  l'acte  reproché,  bien  qu'il  ait 
agi  par  imprudence  et  sans  intention  coupable. 

Considérant  que  l'arU  13  de  la  loi  susmentionnée  porte  que 
les  peines  édictées  dans  la  partie  spéciale  du  présent  eode  ne 
sont  applicables.,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  expressément 
statue,  que  lorsque  les  actes  punissables  ont  été  commis  avec 
une  intention  criminelle. 

Considérant,  de  plus,  que  Part.  115  statue  que  toute  lésion 
causée  par  imprudence  ou  négligence,  mais  sans  mauvaise  in- 
tention ,  sera  punie  selon  le  degré  d'imprudence  ou  de  négli- 
gence et  selon  la  gravité  de  la  lésion ,  d'un  emprisonnement 
d'un  an  au  plus  ou  d'une  peine  de  discipline  (art.  166%  n^  8). 

Attendu  que  Tart.  13,  par  ces  mots  :  à  moins  que  le  contraire 
ne  soit  expressément  statué  ^  a  réservé  les  cas  où  la  loi  susmen- 
tionnée fait  exception  au  principe  posé  à  l'art,  13  et  dans  les- 
quels il  peut  y  avoir  condamnation,  bien  que  le  prévenu  n'ait 
pas  agi  avec  une  intention  criminelle. 

Attendu  que  l'art.  115  est  un  article  dans  lequel  il  est  statué 
•une  peine ,  bien  que  le  prévenu  ait  agi  sans  mauvaise  intention; 

Que  c'est  ainsi  un  des  cas  où  il  est  expressément  statué  con- 
trairement au  principe  posé  à  lart.  13. 

Attendu  qu'en  vertu  de  l'art.  115.1e  tribunal  a  une  compé- 
tence d'un  an  d'emprisonnement,  et  qu'en  condamnant  Schaulin 
à  8  mois  il  a  prononcé  dans  les  limites  de  cette  compctenee. 

*  Art.  466,  Sont  réputées  fautes  de  discipline  toutes  les  actions  et 
■omissions  qui  sx>nt  contraires  aux  règlements  généraux ,  aux  ordres 
donnés  par  des  supérieurs  ou  en  général  à  la  discipline  militaire.  Cette 
disposition  concerne  spécialement  : 

8®  Les  blessures  peu  graves  causées  par  négligence  ou  imprudence. 


Attendu,  dès  lors»  que  c'est  à  tort  que  le  recourant  argue  de 
la  fausse  application  des  art.  13  et  llB  de  la  lôî  fédérale  sur  la 
justice  pénale  pour  les  troupes  fédérales. 

Le  tribunal  de  cassation ,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages , 
rejette  le  recours,  maintient  la  sentence  et  en  ordonne  i'ezécu- 
tiou,  et  met  les  frais  de  cassation  à  la  charge  de  TEtat  confor- 
mément à  Tart.  395  '  de  la  loi  fédérale  suscitée. 


Question  de  preùwes  au  elwil  et  par  témÊ»lmm  en 
matière  de  bail  à  loyer» 

TBIBUNAL   CIVIL    DU  DISTRICT  DB  LAUSANNE. 

UmarsiSSS. 
Présidence  de  M'  Delaharpe. 

Les  défenderesses  déposent  les  conclusions  incidentes  ci- 
après  transcrites  : 

0  M'  Davel ,  mandataire  des  sœurs  Bocion,  coiiclut  à  ce  que  , 
j>  par  sentence  avec  dépens,  il  plaise  au  tribunal  de  prononcer 

*  Art.  595.  Les  frais  sont,  dans  la  règle,  mis  à  la  charge  de  ceux  qui 
sont  condamnés  pour  un  délit.  Dans  ces  frais  ne  sont  néanmoins  comp- 
tées que  les  indemnités  aux  témoins  et  aux  experts.  Le  condamné  peut 
aussi  être  libéré  de  tout  ou  partie  des  frais,  par  des  considérations  par- 
ticulières. 

Les  émoluments  pour  les  écritures  expédiées  pour  Taccusé,  soit  à  sa 
demande,  soit  à  celle  de  son  défenseur,  doivent  toujours  être  payés. 

Tout  témoin  q(tii  n'est  pas  en  activité  de  service,  reçoit  un  fr.  par  lieue 
pour  son  voyage  et  autant  pour  le  retour^  ainsi  qu'une  indemnité  de 
trois  fr.  par  jour  pendant  le  séjour. 

Tout  expert  reçoit  un  fr.  par  lieue  de  route  pour  son  voyage  et  autant 
pour  le  retour.  II  reçoit  une  indemnité  de  quatre  à  douze  francs  par  jour 
pendant  le  séjour.  Le  grand  juge  fixe  cette  indemnité. 

Les  experts  et  les  témoins  qui  sont  en  activité  de  service  sont  indem- 
nisés de  la  même  manière  que  les  jurés. 

Les  écritures  expédiées  pour  Taccusé,  soit  à  sa  demande,  seitàcelle 
de  son  défenseur,  se  paient  à  raison  de  â5  cent,  par  page  in-folio. 


f»  ÎDcidemmeat  que  la  preure  par  témoins  sous  chef.n*  1  die  la 
®  deDianderesse  n*est  pas  admise  comme  étant  contraire  à  Par* 
D  ticle  1212*  du  code  civil. 
JD  Lausanne,  le  14  mars  1855.  (S.)    /.  DaveL  » 

Le  programme  des  faits  est  admis  dans  la  teneur  suivante  : 
Faits  reconnus  constants  : 

1'  Il  est  constant  que,  sous  date  du  25  avril  1854 /Marc 
Morin,  à  Lausanne,  a  fait  un  bail  éorît  avec  les  sœurs  Bocion. 

2**  La  dame  Juat  allègue  dans  sa  demande  avoir  conclu  un 
bail  verbal  avec  M'  Morin ,  antérieurement  au  bail  écrit  entre 
les  sœurs  Bocion  et  lui  M'  Morin. 

3**  Morin  a  passé  expédient  dans  le  procès  actuel,  rapport 
soit  à  la  déclaration  q'u'iï  a  faite  à  l'audience  de  conciliation  du 
juge  de  paix  de  Lausanne. 

4^  Il  est  constant  qu'ensuite  de  leur  bail,  les  dames  Bocion^ 
sont  entrées  en  possession. 

5*^  Les  sœurs  Bocion  nient  Texistence  du  bail  verbal  allégué 
par  madame  veuve  Juat. 

6**  Il  est  constant  que  la  dame  Juat  n'est  pas  en  possession 
du  magasin  objet  de  la  location  verbale  alléguée. 

7^  Sous^hef  n^  1  la  demanderesse  a  fait  la  demande  à  preuve 
mentionnée  au  procès-verbal,  à  laquelle  soit  rapport. 

8^  Toutes  les  pièces  du  dossier  font  partie  du  programme. 

Question  de  fait  à  résoudre  : 
1®  Le  bail  verbal  dont  l'existence  est  alléguée  par  la  dame 
Juat  entre  elle  et  M^  Morin  est-il  nié  par  Tune  ou  l'autre  de 
<ces  deux  personnes? 

Les  débats  sont  déclarés  clos.  » 

Le  procès-verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique. 
Le  président.  Le  greftier, 

/.  Delaharpe.  S.  Delisle. 

*  Art.  4242.  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune  exécution  « 
et  si  Tune  des  parties  le  nie,  la  preuve  ne  peut  en  être  faite  par  témoins, 
quelque  modique  qu'en  soit  le  prix,  et  quoiqu'on  allègue  qu'il  y  a  eu 
•des  arrhes  données. 

Le  serment  peut  seulement  être  déférée  celui  qui  nie  le  bail. 


Le  tribunal,  qui  a  toujours  été  au  complet,  entre  immédia  Ce- 
rnent en  délibération  à  huisclos  et  résout  négativement  à  l'u^ 
nanimilé  des  voix  la  question  unique  qui  lui  est  soumise. 

Passant  ensuite  au  jugement  et  considérant  que  l'article  1212 
du  code  civil  statue  que  si  le  bail  fait  sans  écrit  n*a  encore  reçu 
aucune  exécution,  et  si  l'une  des  parties  le  nie,  la  preuve  ne  peut 
en  être  faite  par  témoins,  quelque  modique  qu'en  sott  le  prix 
et  quoiqu'on  allègue  qu'il  y  a  eu  des  arrhes  données  ; 

Que  par  cette  expression  de  partie  la  loi  n'entend  pas  seule- 
ment le  bailleur  et  le  preneur,  mais  encore  toute  personnel 
laquelle  on  oppose  lexisteace  du  bail  et  qui  devient  partie 
dans  la  conleslalion  qui  en  résulte; 

Qu'ainsi  les  sceurs  Bocion  doivent  être  considérées  comme 
partie  et  partie  niant  l'existence  du  bail  verbal; 

Que  le  bail  alloué  par  M"**  veuve  Juat  n'a  encore  reçu  au- 
cune  exécution  ; 

Que  dés  là  il  y  a  lieu  dans  l'espèce  à  faire  applicatimi  du 
prédit  article  1212  du  code  civil. 

Considérant  en  outre  que  la  preuve  enlneprise  sous  chef 
n^  1  tend  à  établir  l'existence  d'un  contrai  dont  l'objet  excède 
la  valeur  de  800  francs  anciens,  puisqu'il  s'agit  d'un  bail  de 
iltOO  francs  par  an  et  pour  le  terme  de  neuf  ans; 

Que  dès  là  et  à  teneur  de  l'art.  997  du  code  civil  la  preuve 
testimoniale  ne  peut  être  admise. 

Par  ces  motifs  le  tribunal  à  la  majorité  légale  repousse  la 
demande  h  preuve  faite  par  M**^  veuve  Jual  sous  chef  n®  1. 

Les  frais  de  l'incident  suivront  le  sort  de  la  cause  au  fond. 

Le  présent  jugement  a  ét^  lu  et  approuvé  à  huis-clos  par  le 
tribunal  au  complet,  puis  rapporté  en  séance  publique. 

Au  rapport  de  la  sentence  M' Louis  Juat,  au  nom  de  sa  mère, 
a  déclaré  recourir  en  cassation.' 

Le  recours  étant  suspensif  le  tribunal  a  levé  séance  à  midi 
et  trois  quarts. 

Le  président.  Le  grefCer, 

y.  Deiaharpe.  S.  Delîsle. 


COUR    DE   CASSATION    CIVILE. 

S  avril  1955. 
Présidence  de  M'  Martinet. 

La  veuve  Jual^  née  Duvoisin,  recourt  eonire  le  jugémoDt 
incident  y  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne  » 
le  14  mars  1855 ,  dans  sa  cause  contre  les  sœurs  Bocion. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence,  de  l'acte  de  recours  et  du 
contre-mémoire  des  sœurs  Bocion. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  dans  la  cause  susmentionnée  la 
veuve  Juat  a  demandé  h  prouver  pat*  témoins  a  que  lors  de 
D  Tachât  de  la  maison  Nœller  par  Marc  Murin,.  celui-ci  a  loué 
p  à  la  veuve  Jual  le  magasin  actuellement  occupé  par  les 
B  dames  Bocion ,  et  que  ce  contrat  est  en  pleine  force;  d 

Que  les  sœurs  Bocion  se  sont  opposées  à  cette  preuve  et  ont 
conclu  à  ce  que  par  sentence  incidente  le  tribunal  prononçât 
que  la  preuve  par  témoins  sous  chef  n^  1,  entreprise  par  la  de- 
manderesse, ne  soit  pas  admise  comme  étant  contraire  à  lart. 
1212  du  code  civil; 

Que  le  tribunal  civil ,  vu  les  art.  1212  cl  997  du  code  civil, 
a  admis  les  conclusions  susmentionnées  et  rejeté  la  demaode 
à  preuve; 

Que  la  veuve  Juat  recourt  contre  ce  jugement  en  disant  : 
que  le  tribunal  civil  n'a  pas  pris  en  considération  les  faifs  ad- 
mis; qu'il  a  faussement  interprété  Tart.  1212  du  code  civil, 
faussement  appliqué  Tart.  997;  qu'il  n'a  pas  pris  en  considé- 
ration l'art.  lOOOdu  cpde  civit  et  qu'ila  faussement  interprété 
les  titres  du  procès,  notamment  les  lettres  du  27  février  1854, 
signées  Juat  et  Marc  Morin. 

Sur  le  recours,  considérant  que  l'art.  997  du  code  civil  dit: 
qu'il  ne  sera  reçu  aucune  preuve  par  témoins  de  toute  conven- 
tion dont  l'objet  excéderait  la  somme  de  800  francs  (ancienne 
monnaie),  sauf  les  exceptions  portées  dans  la  loi; 

Que  l'art.  HXK)  du  dit  code  mentionne  une  de  ces  exccp- 


tions,  savoir,  lorsqu'il  existe  un  commeneement  de  preuve- 
par  écrit. 

Considérant  qu'il  est  constaté  que  Tobjet  de  la  convention 
excède  la  somme  de  800  francs  ,  ancienne  monnaie ,  mais , 
attendu  que  les  lettres  du  27  février  1864 ,  signées  Juat  et 
Marc  Morin,  qui  ont  été  produites,  établissent  clairement  qu'il 
y  a  eu  des  pourparlers  entre  les  parties  susmentionnées  et. 
qu'elles  étaient  sur  le  point  de  passer  un  contrat  de  bail. 

Attendu,  de  plus,  que  Morin,  à  l'audience  de  coneilialîen , 
a  passé  expédient  de  l'action  que  lui  intentait  la  veuve  Juat, 
en  déclarant  qu'il  avait  entendu  lui  louer  le  magasin  ; 

Que  ce  fait,  ainsi  que  les  lettres  susmentionnées,  constituent 
un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
.  Considérant ,  enfin ,  qu'aux  termes  de  l'art.  196  du  code  de 
procédure  civile ,  en  cas  de  preuve  testimoniale ,  la  partie  peut 
s'opposer  au  genre  de  preuve  entrepris  par  sa  partie  adverse 
dans  les  cas  prévus  aux  art.  974,  975  et  999^  &  1002  du  code- 
civil  ,  ainsi  que  dans  les  autres  cas  prévus  par  la  loi  civile. 

Considérant  que  les  sœurs  Bocion  se  sont  opposées  à  la 
preuve  testimoniale  entreprise  par  la  demanderesse ,  fondées 
uniquement  sur  Tart.  1212  du  code  civil  et  nullement  sur 
l'art.  995; 

Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  tribunal  civil  a  suppléé  au 
oaoyen  de  forme,  qui  n'était  pas  invoqué  par  la  partie. 

Quant  à  la  fausse  interprétation  de  l'art.  1212  du  code  civil  : 

Considérant  qu'il  ressort  des  divers  titres  qui  traitent  des 
contrats,  que  le  code  se  sert  souvent  de  Vex pression /lar/tW 
pour  désigner  les  parties  contractantes; 

Que,  notamment,  l'on  voit  par  l'examen  des  art.  1207, 
1208  et  1212  du  code  civil,  qui  se  trouvent  dans  le  chapitre  II 
du  titre  VI,  qui  traite  du  contrat  de  louage,  que  le  législateur 
a  entendu  désigner  par  le  mot  parties  les  parties  contractantes 
et  non  les  parties  en  cause. 

Par  ces  motifs , 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours;  casse  et  réforme  la 
sentence  incidente,  en  ce  sens  que  la  demande  à  preuve  de  la 
veuve  Juat  est  admise;  décide  que  les  frais  du  jugement  inei- 
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dent  euivronl  le  sort  de  la  cause  au  fond ,  et  aJioue  à  la  recou- 
ranie  »  veuve  Juat ,  les  dépens  de  cassation. 
Pour  copie  certifiée  conforme  aux  registres  « 

Le  grelBcr^ 
Cb.  Mennet^  substitut. 


Q«ie«tloii  il«»  «lë«linatolre  •  de  «eriritude  de 
pa««iiS«  ^<  ^^  eliemliiM  de  fer. 

TRIBUNAL  CIVIL    DU   DISTRICT  DE  LAUSANNE. 


Présidence  de  W  Josias  Ûelaharpe. 

Présents  :  MM.  les  juges  Valiotton ,  Milliquet ,  Dériaz  et 
RaudeC;  le  greffier.  Huissiers. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  9  heures  du  matin,  pour  pronon- 
cer sur  le  mérite  du  déclioatoire  présenté  par  la  Compagnie 
de  rOuest  des  cbemios  de  fer  suisses  dans  le  procès  qui  lui  est 
ittlenté  par  Champod ,  Monneyron  et  les  frères  Busiger. 

Ensuite  d'assignation  à  ce  jour,  comparaissent  :     . 

D'une  part»  Jean-François-Louis  Paquier,  gérant  d'affaires 
à  Lausanne,  en  qualité  de  mandataire  de  la  Compagnie  de  l'Oaest 
des  vheniins  de  fer  suisses,  demanderesse  au  déclioatoire;  il  est 
assisté  de  Tavocat  Edouard  Secretan. 

D'autre  part,  Henri  Champod,  Louis  Monaeyron ,  Samson 
Busiger  et  Louis  Busiger,  représenté  par  son  curateur  Daniel 
Saugeon,  tous  domiciliés  à  Rehens,- défendeurs;  ils  sont  assis- 
tés de  M'  Tavocat  Koch. 

La  séance  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  est  déposé  sur  le  bureau. 

L'ofQcier  du  ministère  public  avisé  n'intervient  pas. 

Le  curateur  de  Louis  Busiger  produit  Tautorisati^n  de  plai- 
der de  la  justice  de  pa.iz  de  Roùianel. 

Les  défendeurs  produisent  rordonnance  des  mesures  provi- 
sionnelles et  une  déclaration  de  Louis  Yittwcrt» 
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L'aTocat  Secretan  ,  au  nom  de  la  Compagoie ,  demande  le 
reoTol  de  l'affaire  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  fédéral ,  nanli 
d'une  demande  d'expropriation ,  ait  rendu  sa  décision  ;  il  pro- 
duit une  lettre  de  M'  le  directeur  Fraisse  ^  en  date  du  16  dé- 
cembre 18S4. 

Lés  défendeurs  estiment  qu'un  renvoi  a  des  inconvénients 
pour  eux^  en  conséquence  ils  déclarent  s'opposer  au  renvoi  de- 
mandé. 

Délibérant  à  huis-clos  et  attendu  que  la  Compagnie  derOuest 
n'a  pas  fait  constater  de  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  un  renvoi 
de  la  cause  ; 

Que  quelle  que  soit  la  décision  du  tribunal  fédéral  ensuite 
de  la  demande  en  expropriation,  la  .question  portée  devant  le 
tribunal  de  Lausanne  doit  recevoir  sa  solution  ; 

Que  dés  là  le  renvoi  demandé  est  sans  utilité. 

Le  tribunal  unanime  repousse  la  demande  de  renvoi  présen- 
tée par  la  Compagnie  de  TOnest. 

Rapponé  en  séance  publique. 

Les  avocats  Secretan  et  Koch  ont  été  entendus  dans  leur 
plaidoyer. 

Les  quatre  défendeurs  se  donnent  réciproquement  procura- 
tion pour  la  suite  du  procès,  de  manière  à  ce  que  l'un  puisse 
ngir  au  nom  de  tous. 

Le  progranvfne  des  faits  relatifs  au  déclinatoire  a  été  adopté 
dans  la  teneur  suivante  : 

Faits  reconnus  constants  : 

i**  Il  est  constant  que  dans  l'été  de  4853  il  a  été  déposé  dans 
la  commune  de  Renens,  par  la  Compagnie  de  l'Ouest,  un  plan 
parcellaire  dont  un  extrait  §guce  à  l'onglet  sous  n*  5. 

2^  Il  est  constant  que  les  citoyens  Monneyron  et  Champod 
qui  ont  des  propriétés  sur  le  tracé  de  la  ligne,  ont  fait  dans  les 
trente  jours  une  déclaration  au  greffe  municipal. 

3®  Les  frères  Busiger  qui  n'ont  pas  de  propriété  sur  le  tracé 
du  chemin  de  fer,  ont  déclaré  au  greffe  municipal  avoir  un 
droit  de  passage  d*cau  et  un  droit  de  passage  à  char,  ce  der- 
nier sur  l'art.  606  (commune  de  Renens)  appartenant  à  Mon- 
neyron et  pour  l'usage  des  maisons  de  la  Blancherie  ; 


iO 

4**  Le  14  septembre  1853  la  commission  fédérale  d'expro- 
priation s'est  rendue  sur  les  lieux,  elle  a  dressé  pour  Cbampod 
et  Monneyron  les  deux  procès- verbaux  qui  figurent  au  dossier 
sous  n^'  6  et  7,  elle  n'a  rien  statué  quant  aux  frères  Busiger; 

5^  En  1853  l'entrepreneur  avait  fait  établir  un  pont  provi- 
soire sur  le  cbemin  de  la  Blancherie,  dans  l'endroit  où  il  est 
coupé  par  le  cbemin  de  fer; 

6**  Le  10  octobre  1854^  le  directeur  de  la  Compagnie  a  écrit 
à  Louis  Monneyron»  ati  nom  de  tous,  une  letti*e  à  laquelle  soit 
rapport  ; 

1^  Le  31  janvier  1855  la  Compagnie  de  l'Ouest  a  produit  au 
greffe  municipal  de  Renens  un  plan  d'expropriation,  dont  une 
copie  figure  au  dossier  sous  n^  13,  en  avisant  par  lettre  les  in- 
téressés de  ce  dépôt  ; 

8*  L'article  608  du  cadastre  appartenant  à  Monneyron  doit 
aussi  la  sei'vitude  de  passage  aux  propriétés  de  Cbampod  et  à 
d'autres  immeubles  appartenant  à  Monneyron. 

9^  Le  18  décembre  1854  il  fut  Tendu  une  ordonnance  de 
mesures  provisionnelles  produite  au  dossier,  pièce  à  laquelle 
soit  rapport; 

10**  Toutes  les  pièces  au  dossier  font  partie  du  programme. 

Questions  de  fait  à  résoudre  : 

1^  La  Compagnie  a-t-elie  déclaré  par  lettre  de  son  directeur, 
«n  date  du  10  octobre  1854,  et  par  déclaration  de  son  repré- 
sentant lors  de  l'ordonnance  des  mesures  provisionnelles,  que 
le  passage  en  question  serait  maintenu  libre  jusqu'à  ce  qu'on 
pût  en  ouvrir  un  autre,  si  un  autre  emplacement  était  choisi 
pour  le  passage  ? 

2^  Est-il  constant  que  le  libre  exercice  du  passage  en  ques- 
tion ait  été  effectivement  et  en  quelque  manière  que  ce  soit 
contesté ,  obstrué  ou  entravé  ? 

3®  Est-il  constant  que  le  libre  exercice  du  passage  ait  été 
menacé  et  en  partie  gêné  par  les  travaux  du  chemin  de  fer? 

4^  Est-il  constant  que  la  Compagnie  ait  déclaré  autre  chose 
que  ce  qui  est  mentionné  dans  sa  lettre  du  10  octobre  et  dans 
sa  dictée  à  l'audience  du  18  décembre  pour  les  mesures  provi- 
sionnelles ? 
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Les  débats  sont  déclarés  clos. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique. 

Le  président ,  '  Le  grelBer, 

(S.)  Delaharpe.  S.  Delisle. 

Le  tribunal  qui  a  toujours  été  au  complet  entre  sans  désem- 
parer eu  délibération  à  huls-ctos ,  et  a  répondu  de  la  manière 
suivante  et  à  la  majorité  légale  aux  questions  qui  lui  ont  été 
posées  : 

1**  La  lettre  du  10  octobre  1854  ne  s'explique  pas  sur  le  fait 
du  maintien  du  chemin  par  la  Compagnie,  et  la  déclaration 
du  18  décembre  n'est  qu«  rafûrmation  que  le  chemin  n'était 
pas  obstrué  et  ne  serait  pas  cancelé. 

2^  Oui,  il  a  été  obstrué  et  entravé. 

3«  Oui. 

4^  Non. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  parties. 

Celles  de  la  Compagnie  de  l'Ouest  tendant  à  ce  que  le  tribu- 
nal de  Lausanne  se  déclare  incompétent  sur  la  question  soule- 
vée par  Monneyron,  Champod  et  consorts,  et  en  ordonne  le 
renvoi  aux  autorités  fédérales  compétentes;  elle  conclut  de  plus 
aux  dépens. 

Celles  de  Champod,  Monneyron  et  des  frères  Busiger,  ten- 
dent à  libération  avec  dépens  du  déclinatoire  proposé. 

Passant  ensuite  au  jugement,  et  considérant  que  dans  l'été- 
de  1853  il  a  été  déposé  dans  la  commune  de  Renens ,  psfir  la 
Compagnie  de  l'Ouest  des  chemins  de  fer  suisses,  un  plan  par- 
cellaire des  terrains  qui  devaient  être  expropriés  pour  la  cons- 
truction de  la  voie  ferrée  ; 

Que  dans  le  délai  voulu  les  citoyens  Monneyron ,  Champod. 
et  les  frères  Busiger  ont  déclaré  au  greffe  municipal  qu'il  leur 
était  dû  sur  l'art.  608  du  cadastre  traversé  par  le  tracé  du  che- 
qnin  de  fer  un  droit  de  passage  à  char  pour  l'usage  de  leurs 
fonds  et  maison  de  la  Blancjierie; 

Que  la  commission  fédérale  n'a  rien  statué  au  sujet  du  pas- 
sage en  question; 

Que  dans  le  mois  de  décembre  1854  le  dit  passage  a  été  en- 
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Iravé  et  obstrué  par  les  travaux  de  terrassement  du  chemin  de 
fer; 

Que  dans  le  but  de  faire  maintenir  la  libre  circulation  sur  le 
chemin  de  la  Blancherie,  le  long  de  la  Mèhre,  les  prénommés 
Monneyron,  Champod  et  Busiger  ont  fait  prononcer  par  mesu- 
res provisionnelles  que  tous  travaux  de  terrassement  ayant 
pour  effet  de  gêner  et  d'empêcher  la  circulation  du  dit  chemin 
étaient  suspendus  ;  qu'à  cette  époque  aucune  demande  d'expro- 
priation du  passage  en  question  n'avait  été  faite  par  la  Com- 
pagnie ou  par  l'entrepreneur  ; 

Que  les  défendeurs  étaient  ainsi  fondés  à  demander  la  ces- 
sation des  troubles  qu'on  apportait  à  la  jouissance  de  leurs 
droits  ; 

Que  l'action  actuelle  dans  les  circonstances  où  elle  s'est  ou- 
verte constitue  une  action  réelle  ,  laquelle  doit  être  poursuivie 
au  for  de  la  situation  des  immeubles  ; 

Que  ce  n'est  que  postérieurement  à  l'ouverture  de  l'action 
que  la  Compagnie  de  l'Ouest  a  adressé  une  demande  d'expro- 
prialion  du  passage  mentionné  ci-dessus  ; 

Que  cette  circonstance  ne  peut  avoir  pour  effet  de  changer 
la  nature  de  la  présente  action • 

Par  ces  motifs  le  tribunal  unanime  rejette  la  demande  en  dé~ 
clinatoire  présentée  par  la  Compagnie  de  TOuest. 

La  Compagnie  de  l'Ouest  est  condamnée  aux  frais  résultant 
du  déclinatoire. 

Le  présent  jugement  a  été  lu  et  approuvé  à  buis-clos,  puis^ 
rapporté  en  séance  publique  le  dit  jour,  22  mars  1855,  à  trois 
heures  de  l'après-midi. 

Le  président ,  Le  greffier, 

(S.)  /.  Ddaharpe.  S.  DeUsle. 


Il  n'y  a  pofnt  eu  de  recours,  mais  on  annonce  une  décisioik 
fédérale. 
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Question  de  retrait* 

Voir  le  n- 20,  p.  404. 
Nous  soumettons  &  nos  lecteurs  un  arrêt  qui  décide  la  ques- 
tion cl  une  consultation  en  sens  inverse.  Ainsi  se  trouveront 
en  prince  les  deux  opinions  avec  les  moyens  invoqués  pour  et 
contre. 

COUa   DE   CASSATION   CIVILE. 

Du  27  mars  4855. 
Présidence  de  M'  Martinet. 

Le  procureur  Rod  »  agissant  au  nom  des  héritiers  de  Jean- 
Baptiste  Perrin  /  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal 
civil  du  district  d'Ëeballeos,  en  date  du  24  janvier  185K»  rendu 
dans  la  cause  entre  ces  héritiers  et  ceux  de  Jean-François* 
DanicKDéverin. 

Comparaissent  d'une  part»  le  procureur  Rod»  assisté  de  l'avo- 
cat Guisan;  d'autre  part»  le  notaire  Mingard»  au  nom  des  iu- 
timés  Déveriç»  assisté  de  l'avocat  Demiévîiie. 

Le  procureur  générai  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

11  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours;  la 
procédure  a  été  lue  en  particulier  par  chacun  dès  juges. 

Ouï  les  avoeats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  constaté  en  fait  que  le' 
8  mars  1853  les  frères  de  Freudenreich  ont  obtenu  la  mise  en 
possession  de  divers  immeubles  au  préjudice  de  Pierre-François 
Perrin»  ensuite  d'étage;  que  celui-ci  a  laissé  écouler  le  délai 
d'une  année  sans  réemplion  ;  que  les  héritiers  de  Jean-Baptiste 
Perrin  ont  opéré  le  retrait  des  immeubles  par  un  mandat  no- 
tifié le  9  août  1854  aux  créanciers  saisissants  »  lesquels  y  ont 
consenti  et  en  ont  passé  acte  notarié  le  29  août  1854,  et  que 
le  dernier  jour  utile  les  héritiers  Déverin  ont  opéré  un  nou- 
veau retrait  des  mêmes  immeubles»  en  vertu  d'un  billet  de  150 
Xr.  83  c.  dû  par  le  débiteur  exproprié  ; 

Que  les  héritiers  Perrin  ont  offert  aux  héritiers  Déverin  U 
paiement  du  billet  susmentionné  et  de  l'intérêt; 
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Que  les  héritier^  Péverin  ont  pris  des  conclusions  tendant  à 
faire  prononcer  que  la  partie  Ferrin  doit  consentir  au  retrait  et 
en  passer  acte  authentique; 

Que  sur  le  refus  des  héritiers  Perrin  le  tribunal  civil  a  ac- 
cordé les  conclusions  des  demandeurs; 

Que  la  pai  lie  condamnée  s'est  pourvue  par  le  moyen  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  922  *  du  code  civil  et  de  la  fausse  apptica-  ' 
tion  de  Tart.  98  **  de  la  loi  du  12  mars  1846  sur  la  poursuite 
pour  dette. 

Considérant  que  le  droit  et  l'intérêt  légitime  de  tout  créan- 
cier d'un  débiteur  failli  ou  saisi  consistent  à  obtenir  le  paiement 
de  la  dette; 

Qu'à  cet  effet,  les  lois  ont  régularisé  un  mode  de  poursuite 
ou  d'intervention  pour  que  le  créancier  puisse  parvenir  au 
paiement  s'il  y  a  lieu; 

Qu'elles  se  sont  bornées  et  qu'elles  ont  dû  se  borner  à  assurer 
autant  que  possible  le  droit  du>réancier  à  être  payé  de  ce  qui 
lui  est  dû,  et  qu'elles  n'ont  point  eu  à  prévoir  le  cas  où  le 
créancier  aurait  un  intérêt  de  lucre  ou  un  bénéfice  à  faire  sur 
sa  créance  en  étant  acquitté  d'une  manière  plutôt  que  d'une 
autre. 

Considérant  que  nos  lois  ont  admis  comme  moyen  de  parve- 

*  Art.  922.  Une  obligation  peut  être  acquittée  par  toute  personne 
qui  y  est  intéressée,  telle  qu'un  coobligé  oxl  une  caution. 

L'obligation  peut  même  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  est  point 
intéressé,  pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  l'acquit  du  débiteur. 

**  Art.  98.  Dans  un  retrait  subséquent,  le  retrayant  est  tenu  à  rem- 
bourser au  possesseur  ses  légitimes  déboursés  à  l'occasion  de  son  re- 
trait, et,  de  plus,  à  lui  payer  sa  créance  ou  la  partie  qu'il  avait  appliquée 
au  retrait. 

Toutefois,  si  cette  créance  est  postérieure  en  rang  à  celle  du  re- 
trayant, celui-ci  n'est  pas  tenu  de  la  payer,  mais  le  possesseur  peutem* 
pêcher  le  retrait,  en  payant  le  retrayant^ 

Le  même  principe  s'applique  aux  créances  que  le  possesseur  a  dû 
payer  à  l'occasion  de  son  retrait,  si  elles  sont  postérieures  à  celles  du 
retrayant.  Dans  ce  cas,  le  possesseur  a  son  recours  en  remboursement 
de  ces  créances  contre  ceux  à  qui  il  les  avait  payées.  Ces  créanciers,, 
rentrant  dans  leurs  droits,  peuvent  exercer  de  nouveau  le  retrait. 
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oir  au  paiement,  le  droit  du  créancier  d'opérer  le  retrait  des 
immeubles  saisis  au  préjudice  de  son  débiteur»  et  cela  eo  vue 
de  trouver  sur  la  plus-value  des  immeubles  une  compensation 
totale  ou  partielle  à  la  valeur  de  sa  créance; 

Que  la  loi  actuelle  sur  la  poursuite  pour  dette  »  tout  comme 
les  précédentes,  comprennent  le  retrait  dans  les  opéralions  de 
la  poursuite»  cnsortcque  le  retrait  n'est  qu'un  mode  de  pro- 
céder pour  parvenir  au  paiement  et  ne  donne  aucun  droit  réel 
sur  l'immeuble. 

Considérant  que  le  créancier  qui  a  saisi  et  qui  a  obtenu  la 
possession  de  l'immeuble  saisi,  et  cela  en  acquittement  de  sa 
créance»  est  ainsi  mis  en  place  du  débiteur  et  le  représente  quant 
à  l'immeuble; 

Que  celui  qui  a  opéré  le  retrait  et  a  pris  possession  de  l'im- 
meuble se  trouve  dans  le  cas  du  créancier  saisissant  et  prend  à 
lui  les  obligations  du  débiteur  vis-à-vis  des  créanciers  quj  agis- 
sent sur  le  même  immeuble  ; 

Que,  dans  cette  position»  sa  première  obligation  est  de  payer 
la  créance  de  celui  qui  poursuit  l'immeuble  après  lui  ou  de 
laisser  le  fonds  tout  comme  devrait  le  faire  le  débiteur. 

Considérant  que  le  créancier  qui  est  au  bénéfice  d'un  retrait 
perfectionné  jusqu'à  la  revestiture  de  l'immeuble»  et  qui  est 
ainsi  mis  complètement  à  la  place  du  propriétaire»  a  droit  d'agir 
comme  l'aurait  fait  celui-ci  »  savoir  d'acquitter  la  dette  pour 
laquelle  l'immeuble  est  poursuivi  par  un  avis  de  retrait  subsé- 
quent et  de  désintéresser  le  créancier  qui  poursuit,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  922  du  code  civil  il  doit  être  envisagé  comme 
pouvant  acquitter  une  obligation  en  qualité  d'intéressé; 

Que  si  l'art.  98  §  2  de  la  loi  du  18  mars  1846  prévoit  iin 
cas  particulier  où  le  possesseur  est  spécialement  autorisé  à  em- 
pêcher un  retrait  subséquent  en  payant  le  retrayant»  la  dispo- 
sition de  cet  artiele  n'a  eu  en  vue  que  d'indiquer  un  remède 
pour  le  cas  où  le  relrayant  subséquent  n'est  pas  tenu  de  payer 
le  retrayant  antérieur»  et  que  cet  article  n'a  rien  de  limitatif  ou 
d'exclusif  pour  les  autres  cas; 

Qu'au  reste  cette  disposition  qui  est  la  reproduction  littérale 
de  l'art.  947  du  code  de  procédure  civile  ancien»  dérive  des  lois 
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antérieures  €Ur  le  matière  des  retraits,  et  que  sous  l'empire  de 
ees  lois  il  a  toujours  été  admis  que  le  possesseur  avait  le  droit 
de  garder  Timmeubie  en  payant  le  rclrayant.  (Formalité  de 
Porta,  p.  474  et  475). 

Considérant  dès  lors  qu'ensuite  des  offres  et  de  consignature 
faite  par  les  héritiers  Perrin  du  montant  de  la  créance  due  aux 
héritiers  Déverin,  ceux-ci  sont  ainsi  sans  intérêt  légitime  à 
exiger  la  possession  de  l'immeuble ,  tandis  que  les  premiers 
ont  droit  et  intérêt  à  le  conserver. 

La  cour  de  cassation  civile  admet  le  recours,  casse  et  réforme 
le  jugement  du  tribunal  civil,  déboute  les  héritiers  Déverin  de 
leurs  conclusions ,  les  condamne  aux  dépens  du  procès  et  de 
cassation,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


Consultation, 

Le  retrait ,  sa  signification  ei  ses  effets  ne  sont  pas  chose 
nouvelle  dans  les  coutumes  et  dans  les  lois  de  notre  pays.  — 
Le  Coutumier  du  Pays  de  Vaud  ,  dés  la  loi  1'*  fol.  69  et  la  loi 
21*  foL  87  rappellent  et  règlent  les  diverses  espèces  de  re- 
traits alors  autorisés.  Il  y  avait  le  retrait  lignage  en  faveur  des 
parents  du  vendeur  d'un  immeuble,  le  retrait  féodal  en  faveur 
du  seigneur  de  fief,  le  retrait  des  bourgeois  sur  les  étrangers 
qui  avaient  acquis  des  maisons  par  subhastation  ou  dans  une 
discussion  de  biens ,  le  retrait  des  créanciers  hypothécaires  de 
séeutive  date  sur  les  créanciers  de  date  antérieure,  etc. 

La  plupart  de  ces  retraits  ont  été  abolis  par  nos  lofs  mo-r 
dernes,  d'autres  ont  été  conservés,  tels  que  le  retrait  entre 
créanciers  à  l'égard  des  biens  de  leurs  débiteurs  communs.  — 
Depuis  la  loi  de  i838  sur  les  discussions  il  n'y  a  plus  de  retrail 
qu'entre  les  créanciers  d'un  même  débiteur  exproprié  de  ses 
immeubles  et  qui  n'a  pas  réempûonné  dans  Tannée  fixée  pour 
la  réemption.  Cette  dernière  «spèee  de  retrait  a  passé  et  a  été 
maintenue  dans  nos  dernières  lois. 

Maintenant  qu'est-ce  qu'était  anciennement  et  qu'est-ce 
qu'a  été  jusqu'à  présent  le  droit  de  retrait  ? 
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Les  lois  du  Coulumier  dès  la  i''  fol.  69  à  la  21*  fol.  87,  di- 
sent toutes  que  c'était  le  droit  de  retirer  et  reprendre  les  bien» 
et  pièces  (immeubles)  vendus  par  un  parent  à  un  vassal ,  par 
un  bourgeois  a  un  étranger,  ou  hyopolhéqués  à  divers  créan- 
ciers^ ou  entrés  dans  une  discussion  de  biens  sous  diverses  con-* 
ditions  et  moyennant  le  remboursement  de  tout  ee  qui  est  dû 
au  possesseur  sur  lequel  le  retrait  est  opéré, 

11  résulte  de  là  que  ce  n'est  pas  au  possesseur  qu'appartient 
le  droit  de  retrait  d'immeuble  en  payant  au  retrayant  le  mon- 
tant de  sa  créance.  Mais  qu'au  contraire  c'est  celui  qui  use  du 
retrait  qui  a  le  droit  de  reprendre»  de  retirer  à  lui  comme  le 
mot  l'indique  l'immeuble  dtagé  ou  subbasté  et  non  réemp- 
tionné  par  le  débiteur. 

C'est  toujours  ainsi  que  j'ai  compris  le  retrait,  c'est  dans  ce 
sens  que  j'ai  répondu  aux  fréquentes  consultations  qui  m'ont 
été  demandées,  c'est  dans  ce  sens  que  toujours  je  l'ai  vu  pra- 
tiquer» et  il  n'est  pas  à  ma  connaissance  qu'il  y  ait  eu  de  pro- 
cès et  de  jugement  contraire  à  cette  manière  de  voir. 

Il  n'y  a,  à  ce  que  je  crois,  dans  notre  droit  nouveau  ,  que 
l'art.  98  de  la  loi  du  12  mars  1846  qui  établisse  pour  un  cas 
tout  spécial,  une  disposition  contraire»  mais  cette  disposition 
tioute  exceptionnelle  me  parait  confirmer  la  règle  générale  op- 
posée. 

La  loi  de  1804  sur  la  poursuite  n'organisait  pas,  i4  est  vrai, 
rexercice  de  la  réemptien  et  du  reirM,  mais  le  principe  y 
existe» 

L'article  84  dit  que  le  débiteur  pourra  faire,  le  retrait  de 
Vimmeiibie  et  le  reprendre  pendant  une  année.  L'article  90 
contient  la  même  disposition. 

S'il  n'est  pas  parlé  du  retrait  des  créanciers ,  c'est  qu  alors 
le  routumier  était  encore  en  vigueur  et  qu'on  était  sous  le 
régime  de  la  loi  21"*  foL  87. 

Il  n^serait  même  pas  impossible  qu'on  n'appliquât  alors  aux 
saisies  d'immeubles  les  lois  10  et  11  folio  77.  —  Je  ne  saurais 
toutefois  citer  des  cas ,  ni  ailËrmer  positivement  le  fait ,  seule* 
ment  je  le  crois  probable,  parce  qne  c'était  juste.  Il  faut  remar- 
quer que  l'art.  84  de  la  loi  de  1804>  comme  les  lois  anciennes^ 
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entend  bien  le  mot  retrait  dans  ce  sens ,  que  celui  qui  exerce 
Je  retrait  ou  lu  réemption  reprend  rioimcuble  des  mains  de 
celui  qui  le  possédait,  moyennant  le  paiement  de  tout  ce  qui 
est  dû  à  ce  dernier.  Il  ne  me  parait  pas  douteux  que  c'est  dans 
ce  sens  que  l'ait  compris  nos  lois  de  1825  et  de  1846  sur  la 
poursuite  pour  dettes. 

M*^  J***  reconnaît  que  les  textes  de  nos  lois  ne  décident  pas 
irrévocablement  la  question  en  faveur  de  son  opinion  ;  mais  il 
allègue  diverses  considérations  qui  doivent  faire  pencher  la  ba- 
lance en  sa  faveur. 

D'abord  on  pourrait  lui  répondre  que  si  les  textes  de  nos  lois 
ne  lui  paraissent  pas  assez  positifs  en  faveur  de  l'opinion  con- 
traire, l'interprétation  et  l'usage  tiré  de  ces  textes,  depuis  un 
temps  immémorial,  disent  assez  ce  que  l'on  a  entendu  par  le  mot 
retrait  et  quels  ont  été  ses  effets. 

Quant  à  la  considération  tirée  de  ce  que  le  possesseur  de 
l'immeuble  ôlagé  ou  subhasté  et  non  réemptionné  a  sur  le  re- 
trayant l'avantage  d'être  en  possession  légale  et  de  fait,  et  de 
plus  d'être  propriétaire,  on  peut  répondre  otii,  mais  cette  pos- 
session et  cette  propriété  ne  sont  que  provisoires  et  sont  su- 
bordonnées à  la  condition  du  retraitées  autres  créanciers,  et 
tant  que  Je  terme  fixé  pour  opérer  le  retrait  n'est  pas  expiré 
ce  n'est  qu'une  possession  et  iine  propriété  précaires. 

Itfais  il  me  parait  que  le  sens  et  les  effets  du  mol  retrait  sont 
assez  précis  et  assez  expliqués  par  l'usage  constant  jusqu'à  pré- 
sent, pour  soutenir  que  c'est  le  retrayant  qui  a  le  droit  de  re- 
prendre l'immeuble  des  mains  de  ceJui  qui  est  possesseur  en  le 
payant,  bien  entendu,  et  que  le  possesseur  n'a  pas  le  droit  de 
dire  :  je  veux  garder  l'immeuble  et  payer  votre  créance. 

Les  conséquences  de  l'opinion  contraire  seraient  que  si  un 
créancier  hypothécaire  en  premier  rang  avait  été  mis  en  pos- 
session de  son  hypothèque ,  il  pourrait  dire  aux  créanciers  de 
date  postérieure  et  en  général  à  tous  les  créanciers  de  SQP  débi- 
teur :  je  veux  garder  l'immeuble  et  vous  payer.  —  Or,  il  est 
évident  que  c'est  précisément  le  contraire  de  ce  qui  a  été  en- 
tendu et  pratiqué  jusqu'à  présent,  hors  le  cas  excepté  par  l'ar- 
ticle 98  de  la  loi  du  12  mars  1846. 
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QUELQUES  NOTES  HISTORIQUES  ET  QUELQUES  OBSEUVATIONS  SUR  LE 
MODE  DE  CONSTATER  LES  FRAUDES. 

Les  fromageries  sont  des  sociélés  d'un  genre  particulier  qui 
exigent  des  dispositions  spéciales  et  difficiles  à  rédiger. 

Aucune  autre  ne  repose  à  un  aussi  haut  degré  sur  la  confiance 
et  Ja  moralité  des  associés.  La  fraude  est  facile,  chacun  traisant 
chez  lui.  Elle  est  aussi  difficile  à  constater.  Les  laits  varient 
beaucoup  de  qualité ,  suivant  le  tcmpéramment  des  vaches , 
l'époque  du  veau  »  la  nature  de  la  nourriture,  son  abondance  , 
les  soins  qu'on  leur  donne.  Il  résulte  de  là  que  les  laits fia/iur«/!f, 
apportés  le  même  jour  d'écuries  diverses ,  présentent  naturelle* 
menides  variétés  de  qualité,  et  il  est  très-difficile  de  décider 
si  ces  variétés  sont  naturelles  ou  frauduleuses.  Toutes  les  pré- 
cautions réglementaires  sont  impuissantes  contre  les  fraudes 
faites  avec  modération.     ^ 

J'ai  toujours  pensé  que  le  moyen  le  plus  économique  est  de 
ne  pas  plaider,  mais  de  dissoudre  ta  société  en  en  constituant 
immédiatement  une  nouvelle,  dont  on  exclut  le  fraudeur.  C'est 
pour  faciliter  cette  opération  que  bien  des  règlements  de  fro- 
magerie ont  été  rédigés. 

Le  moyen  le  plus  simple  est  celui  adopté  par  une  commune 
du  canton  de  Yaud.  La  fromagerie  avec  tous  ses  meubles  appar* 
lient  à  la  commune  qui  la  loue  à  la  société.  On  a  introduit  dans 
le  règlement  un  article  portant  que  la  majorité  peut  toujours  et 
en  tout  temps  dissoudre  la  société,  même  dans  un  délai  de 
24  heures.  Voici  ce  qui  est  arrivé  peu  de  temps  après.  Un  frau- 
deur bien  avéré,  mais  difficile  à  surprendre  en  faute,  s'opiniâ- 
trait  à  rester.  L'assemblée  a  dissout  la  société  pour  le  lende- 
main. Immédiatement  on  en  a  reformé  une  nouvelle  des  mêmes 
membres,  moins  le  fraudeur  ;  elle  a  repris  l'établissement  de  la 
commune  ;  on  a  payé  au  fraudeur  quelques  pots  de  lait  qu'on 
lui  devait;  les  autres  ont  apporté  leur  compte  dans  la  nouvelle 
société,  qui  a  continué  le  lendemaiq  comme  si  de  rien  n'était. 

Toutes  les  communes  ne  peuvent  en  faire  autant,  quoique  le 
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loyer  porté  au  5  p«  7o  ^u  ^^^^  ^^  i*immeuble  et  au  6  p.  7a 
de  celui  des  meubles  en  fasse  un  bon  placement. 

Ailleurs  on  a  introduit  au  règlement  :  1°  que  la  majorité 
peut  dissoudre  la  société  en  tout  temps  et  dans  les  24-  heures; 
2^  qu'elle  a  droit  ou  de  retenir  l'établissement  meubles  et 
immeubles  à  un  prix  convenu  ou  k  régler  par  expert ,  ou 
qu'il  sera  licite  dans  son  ensemble,  sans  le  concours  d*étraa- 
ger(mais  un  fraudeur  riche  peut  le  lui  faire  payer  cher); 
3^  qu'avant  l'expertise  elle  entre;  en  possession  immédiate; 
4"^  que  le  kit  dû  par  la  société  ou  à  la  société  est  payé  à  un  prix 
fixé.  Alors  on  peut  procéder,  comme  dans  le  cas  où  la  commune 
est  propriétaire,  à  une  nouvelle  société. 

Peul-ètre  le  moment  est-il  mal  choisi  pour  changer  une  fro- 
magerie^ Car  on  assure  qu'il  se  prépare  une  loi  sur  les  froma- 
geriesy  et  il  conviendrait  de  l'attendre  pour  s'y  conformer. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  détails  de  règlements ,  nous  nous 
bornerons  à  proposer  un  mode  de  petite  procédure  tendant  à 
constater  les  fraudes  de  manière  à  faire  taire  les  opiniâtres  et  les- 
susceptibilités. 

DU  MODE  DE  CONSTATER   LA  QUALITÉ  DU  LAIT. 

Tout  soKîiétaire'qui  soupçonne  une  fraude  est  tenu  d'en  faire 
part  au  président  de  la  commission,  qui  devra  taire  son  nom. 

De  quelque  manière  que  la  commission  ait  acquis  ses  soup- 
eonsy  elle  devra  procéder  à  l'expertise  des  laits  apportés,  sanà 
désignation  de  personne. 

Chaque  fuis  que  la  commission  devra  procéder  à  l'expertise 
du  lait,  soit  aux  époques  périodiques  voulues  par  le  règlement, 
soit  dans  les  cas  particuliers  où  elle  soupçonne  une  fraude,  elle 
y  procédera  de  la  manière  suivante  : 

a)  LeJait  de  tous  les  sociétaires  sera  éprouvé;  le  jour  et  le 
moment  de  l'expertise  ne  seront  point  annoncés. 

6)  A  cet  effet,  il  y  aura  dans  la  fromagerie  un  loôal  fermant 
à  deux  clefs  différentes ,  assez  spacieux  pour*  renfermer  de» 
échantillons  du  laii  de  tous  les  sociétaires ,  chaque  président 
aura  une  clef. 

c)  La  fromagerie  sera  pourvue  d'autont  d'écuelles  ou  pots , 
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poQTaDl  contenir  un  quart  de  pQl»  qu'il  y  a  de  sociétaires;  cha- 
que vase  portera  y  collé  en  dehors,  le  nom  d'un  des  sociétaires. 

d)  La  comrqission  et  le  président  de  la  société  se  transpor- 
teront à  la  fromagerie  au  moment  de  la  réception*  du  lait.  Il 
sera  mis  dans  chaque  vase  un  quart  de  pot  du  lait  du  sociétaire 
dont  le  yase  porte  le  nom,  le  vase  sera  placé  dans  le  local  fer* 
mant  à  clef;  le  tout  en  présence  des  sociétaires.  Toiis  les  laits 
étant  placés,  le  local  sera  fermé  et  chaque  président  en  gardera 
une  clef. 

e)  Lors  de  la  traite  suivante  ou  de  celle  du  lendem«iin,  il 
sera  procédé  par  les  mêmes  personnes  et  en  présence  des  socié* 
taires,  au  sondage  du  lait  de  chacun  d'eux. 

f)  Si  le  degré  de  sondage  laisse  des  soupçons  à  l'égard  de 
quelque  propriétaire ,  la  commission  et  les  deux  présidents 
font  traire,  en  leur  présence,  les  vaches  de  ce  propriétaire,  à  la 
traite  eortespondanie  h  celle  éprouvée  et  aux  heures  où  elles 
ont  coutume  d'être  traites.  Un  quart  de  pot  de  ce  lait  sera  dé- 
posé dans  le  lieu  fermant  à  clef  et  sondé  à  la  traite  suivante  ou 
le  lendemain.  Le  tout  en  présence  du  propriétaire. 

Il  sera  dressé  du  tout  et  transcrit  au  registre  un  procés-verbal 
énonçant  le  jour  et  l'heure  où  chaque  opération  a  été  faite,  la 
présence  de  chaque  sociétaire  ou  son  refus,  le  degré  qu'à  donné 
chaque  sondage ,  la  quantité  de  lait  apportée  lors  du  premier 
sondage  et  celui  qu'à  produit  la  traite.  Il  sera  signé  de  la  com- 
mission ,  des  deux  présidents ,  du  secrétaire  et  du  sociétaire 
dont  les  vaches  auront  été  traites.  Si  celui*ei  refuse  de  signer , 
mention  en  sera  faite. 

La  commission,  réunie  au  président  de  la  société,  délibérera 
sur  le  résultat  de  Topération.  Si  elle  estime  qu'il  n'y  a  pas 
fraude,  il  ne  sera  pas  suivi  plus  outre,  mais  chaque  sociétaire 
peut  recourir  contre  cette  décision  à  l'assemblée  générale  par 
écrit  remis  au  président  de  la  commission.  L'assemblée  sera  im- 
médiatement convoquée. 

Si  la  commission  estime  qu'il  y  a  fraude»  elle  convoque  dans 
le  plus  bref  délai  l'assemblée  générale,  à  laquelle  elle  soumettra 
le  procès-verbal ,  et  qui  prononcera  selon  le  règlement. 

Le  résultat  de  la  délibération  seraxommuniqué  verbalement 
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au  sociétaire  qu'elle  concerr>e^  par  le  président  de  l'assemblée» 
avec  avis  qu'il  peul  en  prendre  connaissance  chez  le  secrétaire, 
^'il  le  requiert  »  copie  lui  en  sera  délivrée.  Il  pourra  obtenir, 
mais  à  ses  frais»  copie  du  procès- verbal. 

S'il  se  soumet  &  la  décision,  il  en  signera  la  déclaration  sur 
le  registre. 

S'il  ne  se  soumet  pas,  l'assemblée  convoquée  décidera  si  elle 
veut  dissoudre  la  société,  comme  il  est  dit  au  règlement,  ou  si  elle 
veut  porter  la  question  devant  les  tribunaux.  Dans  ce  dernier 
cas,  elle  décidera  si,  provisoirement,  le  lait  du  sociétaire  exclu 
sera  refusé  ou  reçu  jusqu'au  jugement.  Elle  nommera  un  ou 
plusieurs  mandataires  pour  la  représenter  devant  les  tribunaux. 


Question  relative  au  bënëflee  du  panirre. 

Le  bénéfice  du  pauvre  date-t-il  pour  le  plaideur  qui  l'ob- 
tient du  jour  de  l'arrêt  qui  l'accorde  ou  du  jour  où  H  Ta  (de- 
mandé ?  L'arrêt  qu'on  va  lire  a  tranché  cette  question. 

COUR   DE    CASSATION   CIVILE. 

20  mars  1855. 
Présidence  de  M'  Martinet. 

Yu  la  réclamation  de  l'avocat  Métrai,  au  nom  de  Elisabeth 
Notz,  contre  l'exigence  du  tribunal  civil  de  Payerne  d'un  cou- 
pon d'émoluments  dans  sa  cause  en  divorce ,  bien  qu'elle  ait 
été  admise  postérieurement  au  bénéfice  du  pauvre. 

Yu  aussi  les  explications  données  par  le  tribunal  de  Payerne. 

Attendu  que  le  bénéfice  du  pauvre  dont  jouit  la  femme  Notz 
lui  a  été  accordé  pour  la  cause  en  divorce  entre  elle  et  son  mari; 

Que  la  demande  qu'elle  en  a  faite  au  tribunal  cantonal  date 
du  19  janvier  1888  ; 

Qu'avant  de  statuer  sur  cette  demande,  des  renseignements 
ont  dû  être  pris  afin  de  s'assurer  de  sa  position  d'indigence  ; 

Que  le  fait  du  retard  que  le  6  février  lui  a  accordé  le  béné- 
fice du  pauvre,  ne  peul  lui  être  attribué. 
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Attendu  que  les  effets  de  cette  décision  doivent  remonter 
âu  jour  de  la  demande  du  bénéfice  accordé,  selon  que  cela  doit 
résulter  naturellement  de  la  position  de  dénuement  reconnu 
par  le  tribunal  et  qui  constate  que  la  personne  qui  a  obtenu 
ce  bénéfice  ne  peut  payer  des  émoluments  de  justice. 


Exelaston  da   bëntfllce  de  la  libération  de  la 
contrainte  par  corps  ensuite  de  faillite* 

COUR    DE   CASSATION   CIVILE. 

Da  8  mars  4855. 
Présidence  de  M' Martinet. 

Vu  la  réclamation  du  directeur  de  la  Banque  cantonale  contre 

.  la  mise  en  liberté  de  Jean  P(^et,  failli  et  exclu  du  bénéfice  de 

la  Jibératîon  de  la  contrainte  par  corps  et  qui»  étant  détenu  à 

l'iostance  de  la  Banque ,  a  fait  de  nouveau  cession  de  biens 

«fin  d'être  mis  en  liberté. 

Le  tribunal  décide  qu'il  sera  répondu  au  directeur  de  la 
Banque  et  écrit  au  tribunal  de  Nyon  que  la  décision  du  tribu- 
nal civil  qui  exclut  Poget  du  bénéfice  de  la  libération  de  la  con- 
Irainte  par  corps  demeure  en  force  pour  les  dettes  constatées 
par  la  discussion  des  biens  de  ce  débiteur  k  la  suite  de  laquelle 
Je  tribunal  civil  a  pris  sa  décision.  Qu'ainsi  Poget  se  trouve, 
sous  le  poids  de  cette  exclusion  quant  à  sa  dette  envers  la 
Banque  qui  est  intervenue  dans  la  discussion  clôturée. 


Le  failli  exclu  du  bénéfice  de  la  libération  de  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  pas  échapper  à  la  contrainte  par  corps  au 
moyen  d'une  seconde  faillite ,  du  moins  pour  ce  qui  concerne 
les  dettes  de  la  première  discussion. 
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Question  de  salsie-arr^t'  et  de  fk^als. 

COUR    DB    CASSATION    CIVILB. 

Du  8  mars  4859. 
Présidence  de  M'  Martinet. 
Il  sera  répondu  à  la  lettre  du  syndic  de  Lausanne,  du  5  fé- 
vrier dernier,  qu'il  a  paru  au  tribunal  cantonal  que  si  un  créan- 
cier saisissant  veut  faire  noliiier  deux  mandats  de  saisie-arrét 
contre  des  fonctionnaires  communaux,  savoir  l'un  au  syndic, 
l'autre  au  boursier,  il  le  peut,  mais  il  ne  doit  en  être  admis 
qu'un  seul  dans  l'état  de  frais.  Ce  qui  sera  communiqué  au 
juge  de  paix  en  réponse  à  ses  explications. 


Vieux  droit* 

PLAICT   OlÉNÉRAL    DE    1368. 


Quiconque  frappe  malicieusement  quelqu'un  de  quelle  ma- 
nière que  ce  soit,  en  sorte  que  le  sang  sorte,  et  coule  a  terre , 
ou  sur  son  habit  est  tenu  a  soixante  sols  pour  le  Bamp  en  fa- 
veur du  Seigneur.  Et  dans  la  Cité  a  soixante  Livres,  et  a  une 
amende  pour  le  Patient,  laquelle  amende  doit  premièrement 
être  payée  si  celuy  qui  a  frappé  est  Citoyen  ou  résident  a  Lau- 
sanne; Et  s'il  le  fait  hors  de  la  Ville,  il  n'est  tenu  qu'a  trois 
sols  de  Bamp  en  faveur  du  Seigneur. 

Celuy  qui  tire  malicieusement  son  Couteau  dans  la  ville  dé 
Lausanne,  quoiqu'il  ne  frappe  pas,  est  tenu  à  soixante  sols  de 
Bamp  en  faveur  du  Seigneur,  Et  dans  la  Cité  a  soixante  Livres, 
Et  un  Citoyen  ou  Résident  de  Lausanne  qui  tire  son  Couteau 
hors  de  la  ville  de  Lausanne,  n'est  tenu  qu'a  trois  sols  en  fa- 
veur du  Seigneur* 

Il  faut  avouer  que  c'était  de  bien  bizarres  mœurs  et  des 
principes  de  droit  pénal  drôlement  développés. 

Le  rédacteur,  L.  PelLis,  avocat. 

LAUSANNE.  —  llIP.  DE  i.  S,  BLANCHARD  AINlé. 
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Jartspradieiiee. 

Ëo  parcourant  les  arrêts  rendus  les  deux  dernières  années 
par  le  tribunal  de  cassation ,  on  a  pu  y  remarquer  au  nombre 
des  jugements  qui' ont  subi  le  sort  de  ne  pas  être  confirmés 
celui  rendu  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne  dans  sa 
compétence  touchant  le  privilège  qu'il  avait  cru  devoir  ad- 
mettre sur  les  meubles  garnissant  la  maison  louée  pour  le 
paiement  du  bail.  Cet  arrêt  n'est  pas  le  seul  depuis  la  nouvelle 
organisation  judiciaire,  il  y  en  a  eu  d'autres  rendus  dans  le 
même  sens  admettant  le  recours  sur  jugements  de  tribunaux 
ensorte  que  Ton  peut  dire  nettement  que  lés  principes  qui  de- 
puis des  siècles  avaient  prévalu  chez  nous,  ont  reçu  une  inter- 
prétation tout  autre  que  celle  qui  jusques  là  avait  été  un  point 
de  doctrine.  Est-ce  à  dire  que  dans  ses  textes  la  loi  était  obs- 
cure? Bien  des  gens  seront  disposés  à  soutenir  que  la  lettre 
et  l'esprit  étaient  d'accord  pour  consacrer  en  faveur  du  bail- 
leur le  privilège  exclusif  sur  les  meubles  quelconques  garnis- 
sant les  lieux  loués.  L'arrêt  rendu  comme  tous  les  autres 
n'admet  pas  que  ce  privilège  puisse  s'exercer  sur  des  objets 
réclamés  et  appartenant  à  des  tiers ,  ni  même  sur  ceux  de  la 
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femme  et  des  enfants.  Nous  comprenons  fort  bien^  et  jamais  il 
n'en  a  été  autrement,  que  s'il  s'agit  d'objets  confiés  à  un  artisan 
ou  un  industriel  dans  sa  profession  pour  les  travailler  ou  répa- 
rer,  ces  objets  qui  arrivent  successivement  dans  le  magasin  ou 
l'atelier  ne  peuvent  être  considérés  comme  meubles  garnissant  le 
local;  le  propriétaire  est  censé  connaître  l'industrie  de  son  loca- 
taire et  ne  pas  ignorer  les  confiances  que  le  public  peut  lui  faire; 
en  un  mot  cette  nature  d'objets  n^cst  qu'un  dépôt  dont  le  pre- 
neur n'a  pas  la  jouissance»  et  ce  dépôt  est  sacré.  Au  contraire 
s'il  s'agit  de  mobilier  introduit  par  le  locataire ,  l'usage  qu'il 
en  a  constitue  la  possession  et  de  là  il  est  présumé  essentielle- 
ment à  l'égard  du  bailleur  propriétaire^,  Oo  disait  autrefois»  les 
meubles  n'ont  p«s  ées^qiêel^,  et  d'après  le  ooëe  cWil,  art.  i68i, 
en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  litre.  Si  nous  consultons 
l'ancien  droit  nous  Usons  ;  te  propriétaire  peut  retenir  pour 
son  paiement  les  meubles  qui  se  trouvent  dans  la  maison  louée. 
(Boive  :  remarques  sur  la  \o\  Vf  fol»  681)  et  c'était  un  axiome 
reçu  chez  nous  qu'en  matière  de  loyer  tous  les  meubles  sans 
dislioetion  étaient  le  gage  du  locataire  et  pouvaient  être  re- 
tenus. 

Nous  avons  vu  dans  les  discussions  de  biens»  lorsqu'il 'y 
avait  réclamation  de  tiers  et  insuffisance  sur  les  biens  du  failli» 
pour  le  montant  du  loyer,  renvoyer  le  propriétaire  à  exercer 
son  recours  sur  les  meubles  réclamés ,  que  pour  cette  créance 
toute  spéciale,  on  considérait  comme  étant  grevés  de  la  dette. 

Un  auteur  français  qu&  le  barreau  aime  à  consulter  dit  ;  que 
non  seulement  les  meuhles  appartenant  au  locataire  „  mais  en- 
core les  meubles  d'emprunt  sont  affectés  au  pria  du  baU,  (Po* 
thier,  du  loiiage,  n®  241^  tome  2,  page  278.)  Le  code  civil  dans 
son  art.  1578  reproduit  le  n*"  2102  du  code  Napoléon  et  pose 
en  principe  sans  distinction  le  privilège  du  propriétaire  sur  lea 
meubJi^s  qui  garnissent  la  maison* 

Dwn  arrêts  rendus  en  France  (es  26  mal  1814  et  28  février 
1832  ont  adffiSs  le  privilège  absolu  même  sur  des  meubles 
o^appertenant  pas  au  locataire  tafti  que  le  propriétaire  n'a  pa9 
été  avisé  de  cette  circonstance. 
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Ob  lo  V0U9  ks  propriètairos  poiivanl  aveo  juM  raison  être 
a)arsBés  du  danger  qu'ils  oal  à  courir  si  dea  liors»  au  aïoyen 
d'actes  occultes  ou  publics  iotervienaeot  et  opposcol  à  leur 
privilège ,  il  pourrait  arriver  hieo  souveat  <|ii'il  ne  leur  reate- 
f ait  quoi  Que  ce  soit  sur  lequel  leur  droit  pour  paiemeflii  de 
loyer  pût  s'exercer»  puisque  comme  on  l'a  dit  les  meubles 
même  de  ta  femiae  jouiraient  dn. bénéfice  de  la  revendication. 
Le  corrceUf  &  cq  danger  pourrait  se  trouver  dans  l'enregistre*- 
n»ent  de  toutes  ventes  publiques  ou  privées  et  dea  reepnnais-* 
sances  du  mari  à  la  fentme  avec.  obiigajUon  pour  les  tiers  de 
signifier  leur  dfoit  de  propriété  »  mais  c'est  au  législateur  & 
aviser,  ..  .        tt 


ne  la  mmjfmmUé  4e  ree«T0ir  yar  aipiieulflaia 


Des  jugements  rendus  récemment  et  consignés  dans  le  der- 
nier numéro  de  notre  second  volume^  ont  fixé  raitènlion  pu- 
blique, et  nous  croyons  ne  pas  déplaire  à  nos  lecteurs  en 
plaçant  sous  leurs  yeux  quelques  faits ,  le  texte  des  actes  liti- 
gieux et  les  arguments  présentés  en  demande  et  en  réponse. 

Par  acte  sous  seing  privé ,  daté  ée  Ëykono,  prés  GrStz, 
Grand  Duché  de  Pose»,  leftoctobro  1844»  M^*  Anne- Jean  nette 
Kobel  a  disposé  de  ses  biens  pour  le  moment  de  sa  mort  et  a 
rédigé  un  testament  qui  Institue  pour  son  héritier  son  cousin 
Jean  Ntess,  domicHié  à  Orbe.  Parmi  les  dépositions  particu- 
lières qui  pi'éoèéent  oeUe  institution  on  Ht  :  De  plus  Je  (è^ùe 
à  M^  le  ffa$mur  Loui»  Bumier  deuw  mtite  francs  de  Suisse. 

Ce  tesUniant  a  été  homologué  en  justice  de  paix,  à  Morges, 
te  %&  janvier  18K4.  Il  éuit  accompagné  d'une  lettre  éerife  sur 
la  même  feuille  que  le  lesicment  lui-*qième ,  lettre  adressée  à 
M'  l404Ha  Burnier«  Cette  Idire  a  été  lue  devant  les  magistrats 
et  elle  figure  dans  la  copie  des  actes  homolcgoés. 

Voici  le  te»ie  : 

«  Veuilles  faire  un  bon  aceueil  aux  lignes  que  je  vous  adresse 
D  pour  vous  demander  conseil  et  direction* 
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D  Je  souffre  déjà  du  froid  et  l'on  prédit  un  hiver  rigoureux, 
»  il  se  pourrait  que  j'eusse  une  atlaque  de  paralysie  et  oe  pour- 
D  rais  mettre  en  ordre  mes  petites  affaires. 

D  J'ai  l'intention  de  faire  mon  testament,  mais  Je  ne  suis  pas 
-»  assez  versée  dans  les  lois  et  voudrais  éviter  des  querelles  pour 
»  ce  que  Dieu  m'a  donné. 

D  Je  désire  donner  deux  mille  francs  (argent  de  Suisse)  aux 
3>  sociétés  évangéliques,  celle  des  missions  ei  les  asiles  des  or^ 
»  phelins  et  orphelines.  Je  crois  que  ces  sociétés  ne  sont  pas 
s  compétentes  et  qu'on  ne  peut  pas  leur  faire  des  legs. 

D  Vous  4iurez  ci-dessous  mes  dispositions  dont  j'ai  gardé  une 
»  fidéle-copie,  si  elles  sont  faites  selon  que  veut  la  loi,  veuillez 
D  garder  celle-ci.  Si  vous  avez  l'obligeance  de  me  faire  un  mo- 
t>  déle  que  je  vous  renverrai,  etc.  »    . 

W  Wehrly,  comme  tuteur  de  l'interdit  Jean  Niess,  a  conclu 
à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dépens  que  le  legs  de  2000  fr.  de 
Suisse  anciens  fait  à  M'  L.  Burnier  dans  le  testament  de  la  de- 
moiselle Â.-J.  Kobel  est  nul  et  ne  peut  déployer  aucun  effet, 
ayant  été  fait  par  personne  interposée  à  des  établissements 
qui  n'ayant  pas  d'existence  légale  ne  peuvent  hériter. 

Roguin,  avocat. 

M' L.  Burnier  a  conclu  à  libération  avec  dépens.  Ces  conclu- 
sions sont  signées  par  MM.  les  avocats  Renevier  et  Carrard.- 

Toici  le  texte  des  moyens  invoqués  en  demande  : 

Mademoiselle  Robel  en  laisant  un  legs  de  deux  mille  franes 
anciens  k  W  Louis  Burnier  a  l'intention  formelle,  qu'elle  ne 
cache  point,  d'honorer  de  ses  dons  ies  sociétés  évangéliques, 
eelles  des  missions  et  tes  asiles  des  orphelins  et  orpbehnes. 

Son  légataire  n'est  qu'un  représentant  fictif  de  ces  sociétés  ; 
son  légataire  esit  une  personne  interposée  pour  déguiser  aux 
yeux  de  la  loi  une  disposition  qu'elle  sait  fort  bien  être  prohi- 
bée par  des  principes  de  droit  civil  et  d'ordre  public  ;  son  léga- 
taire est  une  personne  interposée ,  chargée  d'accomplir  ce  qui 
est  défendu  et  de  réaliser  les  secrètes  intentions  de  la  testatrice 
égarée. 
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Ea  effet,,  ks  sociétés  èvangéliques,  oelle»  des  missions  el  te^ 
asiles  des  orphelins  et  orphelines»  n'ont  aucune  capacité  civile 
et  jamais  on  n'a  même  réclamé  en  leur  faveur  la  qualité  de 
personnes  moraUs.  Ces  associations ,  ces  asiles  »  n'ont  été  re- 
connus par  aucune  loi  :  ce  sont  des  sociétés  libres,  qui  ne  peu^- 
yent  posséder  et  acquérir  qu'à  bien  plai»e. 

Leur  but  est  louable»  nous  nous  empressons  de  le  reconnaître,, 
raais  il  y  a  loin  d'une  tendance  et  d'une  activité  dignes  d'éloges 
«tde  sympathies,  k  devenir  associations  reconnues,,  corpora- 
tions capables  d'acquérir  légalement. 

Remarquons  en.  outre  Coût  le  vague  et  la  généralité  des  dési?^ 
.  gnations  de  M^  Kobel. 

Ce  n'est  point  telle  société  évangélique,  tel  asile. ^..^  c'est 
une  énùmératioo  toute  générale»  qui  n'a  de  précis  et  de  claire- 
ment exprimé  que  l'mtetUion  formelle  et  bien  arrêtée  de  (aire 
un  legis  à  un  incapable,  reconnu  comme  tel  par  la  loi  et  par  la 
testatrice  elle-même. 

M'  Burnier  est  un  légataire  qui  ne  reçoit  que  pour  rendre 
inomédiatement»  qui  doit  se  dessaisir  de  ce  qu'il  accepte,  dans 
l'intention  de  le  faire  parvenir  à  un  incapable  aux  yeux  de  la 
loi;  Ai*^  Burniec  est  chargé  d'un  fideieommis  tacite  :  c'est  là  le 
terme  u&iié. 

Ces  fideieommis  ont  toujours  été  réprouvés  et  reconnus 
eomme  dangereux. 

En  droit  romain  Us  n'étaient  d'abord  point  obligatoires^ 
mais  dépeadaient  entièrement  de  la  fidélité  et  de  l'honneur  des^ 
intermédiaires  choisis  par  le  testateur. 

Plus  tard,,  sous  le  régime  d'Auguste,  un  UMigistrat  spécîajkful 
nommé  pour  assurer  l'accomplisseraent  des  fideieommis  (pretoc 
fidei  commissarius)w  Mais  bientôt  des  abus  étant  signalés ,.  de& 
limites  furent  imposées  aux  fideieommis  ,.  et  on  exigea  que  les 
mêmes  qualités  de  capacité  civile  fussent  revêtues  par  celui 
qui  devait  recevoir  le  fideieommis. 

Dans  notre  droit ,  le  fideicouMnis  tacite  n'a  lieu  que  dans  l'in- 
tention de  frauder  la  loi  et  d'éluder  ses  ordres. 

C'est  toujours  une  personne  interposée  pour  couvrir  un  inca- 
l^able,.  car  on,  ne  comprendrait  point  qu'un  testateur  disposât 
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s€îeBiineot  p«r  le  dangereux  dètoar  d'un  fideieominis ,  alors 
qu'il  veul  donner  à  celui  que  la  loi  reconnaît  capable  de  recevoir 
le  don. 

Le  hgB  frit  par  M^  Kobei  au  défendeur  M'  Bnrmer  iêtdqmo 
nul  :  il  est  frappé  p«r  les  disposiiîoos  claires  et  préciees  des^r^ 
ticles  512  et  572  du  code  civil  :  ce  itgs  étant  conirmre  uuw  loi$ 
et  &  4* ordre  puàiie  est  réputé  non  écrit  dans  U  tettament  du  hui- 
tième oetobre  mit^hiuit  cent-^quArante^^atre, 

Le  demandeur  est  peiné  d'entrer  en  lutte  judiciaire  avec  le 
défendeur  :  un  débat  aurait  pu  être  évité  en  présence  des  teites 
de  la  loi  y  qui  sont  trop  clairs,  trop  précis  pour  prêter  (e  fiaoc 

à  une  interprétation mais  toute  tentative  d'arrangement 

amiable  ayant  échoué ,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  faire  appel  à 
Id  justice,  qui  saura,  nous  en  sommes  convaincus,  conserver  à 
la  loi  civile  toute  son  efficacité  et  sa  puissance. 

La  réponse  envisage  ta  question  sous  deux  points  de  vue  : 
1^  le^droit  en  lui-même  ci  2*^  le  cas  particulier. 

Le  droit  de  disposer  de  ses  biens  par  acte  de  dernières  vo- 
lontés est  un  droit  naturel  comme  celui  de  propriété  dont  il  esl 
un  des  principaux  attributs.  Aussi  a-t-il  été  admis  dans  tous 
les  temps  et  chez  tous  les  peuples.  Tout  comme  les  actes  et  les 
contrats  que  Thomme  a  faits  de  son  vivant  subsistent  après  sa 
mort,  de  même  les  dispositions  que  l'homme  fait  dorant  sa  vî« 
pour  être  exécutées  après  sa  mort  ont  toujours  été  considérée» 
comme  sacrées;  elles  sont  entourées  de  respect  comme  tout  ce 
qui  a  trait  à  la  mort  elle-même. 

Mais  si  le  droit  de  tester  est  un  droit  naturel ,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  loi  civile  a  dû  le  régler  pour  lui  donner  toute 
son  efficacité.  Il  est  arrivé  en  cette  matière  comme  dans  les 
autres  que  la  loi  civile  n^a  pas  pu  tout  prévoir,  et  bien  des 
questions  ont  nécessairement  été  laissées  à  l'interprétation, 
c'est  ce  qui  a  constitué  la  jurisprudence. 

Notre  loi,  entre  autres,  s'est  uniquement  occupée  de  la  trans- 
mission des  biens  aux  personnes  physiques  qui  ont  TexisteDee 
naturelle  et  civile;  mais  à  côté  d'elles  il  existe  des  personnes 
morales ,  c'est-à-dire  des  réunions  de  personnes  qui  ont  des 
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droiis  et  dcfi  obligations  disliaets  de  ceux  de  ebaeiane  des  per- 
sonnes qui  les  composent. 

On  II  natareilemeat  soulevé  la  question  de  savoir  si  les  per** 
sonnes  morales  pouvateni  hériter.  La  jurisprudence  ebea  noo»- 
Ta  tranebée  en  faisant  une  distinction  entre  celles  qui  sont  re- 
eonnues  spécialement  par  Tétat  et  celles  qui  ne  le  sont  pae- 
Partant  de  cette  idée ,  on  a  recooau  la  e^eîté  de  succéder- 
eonuae  bérîiiépes  aux  pramièree^  mais  non.  aux  secondes,  Noiia> 
disons  que  c'est  la  jurisprudence  et  non  la  loi  civile  qiù  a  faiti 
cette  distinction.  En  effet ,  nous  répétons  que  «le  code  civil  ne 
s'«st  occupé  poor  ce  qiii  concerne  le  droit  de  succession  quo 
d&s  peesonnes  physiques  (sauf  de  l'état)»  Or  une  eo«i«iune>  par 
exemple  «  personne  morale  reconnue  »  p'a  point  d'existence 
physique^  et  aucune  loi  ne  rassimile  pour  ce  qui  concerne  le 
droit  de  succession  aux  personnes  physiques  »  pas  plus  que  le» 
sociétés  de  bienfaisance.  Pour  en  venir  à  accorder  en  plein  aux. 
personnes  morales  reconnues  le  droit  de  succession  »  il  a  fallu 
admettre  qu'il  suffisait  pour  hériter  d'avoir  l'existence  civile* 
Arrivé  à  ce  point  il  semblait  difficile  de  contester  aux  personnes 
morales  qui  ne  sont  pas  reconnues  spécialement  leur  existence 
civile»  car  toutes  nos  lois  civiles  et  politiques  consacrent  dans 
toute  son  étendue  le  droit  d'association  qui  crée  les  personnes 
morales.  Aussi  jamais  dans  les  sphères  du  droit»^  autre  que  celui 
de  succession^  n'a-t-on  contesté  leur  existence;  elles  possèdent 
et  contractent  valablement. 

On  conçoit  cependant  que  les  tribunaux  aient  reculé  devant 
l'idée  d'accorder  à  des  personnes  morales»  dont  l'existence  est 
plus  ou  moins  éphémère^  et  surtout  qui  n'ofirent  pas  de  garan- 
ties suffisantes ,  le  droit  de  succéder  en  qualité  d'héritières. 

Lt'béritier  représenté  la  personne  du  défunt,  il  succède  donc 
non  seulement  aux  droits  et  aux  créances»  mais  aussi  aux  char- 
ges de  celui-ci  avec  lequel  il  doit  être  considéré»  quant  aux 
biens^  conune  formant  une  seule  personnalité. 

Il  pourrait  donc  être  dangereux  pour  le  public,  pour  les 
droits  des  tiers  et  pour  les  sociétés  instituées  elles-mêmes» 
de  leur  accorder  le  droit  de  succéder  eogualitc  d'héritières. 
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Nous  sommes  loin  de  vouloir  èritiquer  la  jurisprudenee  sui- 
vie par  nos  précédents  tribunaux.  Mais  s'il  a  été  prononcé  que 
les  personnes  morales  non  reconnues  spécialement  par  Tétat  ne 
peuvent  pas  succéder  en  qualité  d'héritières^  on  ne  leur  a  ja- 
mais contesté  juridiquement  le  pouvoir  de  recueillir  des  legs 
dont  elles  font  journellement  usage. 

Le  légataire  diffère  essentiellement  de  Théritier,  en  ce  qu'il 
n'y  a  pas  unité  de  personne  entre  lui  et  le  défunt,  et  en  ce 
qu'aucune  responsabilité  ne  lui  incombe.  Il  n'y  a  donc  aucun 
danger  de  laisser  recueillir  des  legs  à  une  association  de  bien- 
faisance, et  les  motifs  qui  seuls  les  empêchent  d'hériter  n'exis- 
tent pas  lorsqu'il  s'agit  pour  elles  d'accepter  une  donation  ou 
de  recueillir  un  legs.  .  . 

Les  legs  qui  leur  sont  faits  sont  une  condition  ilnposée  à 
l'héritier,  condition  qui  n'a  rien  de  contraire  aux  lois  ni  aux 
moàurs  et  qui  est  très-facile  à  exécuter,  puisqu'il  s'agit  seule- 
ment de  verser  la  somme  léguée  dans  le  tronc  de  l'établisse-* 
ment  ou  en  mains  de  son  caissier. 

Ces  legs  sont  vus  avec  une  telle  faveur  par  le  législateur, 
qu'ils  sont  dispensés  du  paiement  du  droit  de  mutation.  C'est 
évidemment  eux  que  le  législateur  a  eus  en  vue  dans  celte  dis- 
position qui  se  retrouve  dans  toutes  nos  lois  sur  l'impôt  annuel 
0  rdinaire  et  qui  est  conçue  en  ces  termes  pour  1854  : 

Àrl.  13  §  f.  Sont  exemptés  du  droit  de  mutation  :  les  donations 
quelconques  en  faveur  des  institutions  de  charité  ou  d* éducation 
dans  le  canton,  ainsi  que  celles  en  faveur  des  bourses  commu- 
nales et  ayant  pour  objet  des  établissements  d'utilité  publique. 

Les  considérations  que  la  demande  fait  valoir  contre  les 
mainmorlables  sont  sans  application  dans  la  cause.  On  ne  pc;ut 
pas  appeler  mainmortes  des  institutions  telles  que  les  sociétés 
évangéliques ,  celles  des  missions  et  même  des  asiles ,  qui  ne 
possèdent  souvent  pas  d'immeubles,  n'accumulent  pas  de  capi- 
taux, dépensant  annuellement  tout  ce  qu'ils  reçoivent. 

'  Le  législateur  a  si  peu  craint  les  dangers  imaginaires  prévus 
dans  la  demande,  qu'il  évite  non  seulement  de  frapper  ces  ins- 
titutions du  droit  de  mutation  ordinaire,  mais  que  même  il  ne 
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les  a  point  comprises  dans,  les  mainmortables  imposées  cxlraor- 
dinaîremenl  en  1848. 

Loin  de  vouloir  détruire  les  asiles  »  Téiat  les  grstifle  ehaque 
année  de  dons  ;  cependant  s'ils  étaient  incapables  de  recevoir 
des  legs,  ils  seraient  tout  aussi  incapables  de  recevoir  des  dons, 
car  ja  loi  ne  fait  pas  de  distinction  k  cet  égard. 

Nous  tenions  à  présenter  ces  considérations  préliminaires  pour 
répondre  au  demandeur,  mais  au  fond  elles  n'ont  trait  qu'indi- 
rectement il  la  cause ,  car  le  sort  de  celle-ci  ne  dépend  point 
de  savoir  si  les  sociétés  de  missions  et  évangéliques  ainsi  que 
les  asiles  d'orphelins  peuvent  oui  ou  non  recevoir  des  legs. 

Il  s'agit  de  savoir  si  un  legs  fait  purement  et  simplement  à 
M'  Louis  Burnier  est  nul,  parce  que  la  testatrice  dans  une  lettre 
particulière  et  intime  a  émis  le  vobu  qu'il  en  fît  emploi  en  fa- 
veur de  l'œuvre  que  poursuivent  les  sociétés  évangéliques, 
celles  pour  les  missions  et  les  asiles  d'orphelins,  ainsi  qu'il  le 
jugerait  convenable. 

En  d'autres  termes ,  on  veut  interdire  à  tout  testateur,  sous 
peine  de  nullité  de  l'institution  ou  du  legs,  de  recommander  à 
son  héritier  ou  à  son  légataire  de  faire  des  œuvres  de  charité. 

Et  sur  quoi  fonde- t-on  ce  système?  sur  trois  articles  du  code 
civil,  l'article  4,  le  559  et  le  572. 

L'article  4  dit  que  l'on  ne  peut  pas  déroger  par  des  eorwen- 
hons  particulières  aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les 
bonnes  mœurs. 

Singulière  aberration  de  l'esprit  humain ,  curieuses  contra- 
dictions auxquelles  arrivent  ceux  qui  créent  certains  principes 
pour  en  extraire  des  conséquences  que  désavouent  leur  propre 
cœur  et  même  leur  raison  !  Quoi ,  la  demande  reconnaît  que  le 
but  des  sociétés  évangéliques  et  celui  des  asiles  d'orphelins  est 
louable,  digne  d'éloge  et  de  sympathie,  et  elle  soutient  en  même 
temps  que  le  testateur  qui  recommande,  dans  une  lettre  adres- 
sée à  son  héritier  ou  à  son  légataire ,  ces  institutions  à  leur 
bienfaisance  viole  parla  les  lois  qui  intéressent  l'ordre  public 
et  les  bonnes  mœurs!  Non^  mille  fois  non  ,on  ne  persuadera 
pas  à  qui  que  ce  soit  que  la  charité  puisse  jamais  être  contraire 
à  l'ordre  public  dont  elle  est  la  base  la  plus  certaine. 
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Si  les  â$jles  d'orphelins  eont  conlraires  à  Tordre  publie  et  aux 
bonnes  mœurs,  que  la  police  les  supprime  franchemeni»  ouver^ 
temeoty  c'est  son  devoir;  mais  qu'on  ne  recourre  pas  k  des  sub- 
tilités juridiques  pour  arriver  à  ce  résultat. 

Si  au  contraire  ces  institutions  répondent  à  un  besoin  de 
tous  les  temps  et  particulièrement  de  notre  époque ,  si  elles 
méritent  d'être  encouragées  et  favorisées»  qu'on  permette  aux 
âmes  généreuses  de  manifester  réellement  leur  sympathie  pour 
elles. 

On  a  parlé  des  mainmortes ,  des  dangers  de  ces  institutions, 
des  abus  qu'elles  amènent  dans  d'autres  pays*  Nous  avons  dèj|è 
répondu  en  partie  à  ces  objections.  Ajoutons  seulement  quMci 
aucun  abus  n'est  à  craindre,  parce  que  dans  les  établissements 
et  les  sociétés  dont  nous  parlons  il  n'y  a  aucun  but  d'intérêt 
personnel ,  aucun  moyen  de  ie  satisfaire^ 

Le  second  article  cité  par  la  demande  est  le  559  du  code 
civil,  conçu  en  ces  termes  : 

Vans  toute  dUposition  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort,  les  con- 
ditions impossibles  et  cedles  qui  seront  contraires  mus  lois  ou  aum 
mœurs,  seront  réputées  non  écrites^ 

Comment  le  demandeur  n'a-t-il  pas  lu  dans  cet  article  sa 
condamnation  écrite  en  toutes  lettres? 

Quant  à  nous>  nous  croyons  avoir  démontré  que  la  recom- 
mandation  faite  à  M*^  Burnîer  par  la  testatrice  n'a  rien  de  eon** 
traire  aux  lois  ni  aux  mœurs  et  qu'elle  n'est  pas  impossible. 

Mais  admettons  le  contraire.  £h  bien  I  celte  recommandation, 
cette  condition ,  si  l'on  veut  l'appeler  ainsi ,  serait  censée  non 
écrite  en  vertu  de  l'art.  550»  c'est  elle  qui  tomberait  et  non 
point  le  legs. 

Là  est»  en  se  plaçant  dans  le  système  de  l'attaque,  un  des 
points  de  vue  essentiels  de  la  cause  que  nous  all^Mis  du  resie 
examiner  à  nouveau  en  développant  et  en  examinant  le  iroi^ 
«ième  article  sur  lequel  se  fonde  le  demandeur. 

Mais  auparavant  nous  devons  examiner  cette  condition  à  un 
autre  point  de  vue. 

Cette  recommandation ,  quant  à  l'emploi  du  Icgs^  est  nulle 
aux  yeux  de  la  loi ,  qui  n'a  point  à  s'en  occuper,  elle  ne  con*- 
cerne  que  la  conscience  du  légataire. 
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€e  n'est  pas  à  cause  de  son  eonteiiu,  mais  e'est  parce  qu^elie 
n'est  poioi  écrite  dans  le  testaoïeni.  Les  actes  de  dernières  vo- 
lontés doÎTeni  revêtir  certaines  formes  solennelles  et  ne  peu- 
vent être  modifiés  ou  abrogea  (également  que  par  un  autre  acte 
de  dernières  volontés.  Tout  ce  que  \e  testateur  a  pu  dire  ver- 
balement, toQl  ce  qu'il  a  pu  écrire  dans  une  lettre ,  qui  n'est 
autre  diose  qu'une  conversation  écrite ,  peut  sans  doute  avoir 
une  valeur  morale,  mais  n'a  aucune  portée  juridique. 

La  volonté  que  le  testateur  exprime  dans  le  testament  est 
censée  être  celle  qu'il  a  eue  à  son  dernier  soupir,  tandis  que 
celle  qu'il  a  exprimée  dafte  une  conversation  ou  dans  une  lettre 
peut  avoir  été  modifiée  de  mille  OMmières. 

Passons  maintenant  à  l'examen  de  l'art.  673  du  code  civil , 
•  le  grand  cheval  de  bataille  du  denMndeur. 

Cet  article  porte  :  Toute  dtêpùsiMân  au  profit  d^nn  incapaMe 
sera  nuiie,  soit  quom  ia  déymse  bous  /«  forme  d'un  contrat  oné- 
reux, soii  qu'on  ia  fasse  sous  te  nom  de  personnes  interposées. 

Pour  prouver  l'interposition  de  personne,  le  demandeur  se 
fonde  uniquement  sur  une  lettre  cojifklentielle ,  lettre  que 
M'  B«rDiec  n'a  laissé  connaître  que  par  un  sentiment  particu* 
lier  de  délicatesse. 

Ou  pourrait  se  plaindre  de  oe  procédé,  e'est  cependant  ce  que 
nous  ne  ferons  pas,  car,  comme  nous  l'avons  dit.  M' Bumier  a 
voulu  que  toute  la  vérité  fât  connue ,  et  que  chacun  pût  s'en 
prévaloir. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  démontrer  que  le  contenu  de 
cette  lettre  ne  prouve  point  que  l'art.  572aoit  applicable. 

Att  oommencement  de  la  lettre  la  testatrice  dit  qu'elle  dési- . 
rerait  faire  un  legs  aux  sociétés  évangéliques,  é  celles  des  mis- 
sions et  eux  asiles  d'orphelins,  mais  comme  elle  croit  n'avoir 
pas  le  droit  de  le  faire ,  elle  renonce  k  cette  idée  et  se  décide 
à  léguer  deux  mille  francs  à  M' fiurnier  en  le  priant  de  les  die- 
trilmer  conformément  aux  intentions  qu'elle  a  manifestées  et 
selon  les  besoins. 

M'  Burnier,  laissé  libre  de  distribuer  ainsi  qu'il  te  jugera  con- 
venable la  somme  léguée  ,  n'a  pas  à  tendre  ft  -qui  que  co  soit 
compte  de  l'emploi  qu'il  en  fera  ;  mais  ce  qu'il  déclare  ici , 
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c'est  qu'il  ioterpréte  la  lettre  qu'il  a  reçue  en  ce  sens,  que  l'fii' 
tenlioo  de  M^^"  Kobel  n'a  point  été  de  faire  profiter  du  legs  des 
sociétés  de  missions»  des  sociétés  évangéliques,  des  asiles  d'or* 
phclios,  en  tant  que  personnes  morales,  mais  bien  l'œuvre  des 
missions,  de  Tévangélisation  et  les  orphelins,  et  qu'elle  n'a 
considéré  les  sociétés  et  les  asiles  que  comme  un  des  moyens 
par  lesquels  son  but  pourrait  être  rempli  ;  qu'ainsi  Tintentioa 
de  la  testatrice  serait  accomplie  s'il  appliquait  la  somme  léguée 
à  des  actes  d'évangélisation ,  ou  en  fayeur  d'orphelins  ',  sans 
passer  par  l'intermédiaire  de  sociétés. 

Cela  ne  prouve-t-il  pas  clairement  qu'il  n'y  a  pas  interpo- 
sition de  personne ,  mais  seulement  recommandation  adressée 
au  légataire,  condition  apportée  au  legs. 

Cette  interprétation  de  la  volonté  de  M^^*  Kobel  est  la  seulç 
logique,  la  demande  elle-même  prend  peine  à  le  faire  ressortir 
en  montrant  que  M^®  Kobel  n'a  point  voulu  faire  profiter  du 
legs  telle  ou  telle  société,  tel  ou  tel  asile  déterminé,  mais  qu'elle 
se  borne  k  une  recommandation  générale.  Ne  voit-on  pas  clai- 
rement que  cela  est  la  preuve  que  la  pensée  de  M^"  Kobel  ne 
portait  pas  sur  une  société  considérée  comme  personne  morale, 
mais  sur  l'œuvre  que  ces  sociétés  poursuivent. 

Pour  qu'il  y  ait  disposition  au  profit  d'un  incapable  faite  sous 
ie  nom  de  personne  interposée,  il  faut  nécessairement  que  l'on 
sache  qui  est  la  personne  incapable  que  le  testateur  a  eue  en  vue 
de  gratifier;  or,  c'est  ce  qui  est  impossible  au  demandeur  de 
dire,  c'est  ce  qui  serait  impossible  à  qui  que  ce  soit,  à  la  testa- 
trice elle-même,  dans  le  cas  particulier,  puisqu'elle  n'a- entendu 
faire  qu'un  legs  conditionnel ,  dans  lequel  l'accomplissement 
de  la  condition  dépend  de  la  volonté  du  légataire. 

Mais  supposons,  car  une  question  comme  celle-ci  mérite 
d'être  traitée  sous  toutes  ses  faces,  que  M^"  Kobel  ait  réellement 
entendu  gratifier  une  société  ou  un  asile  déterminé,  et  que 
M'  Burnier  ne  soit  pas  chargé  de  faire  emploi  du  legs  seloo  les 
besoins,  c'est-à-dire  selon  sa  volonté  à  lui,  puisqu'il  est  seul 
juge  de  ces  besoins,  mais  qu'il  soit  purement  passif  et  un  sim- 
ple prête-nom.  Dans  ce  cas  le  legs  serait-il  nul?  c'est  ce  qu'il 
reste  à  examiner. 
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Et  d'abord»  à  supposer  que  les  sociétés  et  les  asiles  non  re- 
connus ne  puissent  pas  recevoir  de  legs,  il  resterait  encore  au 
demandeur  à  prouver  qu*il  n*y  a  point  de  sociétés  évangéliques, 
point  d'asiles  d'orphelins  légalement  reconnus»  non  seulement 
en  Suisse  et  dans  le  canton  de  Yaud ,  mais  dans  tous  les  pays 
avec  lesquels  la  Suisse  a  des  traités  ou  des  modes  de  vivre. 
Car  s'il  s'en  trouve ,  et  certainement  il  y  en  a ,  le  legs  serait 
censé  devoir  leur  revenir  en  vertu  du  principe  de  droit  que  les 
conventions  et  les  dispositions  testamentaires  doivent  toujours 
être  interprétées  dans  le  sens  où  elles  peuvent  avoir  quelque 
effet. 

D'ailleurs  il  faut  interpréter  sainement  l'art.  572  du  code 
civil  :  en  parlant  des  incapables»  il  s'occupe  uniquement  de  ceux 
que  la  loi  a  déclarés  incapables»  de  ceux  qui  étant  capables  en 
principe  sont  devenus  incapables  par  l'effet  de  quelque  dispo- 
sition prohibitive. 

L'incapacité  des  sociétés  de  bienfaisance  et  autres  de  sembla- 
ble nature»  si  elle  est  admise»  ne  résulte  pas  de  ce  qu'il  y  aurait 
prohibition  de  leur  donner»  elle  provient  uniquement  de  ce 
qu'elles  ne  sont  pas  reconnues  par  ia  loi.  La  loi»  dit-on»  ignore 
leur  existence.  Qu'on. soit  donc  conséquent;  si  la  loi  ignore 
cette  existence  qu'on  ne  tire  pas  parti  de  cette  même  existence 
pour  annuler  des  dispositions  faites  en  faveur  de  personnes  qui 
existent  physiquement  et  ostensiblement. 

Si  l'existence  de  fait  ne  suffît  pas  pour  donner  l'existence  ju- 
ridique» l'incapacité  de  fait  ne  doit  pas  non  plus  être  assimilée 
k  l'incapacité  juridique.  t}ue  la  loi  sanctionne  les  incapacités 
qu'elle  a  établies»  mais  qu'on  ne  la  force  pas»  malgré  elle»  à 
s'occuper  de  sociétés  qu'elle  ignore  »  et  qu'il  faudrait  »  au  vœu 
de  notre  adversaire»  sortir  du  néant  pour  les  y  replonger  im- 
médiatement. 


Les  jugements  des  tribunaux  sont  connus  (voir  les  pages  377 
et  suivantes  du^^  24  du  second  volume  du  présent  journal.) 

Nous  partageons  les  principes  admis  par  la  sentence  de  Mor- 
ges»  et  nous  ne  voyons  nulle  part  dans  le  code  une  disposition 
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portant  qu'il  n'euste  de  personnes  morales  capables  de  receitoir 
par  donation  ou  par  legs  que  celles  qui  son t  reconnue»  offieiel-* 
lemeot  par  le  conseil  d'état.  L'article  561  porte  expUoitemenL  eie 
qui  suit  :  . 

Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir,  soit  par  do^ 
nation  entre  vifs,  soit  par  disposition  à  causé  de  mort,  ^^cepti 
celles  que  la  loi  en  déclare  incapables. 

En  cour  de  eassation  M' le  juge  Jan  a  fait  ooiinorité. 


Montagne  de  lllayeii. 

L'on  sait  que  depuis  un  temps  fort  ancien  k  dioeèse  de  Sion 
a  pour  limites  du  côté  du  lac  Lémau  le  torrent  de  t'Eau*-froide> 
qui  CQuIe  aux  portes  de  Villeneuve,  et  le  riUsieau  qui  sépare 
le  territoire  du  Boveret  de  celui  de  S^  Gingoiph, 

A  une  époque  reculée  du  moyen  âge,  les  évèques  avaient 
joint  à  leur  juridiction  spirituelle  des  prérogatives  et  ^ne  auto*^ 
rite  d'un  ordre  tout  différent.  C'est  ainsi  que  l'évêque  de  $ioo  a 
durant  un  certain  laps  de  temps  été  le  souverain  temporal  de 
ses  ouailles,  sous  réserve  toutefois  des  droits  de  haute  suzerai- 
neté féodale  qui  appartenaieut  au  saint  empire  romain»  Si  no«t& 
ne  nous  trompons,  ce  prélat  prend  encore  aujourd'hui  le  titre 
d'évéque  et  comte  du  Valais.  Cependant  cette  période  de  puis- 
sance temporelle  fut  de  courte  durée.  Des  possessions  et  un 
pouvoir  qui  n'étaient  pas  protégés  par  le  principe  de  U  succès^ 
sion  ab  intestat  ou  testamentaire,  qui ,  au  contraire,  étaient 
plus  ou  moins  mis  à  la  portée  de  tous  (ainsi  qu'il  en  est  avec  Ua 
bénéfices  ecclésiastiques)  devenaient  trop  facilement  la  proie 
des  personnes  désireuses  de  s'enrichiri  ou  ayant  quelquie  an)«^ 
bition,  pour  qu'ils  restassent  bien  longtemps  entre,  les  mains  de 
l'église. 

La  montagne  de  Mayen  doit-elle  aussi  avoir  appartenu  au 
d0maine  de  l'Evèobé  de  Sion?  Du  moins  les  titres  constatent 
qu'au  commencement  du  XIV"  siècle  elle  é^ût  la  propriétj9  du 
vidame  de  cette  ville  qui  sans  doute  la  tenait  ppimitivement 
en  fief  de  l'évoque. 
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Qooi  qu'il  en  soit,  au  XIY^  sièele  la  maison  de  Savoie  domi- 
oait  toute  la  Suisse  romande.  Sa  puissance  était  si  sotidemenl 
établie  sur  celte  contrée  que  tous  les*  grands  vassaux  de  ee 
pajs  avaient  dû  reconnaître  sa  suzeraineté.  Le  vidame  de 
Sion  plia  comme  les  autres  à  cette  nécessité ,  il  reconnut  que 
son  fief  mouvait  du  comte  de  Savoie. 

Le  propriétaire^  féodal  de  la  montagne  de  Mayen  utilisait  en 
général  son  imoieubley  en  le  livrant  à  la  jouissance  d'aberga- 
taires  qui  lui  payaient  une  censé.  Cependant  il  parait  que  ces 
derniers  ne  furent  guère  diligents  à  pourvoir  à  la  conservation 
de  leurs  droits.  Car  dans  la  première  moitié  du  XIV*  siècle,  ils 
laissèrent  les  habitants  de  Leysins  et  de  Veygcs  prendre  l'ha- 
bitude de  ^turer  en  Mayen  pondant  les  trois  semaines  environ 
qoî  s'écoulent  dès  la  fonte  des  neiges  à  la  fête  de  la  Nativité  de 
S*  Jean*Baptiste.  Ce  droit  d'usage  a-t-îl  son  origine  dans  une 
concession  expresse  ou  tacite  émanant  du  vidame  de  Sion ,  ou 
dans  une  autre  cause  juridique?  c'est  ce  que  les  titres  de  la  eom* 
mune  de  Leysins  n'expliquent  pas  complètement.  Cependant 
un  point  de  fait  est  incontestable.  Les  comtes  de  Savoie  ont 
durant  tovite  la  durée  du  XIV*  siècle  soutenu  leurs  sujets  de 
Leysins  et  de  Veyges  dans  le  droit  de  parcours  qu'ils  préten- 
daîent avoir  sur  îfayen.  Ces  dynastes  seront  toujours  opposés 
aux  entraves  mises  à  cette  jouissance  par  le  vidame  de  Sion 
qui  s'estimait  seul  possesseur  de  la  montagne. 

Au  XV*  siècle  la  position  juridique  de  Mayen  fut  enfin  fixée 
d'une  manière  définitive. 

P^r  acte  reçu  Eugène  de  Loês ,  le  8  août  14i0,  le  seigneur 
vidame  abergea  la  montagne  aux  filles  du  village  de  Leysins 
et  à  leurs  descendants,  tant  mâles  que  femelles,  à  perpétuité. 
Le  titre  de  cet  abergement  a  disparu. 

Par  acte  du  25  novembre  1446,  le  seigneur  vidame  ter- 
mina la  difficulté  qu'il  était  sur  le  point  d'avoir  avec  les  gens 
de  Leysins  et  de  Veyges.  Il  leur  permit  de  jouir  de  Mayen 
comme  du  passé,  moyennant  le  paiement  qu'ils  lui  firent  de  la 
somme  de  40  florins  d'or  petit  poids. 

L'état  de  choses  créé  par  l'abergement  du  5  août  1410  et  la 
concession  du  28  nov.  1446  subsistent  encore  au  XIX"^*  siècle. 
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En  1591»  ceux  qui  prétendaient  avoir  droit  do  pâturer  en 
Mayen  depuis  la  fête  de  la  Nativité  de  S^  Jean  «Baptiste,  firent 
constater  qu'ils  descendaient  bien  des  abcrgataires  nommés 
dans  l'acte  de  14:10,  et  qu'ainsi  ils  étaient  comparsonniers, 
soit  propriétaires  indivis  de  cette  montagne. 

Dans  les  années  1698  à  1723,  cette  opération  eut  lieu  pour 
la  seconde  fois. 

En  1775  M'  le  commissaire  Avioiat,  rénovateur  des  fiefs  de 
LL.  £E.,  voulut  contraindre  les  comparsonniers  de  Mayen  à 
faire  cesser  l'indivision  qui  existait  entre  eux,  ou  du  moins 
d'établir  l'un  d'eux  qui  portât  le  fief.  L'intention  du  gouverne- 
ment bernois  était  de  sortir  la  montagne  de  Mayen  de  l'état  de 
mainmorte  où  elle  se  trouvait,  et  de  faire  reconnaître  leur 
suzeraineté  par  le  paiement  d'un  tribut.  Sur  les  supplications 
des  comparsonniers,  LL.  ££.  renoncèrent  à  exécuter  ce  dessein. 

En  1807  la  commune  de  Leysins  fit  inscrire  Mayen  sur  son 
chapitre  cadastral. 

Lorsque,  en  1849,  les  plans  et  cadastres  de  la  commune  de 
Leysins  furent  renouvelés,  cette  communauté  demanda  que 
l'inscription  renfermée  dans  le  cadastre  de  1807  fût  maintenue. 
Plusieurs  comparsonniers,  et  notamment  M*  Âviolat,  ont  dé- 
claré par  écrit  s'opposer  au  vœu  de  la  commune. 

De  là  est  né  tout  le  procès  qu'a  intenté  Leysins  dans  le  but 
de  faire  écarter  l'opposition  de  M*  Aviolat.  *** 


Le  procès  dont  il  s'agit  dure  depuis  plusieurs  années,  un 
jugement  vient  d'être  rendu.  La  cause  est  renvoyée  à  Aigle 
pour  être  jugée  à  nouveau  et  sur  un  programme  différemment 
arrangé.  Nous  y  reviendrons. 
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Deux  questions  sont  décidées  dans  cet  arrêt  : 
i*  C'est  devant  le  président  que  la  question  de  déclinatoire 
doit  être  présentée ,  non  devant  les  arbitres, 

2^  Les  arbitres  ont  à  juger  et  la  question  de  savoir  si  un 
passage  nécessaire  est  dû  et  comment  il  sera  fixé.  —  FcipliM 
d'un  doute  peut  naître ,  la  question  de  savoir  si  un  passage  est 
dû  nous  semble  ressortir  plutôt  aux  régies  générales  du  droit 
et  de  la  procédure,  qu'aux  formes  exceptionnelles  destinées i 
faire  statuer  sur  le  mode  de  régler  le  passage  nécessaire  lui* 
même.  —  On  conçoit  que  la  loi  ait  voulu  un  arbitrage  pour 
fixer  un  simple  point  de  fait^  uù  passera-t-ont  Mais  quant 
à  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  k  uu  passage  nécessaire  >  on 
ne  voit  pas  pourquoi  le  droit  oe  demeurerait  pas  le  même 
que  pour  toutes  les  autres  contestations  de  propriété  et  de  ser- 
vitude. 

TRIBUNAL    CANTONAL. 

Du  8  mars  1855. 
Présidence  de  M' Martinet. 

Emanucl  Dufoor,  de  Breni ,  recourt  au  triburMl*  eanional 
contre  la  décision  du  président  du  tribunal  civil  du  district  de 
Yevej,  eo  date  du  93  janvier  1855 ,  qui  refuse  les  conclusions 
du  recourant  tendant  à  être  libéré  de  la  demande  exeeptioiè- 
neUe  du  déclinatoire  du  président  pour  statuer  sur  Fes  eoncKi- 
sio&s  d'Ëmaaoel  Dufour ,  qu»  ont  pour  objet  la  nomination 
d'arbitres,  afin  de  fixer  un  passage  nécessaire  sur  le  terrai v 
des  frères  Cuenet>  conformément  aux  art.  68  et  69*  du  code 
rtirak,  472**  et  suivants  du  code  oiviL 

*  Art.  68.  Lorsqu'on  propriétaire  d'an  fonds  enclavé  réclame  un 
passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins ,  à  teneur  des  art.  472  et  suivants 
du  eode  eivil  »  les  partiet  sont  renvoyées  devant  des  arbores ,  eenfor- 
aftément  aux  art.  305  et  suivants  du  code  de  procédure  elvHe. 

Art.  69,  Si  le  fonds  n'a  été  enelavé  que  par  suite  d^me  vente,  d*an 
échange  eu  d'un  partage»  le  passage  doH  être  pris  svr  les  fonds  dès 
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Il  est  fait  lecture  de  la  décision  susmentionnée  et  de  l'acte 
de  recours  9  ainsi  que  des  pièces  et  du  mémoire  des  frères 
Guenet. 

L'audience  est  publique. 

Délibérant  sur  le  premier  moyen  du  recours  motivé  sur  ce 
que  le  président  étaîi  compétent  et  que  la  question  de  savoir 
si  le  procès  devait  être  soumis  à  des  arbitres  ne  pouvait  pas 
donner  lieu  au  déclinatoire  du  président  mais  bien  à  celui  des 
arbitres  : 

Attendu  que  le  président  est  chargé  par  la  loi  des  prélimi- 
tiaires  pour  la  nomination  des  arbitres^  qu'ainsi  c'est  devant 
lui  que  la  question  de  déclinatoire  du  tribunal  arbitral  pour 
statuer  sur  la  question  doit  èti*e  élevée  et  vidée. 

Le  tribunal  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen  consistant  à  dire  que  l'ordonnance 
fait  en  outre  une  fausse  application  de  l'art.  68  du  code  rural, 
en  admettant  q4je  la  question  de  savoir  si  la  propriété  est  en- 
<:lavée  et  s'il  y  a  lieu  à  passage  nécessaire,  ne  peut  pas  être 
déférée  aux  arbitres  : 

Attendu  d'abord  qu'il  s'agit  ici  d'un  arbitrage  ordonné  par 
la  loi ,  lequel  participe  de  la  faculté  des  jugements  des  tribu- 
naux ordinaires  d'être  portés  en  cassation  iton  seulement  pour 
motif  de  nullité  mais  aussi  pour  réforme,  tandis  qu'il  n'en  est 
pas  de  même  pour  les  arbitrages  conventionnels. 

Attendu  q^ue  le  code  rural  (art.  68  et  69)  s'est  occupé  du 
cas  où  le  propriétaire  d'un  fonds  qui  serait  enclavé  réclame  un 
passage,  selon  les  art.  472  et  suivants  du  code  civil,  qu'une 
forme  particulière  est  détermiaée  pour  procéder,  savoir,  celle 
d'arbitres  appelés  à  régler  tout  ce  qui  tient  à  la  réclamation  et 

vendeurs ,  dés  copermutants  ou  des  copartageants ,  qui  doivent  l'ac- 
corder même  sans  indemnité. 

Les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  à  cet  égard  se  règlent  comme  il 
est  dit  à  l'article  précédent. 

**  Art.  472.  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés  et  qui  n'a 
aucune  issue  sur  la  voie  publique ,  peut  réclamer.un  passage  sur  les 
fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploitatioii  de  son  fonds ,  à  la  charge  d'une 
indemnité  proportionnée  au  dommage  que  ce  passage  pourra  causer. 
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à  la  délermioalion  d'un  passage,  qu'il  n'eai  fait  aucune  réserve 
de  décisîoQ  de  la  part  des  tribunaux  ordinaires  quant  h  dea 
questions  qui  pourraient  être  préjudiciellement  élerées,  comme 
pareille  réserve  est  faite  au  sujet  du  bornage  pour  lequel  d'ail- 
leurs il  s'agit  d'experts  et  non  d*arbitres. 

Qu'enfin  l'on  voii  que  le  code  rural  a  eniendu  fixer  un6 
forme  simple  et  abrégée  et  n'a  pas  voulu  qu'il  pdt  y  avoir  deux, 
procès  pour  régler  ce  qui  tient  au  passage  nécessaire. 

Le  tribunal  cantonal  admet  ce  moyen  du  recours ,  casse  et 
réforme  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  Vevey,  ac- 
corde les  conclusions  d'Emanuel  Dufour  tendant  &  libération 
de  la  demande  du  déclinaCoire,  renvoie  l'affaire  devant  le  di( 
président,  afin  qu'il  procède  ultérieurement,  meta  la  charge 
des  frères  Cuenet  les  dépens  de  l'incident  et  de  recours  et  dé- 
clare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


«emiloiis  de  biens  et  da  droit  de» 
erëanelers. 

GOUli   DE    CASSATION.  CIVILE. 

13  mars  1855. 
Présidence  de  M'  Martinet. 

J.-L.  Parisod ,  k  Villette,  recourt  contre  la  sentence  rendue 
par  le  i*'  assesseur  du  cercle  de  CuUy,  en  date  du  12  janvier 
1855,  rendue  dans  sa  cause  contre  Munier-Cornas ,  négoeiani 
k  Lausanne. 

L'audience  est  publique*. 

Il  est  fait  lecture  de  la  senteote  et  de  l'aete  de  reoofirs,  qtir 
consiste  à  dire  que  le  jugement  doit  être  réformé  pour  fausso 
appréciation  de  la  donation  homologuée  le  18  mars  1853,  et  da 
la  transaciiou  du  9  octobre  1854,  et  subsidiairement  k  ce  qu'il 
soit  donné  acte  au  recouraqt  de  son  droit  de  recours  contre 
ses  fils  Ch.-Ab.-Ghrist.-Fréd.  Parisod  et  les  autres  donataires. 

Délibérant  la  cour  a  vu  qu'en  mai,  juin,  juillet  1861  et  jan- 
vier 1852,  J.-L.  Parisod  a  reçu  de  Munier-Cornaz  pour  193  fr. 
de  faHnc  ;. 
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Que  cette  farine  a  été  employée  pour  son  ménage  ;  que  Ch.- 
Ab.-ChrtsC.^Fréd.  Pniisad»  fils  da  défendeur»  a  livré  î  comple 
des  198  fr.  la  somme  de  1 W  fr. ,  qu'ainsi  il  reste  dû  è  Munkr 
83  fr.; 

Que  le  18  mars  1863  le  tribunal  de  Lavaux  a  homologué  une 
donation  entre  vifs  faite  per  le  recourant  4  trois  de  ses  fils ,  à 
eherge  par  eui  de  payer  plusieurs  dettes  de  leur  pére>  au  nom* 
bre  desquelles  ne  figure  pas  ce  qui  est  dû  à  Munier  ; 

Que  Munîer  a  intenté  action  à  Parisod  pour  être  payé  des 
53  fr.  dus  pour  solde  du  compte  de  farine; 

Que  Parisod  se  fondant  sur  la  donation  faite  à  ses  fils  ei  sur 
le  fait  que  140  fr.  è  compte  des  193  ont  été  livrés  par  son  fils 
Cfa.-Âb.-Cfarîst.-Fréd.  »  et  estimant  que  c'est  ans  donataii*es  à 
payer  cette  dette,  a  oonelu  è  libération  ; 

Que  le  juge  a  accordé  à  Munier  ses  eonclBStons,  que  Parisod 
recourt  par  les  moyens  énoncés  ci -dessus. 

Sur  le  premier  moyen  du  recours,  considérant  que  la  dette, 
objet  de  ia  cofUesiation,  jb  été  contractée  envers  Munier  par 
J.-L.  Parisod  ; 

Que  Munier  a  fait  la  preuve  de  la  dette. 

Considérant  que  le  juge  «  constaté  dans  sa  sentence  que  la 
farine  livrée  par  Munier  a  été  employée  par  Parisod  pour  son 
ménage»  et  que  la  dette  réclamée  ne  figure  point  au  nombre  de 
celles  que  les  fils  du  donataire  s'étaient  diargés  de  payer. 

Gonsidérant  que  la  dette  eontractée  par  Partsod  est  antérieure 
à  la  donation  ; 

Que  les  donataires  n'ayant  pris  aucun  engagement  à  cet 

égard  ne  peuvent  être  tenus  de  la  payer  en  vertu  de  la  dooatiou. 

'Attendu  de  plus  que  les  conventions  n^oni  d*effet  qu'entre 

les  parties  coniraotaDtes  ;  qu'elles  ae  nuisent  pas  au  tiers  et  ne 

lui  profitent  pas  (art.  865  >4u  code  civil)  ; 

(Que  les  conventieins  de  1853  et  1854  sont  complètement 
«trangères  à  Munier,  qu'elles  ne  peuvent  lui  nuire  ni  lui  pi»* 
fiter. 

Attendu  dès  lors  que  le  jnge  n'a  pas  fanssoment  appréoié  la 
donation  lioraokf^e  le  18  mars  1853  et  la  transacliga  du9  oe^ 
tobre  1854. 


La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  mo^eii  iùbsidiaire,  eofi»idérant  que  ce  moyen  n'est 
qucJii  reprechietioD  d'«ne  con€lusîon  nouTcHe  prise  par  Parisod; 

Qu'il  auroil  dà  Ja  présenter  devanl  le  juge  ei<vil  et  que  la  cour 
de  eassation  n'a  pas  à  s'en  oecuper  ; 

Que  4u  reste  le  droit  de  recours  oonire  qui  de  droit  demeure 
pour  le  recourant, 

La  cour  de  cassation  civile  rejette  le  recours»  maintient  la 
sentcoee  et  condamne  h-L,  Parisod  aux  frais  de  casstlion  et  à 
l'amende  de  10  ir.,  en  vertu  de  l'art  421  du  code  de  procédure 
civile. 


9aestioii  de  dëpens  et  de  eomp^teitee* 

Le  j  ugement  qu'on  va  lire  ne  porte  que  sur  une  question 
de  dépens  et  le  recours  a  été  admis.  Ici ,  comme  déjà  en  plu- 
sieurs circonstances  9  il  nous  semble  que  la  jurisprudence  n'a 
pas  encore  pris  une  marche  parfaitement  uniforme. 

C0D&   DB   CèSSkTlOn   CIVILS. 

Du  18  avril  1855. 
Présidence  de  M' Martinet. 

Le  procureur  Monney  s'est  pourvu  au  nom  de  Fritz  Henber- 
ger,  à  AvenclieSy  contre  la  sentence  du  juge  de  paix  du  cercle 
d'Âvenches  »  en  date  du  2  mars  185B ,  rendue  dans  sa  cause 
contre  Joies 'Ganty,  mandataire  de  MM.  Tricot  et  Fornallaz. 

L'aodieoce  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours  ;  les 
pièces  ««t  été  lues  par  cbacofi  des  juges. 

La  cour  déliiiérant  a  vu  que  Jules  ^kmty^  pour  Tricot  et  For- 
iiallaE,  fr  opéré  un  séquestre  au  préjudice  de  Jaques  Dommann 
en  malm,  enir'autpes^  de  Fritz  Henberger»  pour  le  palemeot 
de  101  fr.  f  en  vertu  de  billet  pour  solde  de  compte; 

Que  Heoèerger  a  fait  opposition  au  séquestre  >  se  disant  dé- 
positaire des  objets  séquestrés ,  et  ee^a  à  raisou  d'un  droit  de 
gage  pour  la  sonme  prêtée  de  150  fr.  avec  intérêt  ; 
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""  Que  Ganty  a  donné  citation  à  Henberger  aux  fins  de  nullité 
de  l'opposition  et  subsidiairement  de  faire  prononcer  que 
moyennant  le  paiement  de  150  fr.  dus  par  Dommann  à  Hen- 
berger^ il  a  le  droit  de  perfectionner  le  séquestre  ; 

Que  Monney  a  offert  à  l'audience  la  remise  des  objets  dont 
il  est  naîitiy  selon  le  consentement  de  Dommann»  moyennant 
le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  et  des  frais  d*opposition; 

Que  Ganty  a  dit  être  prêt  à  acquitter  la  somme  de  150  fr. 
seulement  et  a  conclu  à  libération  de  l'opposition,  vu  la  con- 
vention verbale  portant  offre  de  cette  somme; 

Que  les  parties  se  sont  entendues  sur  cette  offre  et  ne  sont 
demeurées  en  divergence  que  sur  la  question  des  frais  de  Top- 
position  et  de  Tinstance ,  sur  laquelle  elles  ont  requis  juge- 
ment; 

Que  le  juge  a  mis  ces  frais  à  la  charge  de  Henberger; 

Que  ce  dernier  recourt  pour  fausse  appréciation  des  faits  de 
la  cause  et  une  fausse  application  du  droit. 

Considérant  que  Henberger,  en  possession  en  vertu  d'un 
droit  de  gage  des  objets  séquestrés  par  Ganty,  avait  intérêt  et 
vocation  de  faire  opposition  et  de  la  soutenir  contre  le  sai- 
sissant; 

Que,  dés  lors,  si  son  droit  de  gage  était  reconnu,  son  oppo- 
sition étant  ainsi  légitimée^  les  frais  devaient  lui  en  être  ac- 
quittés ][ 

Que  Ton  ne  voit  pas  à  quelle  date  la  convention  verbale 
entre  Henberger  et  Fornallaz  pour  le  paiement  des  150  fr,  a 
eu  lieu ,  qu'ainsi  rien  n'établit  qu'elle  soit  antérieure  à  Top- 
position  ; 

Que  Ton  ne  voit  pas  non  plus  que  le  consentement  de 
Dommann  à  la  remise  des  objets  frappés  de  gage  et  de  séques- 
tre ait  été  connu  de  Henberger  avant  son  opposition ,  ensorte 
que  même  alors  il  n'aurait  pas  eu  la  faculté  de  se  dessaisir  des 
objets. 

Considérant  dés  lors  que  l'opposition  était  légitime, 

La  cour  de  cassation  civile  admet  Iç  recours,  casse  et  ré-^ 
forme  la  sentence  du  juge  de  paix,  allope  à  Frilz  Henberger 
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\es  dépens  résultant  de  son  opposition ,  condamne  Ganty,  au 
nom  de  Tricot  et  Fornallaz^  aux  dépens  de  cassation  et  déclare 
le  présent  arrêt  exécutoire. 

RÉPERTOIRE  RAISONNÉ 

'  ras 

LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS 

ET   AI3TRES   ACTES  DU   GOUVERNEMENT 
'  DU  CAIITOli  DE  TACB. 

Nos  lois  cantonales  et  fédérales  sont  consignées  dans  pluâ 
de  60  volumes.  On  conçoit  par  ce  seul  chiffre  combien  Fétude 
de  toute  cette  législation  est  compliquée.  Cette  étude  devient 
un  travail  d'une  difûcuité  immense ,  si  Ton  réfléchit  que  ces 
lois  se  révoquent  ou  se  modifie  successivement  les  unes  les 
autres  d'une  manière  partielle  et  chaque  fois  que  le  besoin 
s'en  est  fait  sentir.  Il  va  paraître  un  répertoire  raisonné  qui 
mettra  les  juges  et  les  citoyens  au  fait  de  leur  droit  en  les 
plaçant  pour  chaque  cas  sur  la  trace  chronologique  de  tous  les 
changements  qui  sont  survenus  et  qui  se  sont  succédés.  Cet 
ouvrage  aura  obligatoirement  sa  place  sur  le  pupitre  de  tous 
ceux  qui  s'occupent  d'affaires  administratives  ou  litigieuses. 
Voici  une  notice  sur  la  division  de  ce  volume  et  deux  exemples 
delà  manière  qui  a  été  adoptée  par  les  auteurs ,  MM.  Bippert 
et  Bornaody  juges  au  tribunal  cantonal.  L'aridité  et  la  lon- 
gueur de  ce  travail  n'ont  point  arrêté  ces  deux  magistrats ,  et 
ils  rendent  un  véritable  service  à  notre  canton. 

Le  répertoire  contiendra  4  parties. 

La  première  partie  est  le  répertoire  alphabétique»  avec  l'in- 
dication en  regard  de  chaque  acte  »  des  modifications  qu'il  au- 
rait subies. 

Ainsi  : 

Coutrâie-des  charges  immobilières.  Loi  sur  le)  24  décembre 
i840,  t.  37,  P.S38. 
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Les  articles  90  et  126  ont  été  remplacés  pcir  de  itoufelles 
dispositions  contenues  dans  le  décret  du  3  décembife  1841. 

Le  Conseil  d'état  a  d'ailleurs  reçu  l'a i»torisation  parée  décret 
de  régler  tout  ce  qui  concerne  les  actes  récognitifs. 

Forêts.  Loi  sur  l'administration  des)  12  juin  1835,  t.  32 , 
p.  46. 

Les  art.  233  et  234  ont  été  rapportés  par  l'art.  360  du  code 
pénal  de  1843. 

L'art.  8  de  la  loi  du  6  décemÏH'e  1843  expfique  que  le  mot 
détention  qui  se  trouve  dans  les  art.  261  et  262  équivaut  à 
celui  de  réclusion. 

Le  §  2  de  l'art.  266  a  été  rapporté  par  l'art.  16  §  4  de  la 
loi  du  23  décembre  1843  (plus  lard  abrogée). 

Lea  art.  23  et  25  du  code  de  procédure  pénale  de  1850  in- 
diquent la  compétence  en  matière  de  délits  forestiers. 

L'arl.  144  renferme  une  erreur ,  en  ce  sens  que  cet  article 
renvoie  è  la  pénalité  de  Tart.  144,  tandis  quTl  faut  Tire:  à  la 
pénalité  de  l'art.  244  (voir  circulaire  do  28  mars  1836). 

L'art.  196  renferme  deux  erreurs ,  en  ce  sens  qu'il  renvoie 
deux  fois  à  l'art.  193,  tandis  qu'il  faut  lire  :  art»  194  (voir  dé- 
cret du  23  mai  1826. 

Ces  deux  exemples  feront  comprendre  la  manière  dont  le 
répertoire  est  entendu. 

La  seconde  partie  renferme  les  mêmes  données  «  mais  i^v 
ordre  chronologique. 

La  troisième  partie  renferme  les  actes  fédéraux  par  ordce 
alphabétique  et  avec  l'indication  des  modiiicatiousi.  Conume  œs 
actes  sont  récents,  les  modificatioas  soat  fort  peu  oosalireusea. 

La  quatrième  partie  renferme  le  ré{)ertoire  par  ordre  de  ma- 
tières. 


Le  rédacteur,  L.  Pellis  ,  avocat. 


LAUSANNE.  —  IMP.  DE  J«  S.  BLANQURD  AllTIÉ. 
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JOURNAL  DES   TR1BIIMII][ 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 

PARAISSANT  LE  i*'  BT  LE  15  DE  CHAQUE  MOIS. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  4"  mai  et  finit  au  50  avril 
de  Tannée  suivante.  —  Le  prix  de  Tabonnement  est  de  dix  ffranes 
par  an  payables  à  la  fin  du  1*' semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne  ;  chez  M' PellUi 
père ,  avocat.  —  Lettres  et  argent  nraneo. 


Arrêt,  de  te  eoar  de  Jastlee  eorreetloniielle 
de  Oenève. 

Du  28  févner  4855. 

(Copie  textuelle  de  la  minute.) 

Espié  ,  Vietor,  45  ans,  aubergiste»  né  en  France,  demeu- 
rant à  Carouge.  ^-  Pellet,  Jean-Pierre,  39  ans,  tonnelier,  né 
à  Colionge,  demeurant  i  Landecy.  —  M*  Goudet  déclare  se 
constituer  pour  l'administration  fédérale  des  péages ,  et  expose 
qu*ii  a  fait  citer  les  susnommés ,  pour  : 

Vu  le  procès- verbal  dressé  à  Rozon ,  le  vingt-six  novembre 
dernier^  ^ar  le  sieur  Daudin,  receveur,  et  le  sieur  Hermenjal, 
garde-frontières ,  contre  les  sieurs  Espié  et  Pellet. 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  les  dits  sieurs  Espié  et  Pellet, 
tant  comme  auteurs  principaux  que  comme  complices,  se  sont 
rendus  coupables  d'une  contravention  à  la  loi  fédérale  sur  les  . 
péages^  le  26  novembre  dernier,  vers  six  heures  et  demie  après 
midi,  en  introduisant  au  moyen  d'un  faux  certificat  d'origine 
trois  caisses  de  vins  étrangers  en  bouteilles,  sans  accomplir 
les  formalités  prescrites  par  la  loi. 


so 

Attendu  que  les  dites  caisses,  pesant  ensemble  trois  cent- 
quatre  vingt-une  livres ,  étaient  passible^  d'un  droit  de  cin- 
quante-sept francs  quinze  centimes.  Vu  les  articles  50  et  51 
de  la  loi  fédérale  du  27  août  1851  et  Tart.  56*  même  loi,  et 
l'art.  23  de  la  loi  du  30**  juin  1849. 

Pour  les  cités  sur  le  vu  du  verdict  rendu  par  le  jury,  con- 
damner solidairement  aux  peines  édictées  par  les  susdits  arti- 
cles de  loi,  et  aux  dépens. 

Neuf  témoins  produits  par  les  parties  ont  été  entendus  après 
avoir  prêté  serment  de  dire  toute  la  vérité ,  rien  que  la  vérité, 
et  ont  déposer  sommairement  comme  suit  : 

1°  Daudin,  Joseph,  receveur,  et  Hermenjat,  J.  L. ,  ont 
confirmé  leur  procès -verbal.  Espié  interrogé  dit  que  le  26  no- 
vembre il  est  parti  de  chez  lui,  un  monsieur  lui  demanda 
d'aller  avec  lui;  ils  restèrent  à  la  Croix  de  Rozon  jusqu'à  la 
nuit.  Au  bureau  je  me  suis  arrêté  un  instant,  Daudin  n'y  était 
pas,  il  était  occupé  à  boire  avec  un  marchand  d'huile.  J'avais 

*  Art.  50.  Se  rendent  coupables  de  contraventions  en  matière  de 
péages:     *» 

e)  Ceux  qui  omettent  de  déclarer  en  tout  ou  en  partie  des  marchan. 
dises  sujettes  aux  droits. 

Art.  5i.  Chacune  de  ces  contraventions  est,  indépendamment  du 
paiement  du  droit  fraudé,  passible,  pour  la  première  fois,  d'une  amende 
qui  peut  être  portée  de  cinq  à  trente  fois  la  valeur  du  péage  fraudé. 

£n  cas  de  récidive  ,  la  peine  doit  être  aggravée  et  peut  être  portée 
au  double  du  maximum  de  Tameude;  s'il  y  a  des  circonstances  aggra- 
vantes ,  le  contrevenant  pourra  en  outre  être  condamné  jusqu'à  deux 
ans  d'emprisonnement. 

S'il  est  prouvé  que  le  contrevenant  n'avait  pas  l'intention  <fe  frauder 
les  droits ,  le  conseil  fédéral  peut  réduire  Pamende  ou  même  la  re- 
mettre entièrement. 

Art.  56.  Les  receleurs  et  les  complices  de  contravention  en  matière 
de  péage  encourent  les  mêmes  peines,  comme  s'ils  étaient  des  auteurs. 

**  Art.  25.  Dans  tous  les  cas ,  le  contrevenant  ainsi  que  tous  les  au- 
tres complices  sont  soumis  solidairement  aux  dommages-intérêts,  pro- 
noncés en  vertu  de  la  présente  loi  et  aux  frais. 

Lorsque  plusieurs  complices  ont  été  condamnés  en  commun  à  une 
seule  et  même  peine  pécuniaire ,  ils  sont  solidaires  pour  le  paiement* 


pris  mes  vins  à  Landecy  en  paiement  de  certaines  dettes  de 
Pellet  envers  moi. 

â^  Pellet  interrogé  dit  que  sur  le  passavant  il  y  avait  une 
erreur,  qu'il  a  dit  immédiat(ïment  qu'il  était  prêt  à  la  rectifier, 
que  Daudin  n'a  pas  voulu. 

3^  Herman  Micheli ,  54  ans ,  propriétaire ,  dit  que  le  certi- 
ficat présenté  est  bien  conforme  à  ce  qui  se  fait  ordinairement. 

4*  Comte,  Jean-François,  59  ans,  agriculteur,  adjoint  au 
maire  de  la  commune  de  Bardonnex ,  né  à  Berney,  demeurant 
à  Landecy  : 

a  C'est  moi  qui  ai  délivré  le  certificat  en  lui  disant  :  je  t'en 
ferai  un»  Pellet  m'a  dit:  c'est  du  vin  étranger;  mais  je  lui  ai 
dit  :  jamais  je  n'ai  mis  ce  mot  d'éiranger^  et  je  ne  veux  pas  le 
mettre.  Si  Daudin  ne  le  trouve  pas  bou^  je  le  corrigerai.  Le 
même  jour  j'ai  fait  la  même  chose  pour  quelqu'un  d'autre  de 
Bardonnex.  ]> 

5^  Carry,  Jean,  34  ans,  négociant,  né  à  la  Croix  de  Rozon, 
demeurant  à  Collonges  :  a  J'ai  entendu  Ëspié  dire  au  douanier: 
<r  je  vous  ai  bien  dit  que  c'était  du  vin  étranger,  p 

6**  Carry,  Jules,  28  ans,  charron,  né  à  Collonges,  demeu- 
rant à  la  Croix  de  Rpzon  :  a  J'ai  entendu  Espié  déclarer  au  bu- 
reau que  c'était  du  vin  étranger.  M'  Pellet  a  fait  la  môme 
déclaration,  mais  je  n'ai  pas  vu  présenter  le  certificat,  d 

1^  Mabus,  François,  49  ans,  aubergiste,  né  à  Landecy,  y 
demeurant ,  dit  qu'il  est  chargé  de  délivrer  des  certificats  pour 
les  vins  du  pays. 

8^  Balthazar,  Louis,  42  ans,  cultivateur,  né  et  demeurant 
à  Landecy,  dit  qu'il  ne  sait  pas  si  Pellet  a  des  vins  étrangers 
ou  non. 

9°  Regnaud,  Jean-Baptiste,  41  ans,  restaurateur^  né  en 
France,  demeurant  à  Aix-les-bains  :  a  J'ignore  si  Pellet  pos- 
sède des  vins  étrangers  à  Landecy.  o  II  ajoute  que  Espié  a 
dit  avant  l'ouverture  des  caisses  :  mais  j'ai  bien  dit  que  c'étaient 
des  vins  étrangers;  mais  que  Daudin  ayant  pris  connaissance 
du  passavant  et  voyant  qu'il  s'agissait  de  vin  du  pays,  a  ouvert 
les  caisses  et  l'a  pris  en  contravention. 


S8 

Hermenjaty  interrogé  de  nouveau»  répète  que  Espié  a  dft: 
c'est  du  vin  rouge  et  blanc,  venant  de  Landecy ,  du  cru  de 
Landecy. 

W  Goudet  a  pris  la  parole  pour  Tadministration  des  péages. 

Monsieur  le  procureur  général  a  soutenu  la  prévention. 

Les  prévenus  ont  eu  |a  parole  les  derniers. 

Nous  avons  posé  en  audience  publique  ies  questions  ci-après 
.transcrites  dans  la  déclaration  du  jury,  résumé  l'affaire ,  et 
remis  au  chef  du  jury  les  questions,  les  procès  verbaux  cons- 
tatant le  délit,  et  les  pièces  du  procès  autres  que  les  déclara- 
tions écrites  des  témoins  et  des  prévenus.  Les  jurés  se  sont 
retirés  pour  délibérer.  La  délibération  terminée,  et  chacun 
ayant  repris  son  poste.  M'  Viande,  chef  du  jury,  a  donné  lec- 
ture en  présence  des  prévenus  de  la  déclaration  du  jury,  après 
avoir  dit  :  sur  mon  honneur  et  ma  conscience  la  déclaration 
du  jury  à  la  majorité  est  : 

Victor  Espié  est-il  coupable  d'avoir,  le  26  novembre  1854, 
à  la  Croix  de  Rozon,  contrevenu  à  la  loi  fédérale  sur  les  péages, 
en  introduisant  au  moyen  d'un  faux  certificat  dorigine,  trois 
caisses  de  vins  étrangers  en  bouteilles  sans  accomplir  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi?  Non,  —  Pierre  Pellet  est-il  cou- 
pable de  s'être  rendu  complice  de  la  dite  infraction  en  aidant 
ou  assistant  avec  connaissance  l'auteur  dans  les  faits  qui  l'ont 
préparée  ou  facilitée  ou  dans  ceux  qui  l'ont  consommée?  Non, 

Nous  Tavons  signée  et  fait  signer  par  le  greffier,  sur  quoi 
la  cour  libère  les  sus*nommés  des  poursuites  dirigées  contre  eux» 

A,  Rieu,  grefBer.  A.  Claparède, 

EXPLICATIONS. 

Les  faits  qui  ont  donné  lieu  au  procès  sont  les  suivants ,  d* après 
le  procès-verbal  rédigé  par  les  agents  de  f  administration  des 
péages  et  confirmé  par  eux  dans  leurs  dépositions  comme 
témoins. 

Le  26  novembre  1854,  le  sieur  Espié  passait  devant  le  bu- 
reau des  péages  de  Rozon ,  commune  de  Rardonnex ,  condui- 
g«nt  un  char  sur  lequel  se  trouvaient  trois  caisses;  interpellé 
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par  le  garde-frontièreâ  Hermenjat ,  il  déclare  que  ces  caisses 
contiennent  du  vin  rouge  et  blanc  venant  de  Landecy  et  du 
cru  de  Landecy.  (Landecy  est  un  village  de  la  commune  gène* 
voise  de  Bardonnex ,  situé  sur  la  frontière  de  Savoie ,  sur  la 
même  ligne  que  le  bureau  de  Rozon  et  à  cinq  minutes  de  celui- 
ci.  )  Il  produit  en  même  temps  un  passavant ,  soit  certificat 
d'origine,  délivré  à  un  sieur  Pellet».  de  Landecy»  par  sieur 
Comte,  adjoint  de  la  commune,  portant  que  les  caisses  ren- 
ferment 92  bouteilles  de  vin  du  cru  de  la  récolte  de  1849, 
provenant  des  vignes  que  le  dit  Pellet  possède  à  Landecy.  — - 
Mais  le  receveur  Daudin ,  ayant  conçu  quelques  soupçons , 
procéda  à  une  vérification  et  constata  que  les  vins  contenus 
dans  les  caisses. étaient  étrangers.  Procès-verbal  en  fut  dressé.^ 
Les  sieurs  Espié  et  .Pellet  ne  s'étant  pas  soumis  à  l'amende  de 
douze  fois  le  droit  qui  leur  fut  imposée  par  le  département , 
ils  furent  cités  devant  la  cour  de  justice  correctionnelle.  Sur 
les  neiif  témoins  entendus,  sept  étaient  produits  par  eux  à  dé- 
charge.  Leur  système  de  défense,  qui  a  été  accueilli  par  le 
jury,  consistait  à  soutenir  qu'Espié  avait  dès  l'abord  déclaré 
que  les  vins  étaient  étrangers,  et  que  ces  vins  provenant  des 
caves  de  Pellet,  situées  sur  le  territoire  suisse,  n'avaient  aucun 
droit  à  acquitter;  que  Pellet  avait  demandé  à  l'adjoint  de  les 
indiquer  comme  étrangers  sur  le  passavant,  mais  que  l'adjoint 
s'y  était  refusé,  disant  que  la  formule  du  passavant  ne  le  lui 
permettait  pas.  Les  dépositions  des  ténjoins  ont  été  consignées 
dans  la  minute  de  l'arrêt,  mais  d'une  manière  excessivement 
laconique;  il  est  à  remarquer  en  effet  que  rien  n'est  plus  con- 
traire aux  idées  dominantes  sur  l'appréciation  souveraine ,  dé- 
finitive et  sans  contrôle  du  jury  que  le  fait  de  garder  note  des 
dépositions  des  témoins  ;  aussi  ne  le  fait-on  à  Genève  que  dans 
les  aff^aires  de  péages  et  à  titre  d'exception  impérieusement 
commandée  par  la  loi  fédérale.  L'administration  au  contraire 
faisait  valoir  combien  il  était  peu  probable  que  ces  vins,  qui 
auraient  été  dans  les  caves  de  Pellet  depuis  plusieurs  années, 
eussent  été  emballés,  pour  faire  la  course  d'une  lieue  à  peine 
de  Landecy  à  Carouge,  comme  s'ils  eussent  eu  un  long  trajet 
à  parcourir,  et  dans  des  caisses  marquées  et  numérotées  comme 


celles  qui  viennent  de  l'étranger.  Elle  a  également  rappelé 
que  le  passavant  avait  été  délivré,  et  probablement  sur  la 
fausse  déclaration  de  Pellet ,  en  contravention  formelle  avec 
diverses  dispositions  du  règlement  du  conseil  d'état  du  16 
octobre  1837  sur  la  circulation  des  vins  dans  le  canton ,  et 
cherché  à  démontrer  ainsi ,  qu'il  y  avait  eu  fausse  déclaration 
de  la  part  de  Pellet,  et  emploi  par  Espié  d'un  certificat  dont 
il  connaissait  la  fausseté;  que,  tout  au  moins,  il  y  avait  eu 
contravention  au  règlement  sus-rappelé. 


Le  jugement  de  Genève  a  été  confirmé  par  le   tribunal 
fédéral. 


Code  rural  et  euragre  des  fosses. 

L'article  97  du  code  rural  est  conçu  comme  suit  : 
Art.  97.  S'il  existe  sur  les  fonds .  supérieurs  ou  inférieurs , 
des  fossés  ou  coulisses  ouvertes  destinés  à  faciliter  l'écoulement 
des  eaus ,  et  si  les  propriétaires  des  fonds  supérieurs  ou  infé- 
rieurs ne  les  tiennent  pas  en  bon  état  de  curage ,  les  proprié- 
taires supérieurs  et  inférieurs  ont  le  droit,  après  un  avis  donné 
par  un  officier  de  la  police  rurale ,  de  les  faire  curer  aux  frais 
de  chaque  propriétaire,  et  de  laisser  indéfiniment  sur  leurs 
bords  les  vases  et  déblais  qui  résultent  du  curage» 

W  François  Yallotton  a  fait  récurer  un  fossé  existant  sur 
des  immeubles  situés  dans  le  cercle  d'Ecublens  et  il  a  réclamé 
les  frais  du  travail  qu'il  avait  cru  avoir  le  droit  de  faire  opé- 
rer. Les  débiteurs  prétendus  et  a'tlaqués  ont  contesté  à  M*^ 
Yallotton  le  droit  de  faire  curer  le  fossé.  Il  ne  s'agit  pas  encore 
de  la  question  quant  au  droit  en  lui-même.  Il  se  trouve  que 
le  juge  de  paix  a  décliné  lui-même  et  d'office  sa  compétence , 
non  quant  au  domicile  des  défendeurs  qui  demeurent  dans  le 
cercle  d'Ecublens,  mais  en  la  fondant  sur  ce  qu'il  s'agissait  de 
conclusions  sur  des  immeubles,  la  cause  devant  être  dès  là 
selon  lui  portée  devant  le  tribunal  de  district.  M'  Yallotton  a 
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recouru.  La  cour  de  cassation  a  admis  le  recours  et  a  prononcé 
que  le  juge  de  paix  avait  eu  tort  dans  sa  décision  sur  le  décli- 
natoire.  —  Voici  l'arrêt. 

TRIBUNAL   CANTONAL. 

4""mai  1855. 
Présidence  de  M*  Martinet. 

François  Yalloiton,  à  Lausanne,  s'est  pourvu  contre  la  dé- 
cision du  juge  de  paix  du  cercle  d'Ecublens  en  date  du  3  avril 
1855 ,  qui  se  décline  d'office  pour  la  cause  entre  le  dit  Fran- 
çois Yallotton  et  Frédéric  Masson,  Etienne  Jaquenoud,  veuve 
Valet,  Louis  Clerc  et  Daniel  Paquier,  d'Ecublens. 

L'audience  est  publique. 

Le  recourant  François  Vallotton  se  présente. 

Il  est  fait  lecture  de  la  décision  susmentionnée  et  de  l'acte 
de  recours,  les  pièces  ont  été  lues  en  particulier  par  les  juges. 

Le  tribunal  a  vu  que  François  Vallotton  a  donné  citation  de- 
vant le  juge  de  paix  à  Frédéric  Masson  et  consorts  susmention- 
nés, aux  lins  de  faire  prononcer  qu'ils  doivent  payer  la  somme 
de  15  fr.  iO  c.  pour  frais  de  curage  de  fossés  longeant  leurs 
propriétés  et  pour  frais  de  sommation  ; 

Que  les  défendeurs  ont  conleslé  au  demniideur  le  droit  de 
faire  curer  le  fossé  sur  leurs  fonds  ; 

Que  le  juge  de  paix  a  estimé  que  la  contestation  a  pour  ob- 
jet uD  droit  sur  des  immeubles,  et,  d'oflice,  s'est  déclaré  in- 
compétent, en  vertu  des  art.  88*  du  code  de  procédure  civile^ 
et  85  de  la  loi  organique  judiciaire^ 

Délibérant  sur  le  moyen  de  recours  motivé  sur  ce  que  l'art. 
97  du  code  rural  donne  le  droit  de  faire  curer  les  fossés  des- 
tinés à  faciliter  l'écoulement  des  eaux  ;  qu'ainsi  les  frais  faits 

*  Art.  88.  Le  déclinatoire  a  lieu  lorsque  le  procès  est  intenté  devant 
un  tribunal  incompétent. 

Le  déclinatoire  est  opposé  à  Tinstance  de  l'une  des  parties. 

Il  doit  être  prononcé  d'office  dans  les  causes  concernant  l'état  civil 
des  personnes  et  les  actes  de  l'état  civil ,  dans  les  procès  qui  portent 
sur  l'interprétation  des  traités,  ainsi  que  dans  les  actions  immobilières 
lorsqu'il  y  a  distraction  de  for. 
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pour  cet  objet  donnent  lieu  k  réclamation  personnelle  en  refn- 
bours  des  frais  ;  que  l'art,  ii  du  code  de  procédure  civile  fisc 
le  for  pour  action  personnelle;  qu'aucun  des  défendeurs  n'a 
opposé  le  déclioatoire,  et  qu'enfin  les  art.  13,  88  et  293*  du 
code  de  procédure  civile  ne  permettent  au  juge  de  paix  de  se 
déclarer  d'office  incompétent  que  lorsqu'il  y  a  distraction 
de  for. 

Considérant  que  d'après  l'art.  97  du  code  rural,  le  proprié- 
taire supérieur  ou  inférieur  a  le  droit»  après  avis  préalable,  de 
faire  curer  les  fossés  destinés  à  faciliter  Técoolement  des  eaux, 
si  ces  fossés  ne  sont  pas  entretenus  en  bon  étal  de  curage  ; 

Que  les  frais  en  sont  à  la  charge  de  chaque  propriétaire. 

Considérant  que  l'action  qui  résulte  de  la  réclamation  de  ces 
frais  n'a  nullement  pour  objet  un  droit  sur  des  immeubles; 
qu'elle  ne  tend  qu'au  rembours  de  ces  frais  et  au  besoin  à  l'ap- 
préciation du  droit  du  réclamant  de  faire  usage  de  la  faculté 
donnée  par  l'art.  97  ci-dessus  indiqué  ; 

Que  les  art.  13  et  88  du  code  de  procédure  civile  n'ont  dès 
lors  aucune  application,  mais  qu'il  s'agit  d'une  réclamation 
personnelle  simplement. 

Considérant  d*un  autre  côté  que  les  défendeurs  n'ont  pas 
élevé  le  déclinatoire  du  juge  de  paix. 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  distraction  de  for  dans  la  cause, 
en  ce  que  le  lieu  où  l'action  devait  être  intentée  n'était  pas  de^ 
yant  un  autre  juge  de  paix  du  cercle  ou  dans  un  autre  district; 

*  Art.  45.  L'action  réelle  immobilière  est  celle  qui  a  pour  objet  un 
immeuble,  ou  un  immeuble  avec  d'autres  prétentions,  ou  un  droit  sur 
un  immeuble. 

Elle  est  intentée  devant  le  juge  dans  le  ressort  duquel  Timmeuble 
est  situé. 

Si  l'action  a  pour  objet  plusieurs  immeubles,  elle  est  intentée  devant 
le  juge  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  l'immeuble  le  plus  considé- 
rable en  valeur  d'après  le  cadastre. 

Art.  395.  Le  déclinatoire  est  annoncé  à  rsadienoe.  S'il  est  admis, 
le  demandeur  est  renvoyé  devant  le  juge  compétent.  Il  y  a  recours  au 
tribunal  cantonal. 
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Qo'éiiidi  si  mèine  Taction  eût  été  immobilière,  le  juge  de 
paix  ne  pouvait  se  décliner  d'oOice  en  l'absence  de  toute  de- 
mande de  déciinatoire  de  la  part  de  Tune  ou  l'autre  partie. 

Le  tribunal  cantonal  admet  le  recours ,  réforme  la  décision 
du  juge  de  paix^  renvoie  l'affaire  par  devant  le  même  juge, 
afin  qu'il  statue  sur  les  conclusions  des  parties;  alloue  à  Fran- 
çois Yallotton  les  dépens  résultant  de  son  recours»  à  la  charge 
de  Masson  et  consorts;  décide  que  les  frais  de  la  décision  du 
3  avril  1858  seront  alloués  par  le  jugement  qui  interviendra 
au  fond,  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoire. 


L'art.  15  $  0  du  code  de  procédure  civile  est  rédigé  en  ces 
mots  : 

Aru  15  §  0.  En  maiière  d*oukfrage$  faits  à  un  immeuble  , 
tant  quils  nbni  pa$  été  reconnus ,  t action  en  intentée  devant  le 
juge  dam  U  reêêort  duquel  f  immeuble  eet  situé. 

En  général  les  questions  relatives  aux  immeubles  sont  por- 
tées devant  les  tribunaux  de  district  «  il  est  vrai  encore  que 
les  juges  ne  doivent  pas  d'office  décliner  leur  compétence , 
mais  il  est  peut-être  contestable  que  les  frais  de  recurage  de 
fossés  fassent  naître  une  action  personnelle  toujours  et  unique- 
ment. Si  les  défendeurs  étaient  domiciliés  dans  un  autre  for 
que  celui  de  la  situation  de  Tiroroeuble»  la  question  présentée 
avec  des  conclusions  pourrait  amener  à  la  solution  qu'il  n'y  a 
pas  réclamation  personnelle  et  que  le  for  de  la  cause  est  res<- 
sortissant  aux  autorités  où  sont  situés  les  immeubles. 


Dr«li  pénal* 

QUESTION  SUR  PAIT  DI  COLPORTAGB  BT  SUR  LÀ  L^GàLIT^  DBS  TA!  IFS. 

Le  tribunal  de  Grandson  a  estimé  que  le  tariC  du  17  octobre 
1850  n'avait  pas  force  de  loi^  et  la  cour  supérieure  a  pensé  le 
contraire.  Le  prévenu  a  également  été  libéré  par  des  moyens 
puisés  dans  le  fond  de  la  cause.  Une  condamnation  eût  porté. 
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nous  semble-t-il»  une  atteinte  bien  grande  à  la  liberté  du  com- 
merce des  tartres  9  commerce  qui  prend  tous  les  jours  plus 
d'importance. 

COUR    DE   CASSATION    PlÊNA'LE. 

V  mai  4855. 
Présidence  de  M'  Martinet. 

Assistants  :  MM.  Dumartheray,  Ruffy,  Borgognon,  Hennard 
et  le  greffier. 

Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tri* 
bunal  de  police  du  district  de  Grandson,  en  date  du  Si  mars 
1855,  qui  libère  Charles  Mathys,  bernois,  domicilié  à  Monta - 
gny,  de  la  prévention  de  contravention  à  la  loi  sur  le  colpor- 
tage. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  procès-verbal  des  débats  et  du  juge- 
ment, ainsi  que  de  Tacte  de  recours  et  du  préavis  du  procu- 
reur général. 

La  cour  délibérant  a  vu  .qu'il  est  constant  que  Charles  Ma- 
thys  a  sans  patente  exploité  le  tartre  qu'il  avait  acheté,  contenu 
dans  un  vase  de  la  cave  de  Louis  Christin,  de  Bbnvillars,  fait 
qui  a  eu  lieu  le  9  février  1855; 

Que  le  procès- verbal  constate  que  Charles  Matliys,  bernois, 
est  horloger  et  domicilié  à  Montagny; 

Que  le  tribunal  de  police  a  libéré  le  prévenu  par  le  motif 
que  le  tarif  du  17  octobre  1850,  qui  est  le  complément  de  la 
loi  du  28  mai  1817  sur  le  colportage,  et  qui  mentionne  les 
exploiteurs  de  tartre  au  nombre  des  cas  pour  lesquels  les 
artisans  ambulants  qui  voudraient  exercer  leur  profession  dans 
le  jcanton  pourront  obtenir  des  patentes,  parait  être  un  acte 
administratif  qui  ne  peut  avoir  force  de  loi ,  vu  qu'il  n'a  pas 
été  promulgué; 

Que  le  ministère  public  recourt  contre  ce  jugement  pour 
fausse  application  de  la  loi  susmentionnée  du  28  mai  1817. 

Attendu  que  la  loi  de  1817  sur  le  colportage  est  précise,  en 
ce  sens  qu'elle  impose  aux  artisans  ambulants  l'obligation 
d'obtenir  une  patente  pour  exercer  leur  profession  dans  le 
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canton,  si  elle  est  reconnue  utile  »  et  que  l'arrêté  du  5  juillet 
1817  sur  la  même  matière  annonce  qu'il  sera  dressé  un  tableau 
des  professions  dont  rexercice  sera  reconnu  utile  au  canton, 
ainsi  qu'un  tarif  de  la  finance  à  exiger  des  artisans  qui  les 
exerceront  ; 

Que  ce  tableau  et  ce  tarif  ont  été  insérés  au  recueil  officiel 
des  lois  et  arrêtés,  comme  approuves  par  le  Conseil  d'état,  à  la 
date  du  17  octobre  1850. 

Attendu  que  rien  dans  la  loi  de  1817  n'exigeant  que  le  ta- 
bleau et  le  tarif  susmentionnés  revêtissent  la  forme  législative 
ni  qu'ils  fussent  promulgués  ; 

Que  la  loi  de  1817,  exigeant  une  patente  pour  l'exercice  des 
professions  par  des  artisans  ambulants,  faisait  ainsi  une  obliga- 
tion à  ces  artisans,  de  s'assurer  préalablement  s'ils  sont  dans 
la  catégorie  des  professions  reconnues  utiles  et  d'obtenir  pa- 
tente, s'il  y  a  lieu. 

Attendu  dés  lors  que  le  motif  de  libération  admis  par  le  tri- 
bunal de  police  n'est  pas  conforme  au  sens  et  à  l'esprit  de  la 
loi  et  ne  peut  subsister. 

Mais,  attendu  que  rien  ne  constate  que  Charles  Mathys  soit 
un  artisan  ambulant  dont  la  profession  consiste  à  mettre  au 
service  d'autrui  l'industrie  de  l'exploitation  du  tartre  ; 

Que  Ton  voit  au  contraire  que.dans  le  cas  actuel  il  a  acheté 
le  tartre  du  vase  de  la  cave  Christin  et  qu'il  a  ensuite  exploité 
ce  tartre  pour  son  propre  compte  ; 

Qu'il  résulte  de  ces  circonstances  que  le  dit  Mathys  n'est  pas 
daûs  le  cas  de  la  contravention  à  la  loi  et  à  l'arrêté  susmen- 
tionnés. 

La  cour  de  cassation ,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages , 
rejette  le  recours,  maintient  le  dispositif  du  jugement  qui  libère 
le  prévenu  Mathys  et  laisse  les  frais  de  jugement  à  la  charge 
de  l'Etat. 
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Ree^ars  ••nfre  le  mandataire  et  droit  de 
eean  qal  traitent  avee  les  porteurs  de  pro- 
enratlons. 

La  question  de  savoir  qui  doit  les  frais  d*un  procès  commeDcé 
et  ensuite  abandonné  avant  que  la  procuration  ait  été  admise 
par  la  partie  ou  par  décision  des  tribunaux ,  a  été  contestée. 
Les  uns  estiment  que  le  procuré  est  tenu  personnellement  tant 
qu'il  n'a  pas  exhibé  et  déposé  sa  procuration ,  afin  de  mettre 
son  adversaire  en  mesure  de  recourir  contre  le  constituant ,  et 
que  s'il  ne  peut  pas  mettre  son  adversaire  dans  cette  position , 
parce  qu'il  n'a  plus  sa  procuration ,  c'est  à  lui  à  répondre  sauf 
son  droit  à  évoquer  son  constituant  en  garantie.  —  Ceux  qui 
admettent  cette  manière  de  voir,  croient  qu'il  faut  protéger 
les  citoyens  contre  les  attaques  impriidentes  ou  téméraires. 
—  D'autres  personnes  pensent  que  toujours  le  mandant  est 
tenu  et  jamais  le  mandataire  «  attendu  le  texte  du  code.  — 
L*arrèt  est  précis. 

COUR   DB   CASSATION   GIVlLB. 

2  mai  185». 
Présidence  de  M*  Martinet. 

Le  procureur  Miauton»  à  Payerne^  recourt  contre  le  juge- 
ment rejidu  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Payerne^  le  10 
mars  1855,  dans  sa  cause  contre  Louis  Ney-Givel. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence ,  de  l'acte  de  recours  et  du 
contre-mémoire  de  Louis  Ney. 

Délibérant  la  cour  a  vu  :  que  Ney-Givel  se  disant  manda- 
taire de  Samuel  Ney  son  frère,  a,  par  exploit  du  14  avril  1854» 
cité  le  procureur  Miauton  devant  le  juge  de  paix  du  cercle  de 
Payernc  pour  le  18  avril } 

Que,  comparaissant,  les  parties  n'ont  pu . être  conciliées  et 
qu'acte  en  a  été  délivré  au  demandeur  Ney-Givel; 

Que  Louis  Ney  n'a  pas  donné  suite  à  cette  action; 

Que  r4)uverture  de  cette  action  a  occasionné  des  frais  à 
Miauton  ; 
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Qu'il  n'est  pas  constant  qu'à  l'ouverture  de  l'action  actuelle, 
Miaulon  ignorât  complètement  que  Louis  Ney  n'était  plus  man* 
dataire  de  son  frère  Samuel  Ney; 

Que  Miaulon  a  ouvert  action  à  Louis  Ney,  aux  fins  de  faire 
prononcer  que  vu  l'abandon  de  son  action  ouverte  par  citation 
en  conciliation  du  14. avril ,  assignant  au  18  avril  1854,  ii  est 
son  débiteur  et  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la  somme  de 
62  fr.  30  c. 

Que  Louis  Ney  prétend  «|u'il  n'est  plus  mandataire  de  son 
frère  dès  le  5  janvier  1855  et  qu'en  conséquence  il  ne  veut 
rien  contracter  de  nouveau  en  son  nom  ; 

Que  le  juge»  considérant  que  le  mandataire  ne  peut  être  re- 
cherché personnellement  poyr  le  mandant;  que  Louis  Ney  af- 
firme que  son  mandat  n'existe  plus,  assertion  confirmée  par 
divers  procédés  juridiques  ;  qu'aucune  loi  n'exige  la  significa- 
tion de  la  révocation  au  tiers,  etc.,  a  débouté  Miauton  des 
conclusions  de  sa  demande; 

Que  Miauton  recourt  par  deux  moyens,  dont  l'un  consiste  à 
dire  que  te  juge  a  mal  apprécié  les  faits  de  la  cause  et  tend  à 
faire  opérer  par  la  cour  la  rectification  d'un  certain  nombre 
d'entr'eux,  et  dont  le  secodd  invoque  la  violation  et  la  fausse 
interprétation  des  art.  1478  et  1487*  du  code  civil. 

Sur  le  premier  moyen,  considérant  que  les  faits  établis  dans 
le  jugement  ont  été  appréciés  par  le  juge  d'une  manière  sou- 
veraine^  et  que  la  cour  de  cassation  u'a  pas  à  les  examiner  k 
nouveau  et  à  les  rectifier. 

La  cour  rejette  ee  moyen. 

Sur  le  second  moyen ,  considérant  que  l'art.  1478  porte  que 
le  mandataire  qui  a  agi  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  lui 
ont  été  donnés  n'est  pas  tenu  personnellement  pour  ce  qu'il  a 
contracté  au  nom  de  son  constituant. 

*  Art.  1478.  Le  mandataire  qui  a  agi  dans  les  limites  des  pouvoirs 
qui  lui  ont  été  donnés,  n'est  pas  tenu  personnellement  pour  ce  qu'il  a 
contracté  au  nom  de  son  constituant. 

Art.  4487.  La  révocation  notifiée  au  seul  mandataire  ne  peut  être 
opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  dans  Tignoraace  de  cette  révocation , 
sauf  au-mandant  son  recours  contre  le  maBdataire. 
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Considérant  qu'il  est  constaté  en  fait  dans  le  jugement  que 
Louis  Ney  a  affirmé  que  son  mandat  n'existait  plus  et  que  di- 
vers procédés  juridiques  s'accordent  avec  cette  assertion; 

Que  les  frais  réclamés  par  Miauton  à  Louis  Ney^  ont  été  faits 
par  ce  dernier  dans  une  action  qu'il  intentait  à  Miauton  en 
qualité  de  mandataire  de  Samuel  Ney,  son  frère. 

Considérant,  dès  lors,  que  Louis  Ney  n'étant  plus  manda- 
taire de  Samuel  Ney  à  Touverlure  de  l'action  qui  lui  est  inten- 
tée actuellement  par  Miauton,  celui-ci  devait  aux  termes  de 
l'art.  1478  susmentionné  s'adresser  à  Samuel  Ney  et  non  à  son 
mandataire  Louis  Ney,  qui  ne  pouvait  être  tenu  personnelle- 
ment pour  ce  qu'il  avait  contracté  au  nom  de  son  constituant. 

Considérant  de  plus,  que  l'art.  1487  du  code  civil  n'est  pas 
applicable  à  l'espèce;  qu'il  prévoit  seulement  le  cas  où  un  tiers 
a  traité  avec  un  mandataire  révoqué  dans  l'ignorance  de  cette 
révocation  ;  qu'ainsi  cet  article  ne  saurait  être  invoqué  par  le 
recourant. 

Considérant  enfin  qu'aucun  article  de  loi  n'exige  que  la  ré- 
vocation du  mandataire  ou  l'abandon  du  mandat  par  le  manda- 
taire soit  signifié  au  tiers; 

Que  c'est  ainsi  à  tort  que  le  recourant  s'est  prévalu  du  dé- 
faut de  signification,  alors  qu'aucun  article  de  loi  ne  la  prescrit. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

En  conséquence,  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours  de 
Jean-Samuél  Miauton,  maintient  la  sentence  du  juge  de  paix 
du  cercle  de  Payerne,  condamne  le  recourant  aux  dépens  de 
cassation  et  à  l'amende  de  7  fr.  60  c,  en  vertu  de  l'art.  421 
du  code  de  procédure  civile. 

Mennet,  greffier  subst. 


Peut-être  aurait-il  fallu  faire  éclaircir  dans  le  programme  et 
dans  les  procès  verbaux ,  non  seulement  les  délais  de  la  révo- 
cation ou  de  l'existence  de  la  procuration  ,  mais  encore  tout  ce 
qui  concerne  la  possibilité  pour  le  demandeur  de  prouver 
l'existence  du  mandat,  afin  que  la  personne  désignée  par  le 
mandataire  comme  ayant  donné  mandat,  ne  vienne  pas  dire: 
je  n'ai  pas  donné  de  procuration. 
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Question  de  preuve  au  elvil. 

Tout  ce  qui  concerne  la  preuve  a  subi  chez  nous  de  profonds 
changements,  sous  l'ancien  code  la  preuve  était  légale  ei  inter- 
venait à  la  demande  de  ceux  des  plaideurs  qui  croyaient  que 
la  défense  de  leurs  droits  la  réclamait.  Aujourd'hui,  il  n'en 
est  plus  ainsi,  la  preuve  n'est  plus  légale,  le  juge  apprécie  les 
dépositions  par  conviction  morale,  ce  qui  rend  illusoires  ou 
inutiles  les  distinctions  des  cas  où  In  preuve  est  autorisée  ou 
permise  ;  de  plus,  le  juge  intervient  dans  l'appréciation  des 
occurrences  où  la  preuve  peut  avoir  lieui  Les  questions  de  ce 
genre  sont  neuves  chez  nous  et  souvent  elles  sont  complexes. 
Il  est  bon  de  consigner  les  décisions  qui  interviennent,  même 
lorsqu'il  semble  qu'elles  concernent  des  cas  trop  spéciaux. 

COUR     DE     CASSATION     CIVILE. 

2  mai  i8»5. 

Présidence  de  M'  Martinet. 

David  Martinet,  de  Mont-la-Yille,- recourt  contre  le  juge- 
ment incident  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Cosso- 
nay,  le  22  mars  1856 ,  dans  sa  cause  contre  Louis  Bovay ,  de 
Crissier. 

Louis  Bovay  est  présent.  L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence,  de  l'acte  de  recours  et  du 
contre-mémoire  de  Louis  Bovay. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  dans  le  procès  actuel  Louis 
Bovay  a  demandé  à  prouver  par  témoins  : 

i®  Que  le  bail  du  23  août  1832  était  dans  les  mains  du  de- 
mandeur Martinet,  avant,  pendant  et  après  l'époque  où  il  a  fait 
son  opposition  ; 

2**  Qu'avant  l'opposition  et  depuis  la  saisie,  les  pièces  conte- 
nant les  quittances  ont  été  examinées  par  Martinet  au  bureau 
du  procureur  Ecoffey; 

Que  Martinet  s'est  opposé  è  la  preuve  entreprise  par  Bovay, 
et  que  ce  dernier  a  conclu  à  libération  des  conclusions  inciden- 
tes prises  par  Martinet; 
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Qu'il  a  été  admis  comme  constant,  dans  le  jugement,  que  la 
cause  qui  divise  Martinet  d'avec  Bovay  a  été  renvoyée  devant  le 
tribunal  de  Cossonay,  par  arrêt  de  cassation  du  13  février  1855, 
afin  qu*il  intervienne  un  nouveau  jugement  dans  le  sens  du  dit 
arrêt; 

Que  le  tribunal  civil  jugeant  a  accordé  à  Bovay  ses  conclu- 
sions et  a  admis  la  demande  à  preuve; 

Que  Martinet  recourt  contre  ce  jugement,  en  disant  que  le 
tribunal  civil  a  faussement  apprécié  Tarrét  de  la  cour  de  cas- 
sation du  13  février  1855. 

Considérant  que,  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  13  fé- 
vrier 1855,  la  cause  jugée  par  le  tribunal  de  Cossonay,  le  19 
décembre  1854,  entre  David  Martinet  et  Louis  Bovay,  a  été 
renvoyée  devant  ce  même  tribunal  pour  rendre  un  nouveau 
jugement  dans  le  sens  de  cet  arrêt,  et  que  d'après  les  termes 
de  -cet  arrêt ,  notamment  du  dernier  considérant ,  le  tribunal 
civil  est  appelé  entre  autres  à  compléter  et  à  examiner ,  d'un 
côté,  si  le  moyen  tiré  du  défaut  de  bon  pour  a  été  allégué  à 
temps  opportun,  ou  si  Martinet  a  été  empêché  de  le  faire  valoir 
dans  son  opposition,  et  dans  ce  cas  de  statuer,  d'un  autre  côlé, 
sur  la  valeur  de  ce  moyen  dans  la  cause. 

Considérant  que,  pour  que  le  tribunal  civil  puisse  apprécier 
la  question  qui  lui  est  soumise  par  l'arrêt  du  13  février  1856 
et  prononcer  sur  cette  question,  il  doit  puiser  dans  les  débats 
les  éléments  nécessaires. 

Considérant  que  la  preuve  entreprise  par  Bovay  tend  préci- 
sément à  déterminer  le  fait  de  savoir  si  le  moyen  tiré  du  défaut 
de  bon  pour  a  été  allégué  à  temps  opportun,  et  si,  dans  le  cas 
où  Martinet  aurait  été  empêché  de  le  faire  valoir  dans  sf}u 
opposition,  ce  moyen  a  quelque  valeur  dans  la  cause. 

Considérant  dés  lors  que  c'est  à  tort  que  le  recourant  prétend 
que  le  tribunal  civil  a  mal  apprécié  l'arrêt  de  la  cour  de  Cassa- 
tion du  13  février  1855,  en  accordant  à  Bovay  ses  conclusions. 

La  cour  de  cassation  civile  rejette  le  recours,  maintient  la 
sentence  incidente  du  tribunal  civil  de  Cossonay,  décide  que  les 
frais  du  jugement  incident  seront  alloués  par  le  jugement  au 
fond  et  condamne  le  recourant,  David  Martinet,  aux  dépens 
de  cassation. 
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Question  de  dommaffes  à   un  Immeuble. 

Un  procès  pour  un  fraoc^  des  dommages  taxés  par  experts, 
un  procès  pour  une  valeur  inappréciable  ou  tout  comme ,  des 
procès  sur  les  listes,  des  conclusions  sur  une  donation  de 
5  fr.  10 c,  des  juges  appelés  à  s  occuper  de  misères  et  la  cour 
de  cassation  appelée  à  s'occuper  de  minces  détails  :  voilà  où 
conduit  l'abus  des  procès.  Gel  exemple  doit  faire  réfléchir  et 
la  publicité  aura  Tavantage  d'arrêter  ceux  que  le  goût  de  plai- 
der entraîne  trop  loin  et  trop  facilement. 

COUR    DE    CASSATION    CIVILE. 

Du  2  mai  4885. 
Présidence  de  M'  Martinet. 

David  Pelichet  et  Jacques  Decrausaz,  à  Gollion  ,  recourent 
contre  le  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de. 
Cossonay,  le  8  mars  1855,  dans  leur  cause  contre  Louis  Galley, 
aussi  à  Gollion. 

D'un  côté  se  présente  Jacques  Decrausaz,  l'un  des  recou- 
rants, et  de  l'autre  Louis  Galley* 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  le  2  octobre  1882,  Jean  Galley, 
sur  lé  fonds  duquel  un  dommage  avait  été  causé,  a  cité  David 
Pelichet  et  Jacques  Decrausaz,  en  leur  qualité  de  gardes-cham- 
pétres ,  à  l'audience  du  juge  de  paix  du  8  octobre  1852,  aux 
lins  de  nomination  d'experts  pour  estimer  le  dommage. 

Que  les  experts  ont  taxé  le  dommage  à  tin  franc; 

Que  Pelichet  et  Decrausaz  ont  payé  à  Jean  Galley  onze  francs 
pour  frais  de  ce  dernier  ; 

Que  la  liste  de  ces  frais  a  été  notifiée  à  Louis  Galley,  auteur 
du  dommage  par  les  dits  Pelichet  et  Decrausaz,  et  qu'elle  a  été 
payée  par  Galley  par  32  fr.  15  c; 

Que  cette  liste  comprenait  un  article  de  5  (r.  iO  c,  concer- 
nant les  experts,  lesquels  ont  déclaré  faire  cadeau  de  celte 
somme  à  Louis  Galley  ; 


Que  Louis  Galley  a  intenté  action  à  Pelichet  et  Decrausaz, 
ea  restitution  de  l'émolument  des  5  fr.  10  c.  qu'ils  s*étâ1ent 
eng$igé$  dç  remettre  ou^  experts,  ce  qu'ils  n'ont  point  fait; 

Que  JPeliche^  et  Pecrausaz  ne  nijent  pas  d'^ivoir  reçu  cette 
va^eijur  de  5fr.  iO  c.  <^t  ne  l'avoir  pas  remise  api  çxpieris,  mais 
q^'i)ç  esljiQçp^  quç  d^as  j>ffa(re  primitive,  ils  joe  sani  pas 
rentrés  da'is  leurs  fra($  »i  d^bour^é^; 

Qj^e  le  jpgc  a  accordé  à  |!^ouis  Galley  ses  conclurions; 

Que  Peljchet  et  Pecrçusaz  recourent  ep  disant  :  1**  qu'il  y  a 
fausse  application  de  l'art,  1008  du  co^c  cjvjl  et  viol^tiion  des 
art.  921  et  1534  du  dit  code;  2°  que  le  juge  a  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  1008  du  code  civil  en  divisant  leur  aveu 
au  sujet  des  5  fr.  10  c. 

Sur  le  premier  moyeq  ;  cqpsidér^x^^  q.u^  les  faits  admis  au 
procès-verbal  n'établissent  pas  que  Pelicbet  et  Decrausaz 
n'aient  pas  été  couverts  de  leurs  frais  et  déboursés  dans  l'af- 
faire primitive,  que  leurs  allégués  ne  sont  nullement  justifiés 
ni  par  les  faits  ni  par  les  pièces  du  procès. 

Attendu  qu'il  est  constaté  au  procès-verbal  que  les  recou- 
rants ont  reçus  5  fr.  10  c.  qu'ils  se  sont  engagés  de  remettre 
aux  experts  et  qu'ils  ne  Tonl  pas  fait; 

Que  les  experts  ont  fait  cession  de  cette  somme  à  Loi^is 
Galley. 

Attendu  dès  iors  qu'ils  étaient  tenus  de  restituer  ce  qu'ils 
avaient  indûment  reçu,  et  que  les  motifs  allégués  par  eux  ne 
sauraient  avoir  pour  résultat  de  les  libérer  de  cette  obligation. 

La  cour  rejette  ce  moyen.' 

Sur  le  second  moyen  :  considérant  que  le  fait  sur  lequel 
porte  Taveu  des  recourants  résuke  d'oii  titre  produit  ; 

Que  ToD  vçit  qu'il  y  a  eu  une  liste  de  frais  réglée  et  payée 
par  Galley  s*élevanl  à  32  fr.  10  c.  ; 

(Que  dan6.€Alleii&fae  se  tr.ou^e  un  article  de  5  fr.  10  e.  pour 
émoltimeiàts  jdes  experts  el  que  «eaderoiers  eo  ont^il  cession 
à  Louis  Galley. 

Clûnsidérant  défi  ions  que  i'av«u  des  poulies  ne  saurait  avoir 
aucune  limponia^ice  dans  ia  «ause,  puisque  Le  fait  sur  lequel 
porte  l'aveu  résulte  d'une  preuve  littérate« 
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La  cour  rejette  aossi  ce  moyen. 

En  conséquence,  la  coar  de  cassation  rejelte  le  recours, 
maintient  la  sentence  et  condamne  les  recQorants  David  Peli- 
chet  et  /«cques  Decrausaz  aux  dépens  de  cassation. 


Question  de  partagée  et  d'Indivision* 

Avant  la  révolution  qui  a  supprimé  la  féodalité  chez  nous , 
les  partage»  des  biens  d^hoiries  ne  pouvaient  pas  avoir  lieu 
partout  où  il  y  avait  quelqiMS  redevances  à  payer.  Le  seigneur 
ne  permettait  point  que  le  fiei'lât  divisé  ou  dUpergé /tùmme  on 
disait  .alors.  II. résultait  de  là  que  Thabitation  de  la  faiBilie  de*- 
venait  un  centre  permanent  qu'on  agrandissait  au  .moyen  d'ap^ 
pendices  isi  ,1a  famiUe  augmentait.  Plus  i.ard  les  partages  se  sont 
faits  in^n&iUement  en  plus  grand  ooail)re ,  et  eeia  au  moyen 
de  simples  bornages,  sans  actes  notariés  et  gao^  iosoripiionf 
sur  les  nombreux  regi.stres  devinés  aujourd'hui  à  empêchiBr 
toute  confusion  et  tout  désordre  dans  la  propriété  immobilière. 
De  90S  j^urs  le»  partages  ^çjat  devenus  très  fréquents  »  c'est  la 
marche  ordinaire  dans  le^  familles.  Autrefois  les  cas  où  uii^ls 
se  (ie/ron^uat/ étaient  rares  »  maintenaut  c'est  Tinverse»  les  in- 
divisipnjs.  sont  devenues  exceptiovinelles»  chaque  famille  veut 
avoir  sa  maison  elsa  vie  intérieure  à  elle»  poste  éphémère  qui 
se  ^ssout  partieJilement  au  mariage  *de  chacun  des  enfants. 
C'est  là  MA  des  c^tés  où  notre  vie  privée  a  subi  le  plus  .grand 
cbfiQgeçient,  ce  changemeut  se  reflète  sur  Taspeci  de  nos 
cajDpagnes,  Ton  y  voit  s'élever  chaque  jour  de  nombreuses 
petites  habitations  destinées  à  un  seul  ménage.  Les  questions 
d'indivision  et  de  partage  ont  donc  droit  à  l'attej^tion.  —  £n 
résumé,  deux  frères  vivaient  sur  les  monts,  entre  Yevey  et 
Atlaleos ,  sur  un  domaine  partagé  de  fait  entr'eux  ou  du  moins 
coLtivé  chact^n  pour  sa  part  et  dans  des  parties  reconnues  par 
eux.  Y  a-t-il  eu  ma  hornage  ou  tm  acte  sous  seing  privé  consta- 
tant ce  partage  à  une  époque  où  la  chose  était  perpaise?  C'est 
ce  qu'où  ignore  et  ce  que  l'arrêt  u'indique  pas. 
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L'un  des  frères  est  venu  à  mourir^  et  ses  enfants,  après  avoir 
continué  cet  état  de  choses  qui  semble  ancien,  ont  voulu  parta- 
ger leur  part  d'héri^lage  et  ils  ont  plaidé  entr'eux. 

La  cour  de  cassation  vient  de  tes  renvoyer  à  provoquer  un 
partage  de  Tensembie  de  l'héritage  indivis  autrefois  entre  les 
deux  frères,  et  cela  avant  de  s'occuper  du  partage  de  leur  moitié. 

COUR    DE    CASSATION    CIVILE. 

Du  3  mai  4855. 
Présidence  de  M'  Martinet. 

liC  procureur  Taiixe,  au  nom  de  Louise  Borel  née  Roche, 

s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Vevey, 

*en  date  du  5  mats  1855,  rendu  dans  la  cause  entre  ladite 

Louise  Borel  et  Constant  Bovey,  mandataire  du  docteur  Roche 

et  de  Marie  Roche. 

Isaac  Bourgoz  comparait  au  nom  de  Louise  Borel;  il  est 
assisté  de  Tavocat  Martin.  L'avocat  Puenzieux  se  présente  pour 
opposer  au  recours. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  attaqué  et  de  l'acte  de  recours; 
la  procédure  a  été  lue  par  chaque  juge  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  constant,  entre  autres,  que 
la  demanderesse  Louise  Borel  née  Roche  et  les  défendeurs  doc- 
teur Roche  et  Marie  Roche,  enfants  de  feu  Jacob  Roche,  lequel 
avait  droit  pour  une  moitié  au  domaine  du  Burgoz,  provenant 
d'héritage  paternel,  sont  demeurés  en  indivision  entre  eux 
pour  leur  part  et  avec  Jean-Jacob  Roche,  autre  droit-ayant  au 
dit  domaine  pour  l'autre  moitié  ; 

Que  la  demanderesse  Louise  Borel  a  cité  le  docteur  Roche  et 
Marie  Roche  aux  tins  de  faire  prononcer  :  1°  qu'il  doit  être 
procédé  au  partage  de  la  moitié  indivise  entre  elle  et  les  deux 
défendeurs,  et  2*  que  pour  opérer  le  partage,  il  doit  être  pro- 
cédé à  la  vente  par  licitation  de  la  moitié  indivise  du  domaine, 
afin  que  le  produit  en  soit  remis  par  égales  portions  à  chacun 
des  trois  co-indivis  ; 


Que  la  parlie  du  domaine  susmeotionoé,  d'ailleurs  la  plus  con- 
sidérable,  qui  est  située  au  territoire  de  Gorsier,  se  compose  de 
maison^  grange,  place,  jardin,  pré,  champs  et  bois,  et  occupe 
une  surface  de  47  poses  137  toises  90  pieds.  L'autre  parlie,  la 
plus  petite,  se  trouvant  sur  le  territoire  d'Attalens,  au  canton 
de  Fribourg; 

Que  ces  immeubles  du  Burgoz  sont  grevés  de  dettes  commu> 
nés  à  tous  les  co-indivis ,  pesant  sur  le  domaine  pour  une 
somme  de  13,000  fr.  anciens; 

Que  les  défendeurs  ne  s'opposent  pas  à  la  rupture  de  Tindi- 
vision,  mais  demandent  qu'il  soit  procédé  préalablement  au 
partage  du  domaine  dans  son  ensemble  ou  à  sa  licitation  ; 

Que  le  tribunal  civil  a  déclaré,  entre  autres,  que  la  part  du 
domaine  appartenant  à  l'indivision  des  (rois  personnes  actuelle- 
ment en  cause,  n'est  pas  déterminée  par  un  autre  acte  que 
l'extrait  du  cadastre  de  Corsier  produit  au  procès,  et  que  ce 
domaine  ne  peut  être  partagé  commodément  en  nature  entre 
les  co-indivis; 

Que  le  tribunal  ignore  s'il  y  a  eu  partage  quelconque  de  la 
succession  de  l'auteur  commun  entre  Jacob  Roche  ,  père  des 
parties  en  cause ,  et  Jean-Jacob  Roche  ; 

Que  statuant  sur  les  conclusions  de  la  demanderesse,  le  tri- 
bunal civil  les  a  refusées  ; 

Que  le  recours  porte  sur  divers  moyens,  dont  le  premier 
consiste  à  dire  qu'en  statuant  que  les  moyens  de  la  réponse 
portant  que  les  défendeurs  ne  s'opposent  pas  à  la  rupture  de 
l'indivision  particulière,' mais  demandent  le  partage  préalable 
du  domaine  entier,  etc.,  ne  constituent  pas  une  exception,  le 
tribunal  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  151  du  code  de 
procédure  civile. 

Considérant  sur  ce  moyen  que  le  caractère  essentiel  et  dis- 
liociif  du  moyen  qui  doit  être  proposé  à  titre  d'exception  dans 
un  procès,  c'est  de  dispenser  d'entrer  dans  la  discussion  et 
dans  l'examen  du  fond  de  la  cause,  et  d'être  ainsi  un  moyen 
séparé  et  indépendant  de  tous  les  autres  touchant  au  fond  de 
la  question. 
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CoDsidéranrt  que,  dans  le  cas  actuel,  le  moyeD  opposé  par  les 
défendeurs  et  tendant  à  combattre  les  conclusions  de  la  de- 
mande,  par  le  motif  qu'il  doit  être  procédé  avant  tout  au  partage 
ou  à  ta  licitation  du  domaine  dans  son  entier,  c'est-à-dire  de 
la  propriété  des  parties  en  cause  et  de  Jean-Jacob  Rûehe,  ne 
se  présente  nullement  comme  moyen  Indépendant  de  la  ques- 
tion au  fond  et  dispensant  d'enireren  matière  sur  le  fond; 

Qu'au  contraire,  ce  moyen  ejLige  Texamen  de  l'état  d'indivi- 
sion générale  et  particulière  et  ne  peut  être  décidé  que  par  des 
considérations  tirées  du  fond  même  de  la  cause,  d'où  il  suit 
qu*il  ne  constitue  pas  une  exception,  selon  l'article  151  sus- 
mentionné. 

Sur  les  autres  moyens  du  recours,  portant  que  le  jugement 
n'a  pas  appliqué  les  art.  7S2,  1347  et  1355  du  code  civil,  d'a- 
près lesquels  la  rupture  de  l'indivision  devait  être  prononcée 
sitôt  qu'un  indivis  en  faisait  la  demande  : 

Que  le  jugement  fait  une  fausse  application  de  l'art.  1189 
du  code  civil,  puisque  l'indivision  dont  on  demande  la  licita- 
tion, savoir,  la  moitié  du  domaine,  est  une  chose  commune  aux 
co-indivis  et  qui  ne  peut  se  partager  en  nature;    . 

Enfin  que  le  tribunal  refusant  la  licitation  devait  au  moins 
accorder  le  chef  des  conclusions  qui  ne  porte  que  sur  le  par- 
tage en  principe. 

Considérant  qu'il  est  reconnu  en  f^it  que  le  domaine  do 
Burgoz  est  la  propriété  indivise  nùù  seulement  des  trois  per- 
sonnes qui  sont  parties  au  procès  actuel  et  qtti  y  ont  droit  pour 
une  moitié,  mais  aussi  de  Jeau- Jacob  Roche,  qui  n'est  pas 
partie  en  causé;  ; 

Qu'il  demeure  établi  que  l'état  d'indivision  du  domaine  daris 
sbn  entier  n'a  pas  cessé. 

Considérant  que  Tétat  d*iudivision  dans  lequel  demeurent 
les  co-propriétaires  d'un  même  immeuble  a  cet  effet  qu'aucun 
d'eUx  n'a  un  droit  déterminé  sur  une  portion  quelconque  de 
l'immeuble  ; 

Que  son  droit  est  général  et  s*étend  sur  toutes  les  parties  du 
fond  ,  sans  qu'il  puisse  user  à  lui  seul ,  sur  l'immeuble  ojiticr 
ou  sur  une  partie  de  Timmeuble,  du  droit  de  propriétaire  re- 
connu et  déterminé; 
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Que  dan»  cette  situation  quelques-uns  des  indiris  ne  sau- 
raient être  admis  à  faire  sans  le  consentement  ou  sans  Tappel 
des  autres  co-indivis  un  acte  quelconque  intéressant  l'indivision 
générale* 

Vu  les  art.  752,  757,  766,  768,  4189, 1847  et  1382  du 
code  civil. 

Considérant  que  les  parties  en  cause ,  quelle  que  soit  leur 
position  particulière  de  co-indivis  entr'elles  pour  une  moitié , 
ne  sont  au  bénéfice  de  celle  position  qu'en  leur  qualité  d'héri- 
liers  et  de  représentants  de  leur  père,  qui  était  lui-même  co- 
indivis  pour  une  moitié  du  domaine  avec  Jean*Jaeob  Roclic; 

Que  dés  lors  ces  parties  ne  sont  autres  que  des  co-indivis 
avec  ces  derniers; 

Que  leur  droit  est  bien  de  demander  la  cessation  de  l'indi- 
vision générale  du  domaine  en  vertu  de  Tart.  752  du  code  ci- 
vil. Mais  que  l'on  ne  saurait  reconnaître  à  Tune  d'elles  la  fa- 
culté de  faire  partager  «u  liciier  une  portion  de  l'ensemble, 
tandis  que  l'indivision  générale  existe  encore  et  qu'un  partage 
de  cette  indivision  n'a  pas  désigné  et  déterminé  matériellement 
cette  portion  avec  le  concours  de  tous  les  co-indivis; 

Que,  d'un  autre  côié,  la  vente  par  licilation  d'une  portion 
indétcmirdée  est  une  aliénation  du  tout  qui  ne  peut  avoii'lieu 
préalablement  à  un  partage  entre  tous  les  co-indivis. 

Ç(»Qsidéran(  que  le  piirtagc  demandé  par  Louise  Borel  vis-à- 
vis  des  deux  co-indivis  ne  peut  ainsi  «voir  )}0u  régulfèremeitft  et 
ne  serait  pas  licite  tant  que  l'hidivision  générale  n'a  pnis  cessé 
61  que  ie  ou  les  autres  héritiers  co-inéivia  n'ont  pas  été  appelés 
i  eoncourir  et  à  procéder  à  la  rupture  de  cette  indivision  ; 

Que  le  tribunal  civil,  en  refusant  les  conclusions  de  Ude- 
ffiftAderesse ,  n'a  pas  mal  appliqué  la  loi  et  a  fait  application  des 
dispositions  du  code  régissant  la  cause  ; 

Qu'il  n'avait  pas  à  accorder  spécialemeui  le  premier  chef  de 
ces  conciusioni»  vis-à  vis  d'une  partie  des  co-indivis ,  puisque 
ce  ckef  intéressait  en  réalité  tous  les  co«indivis  ou  l'indivision 
entière  et  que  les  défendeurs  ne  contestent  point  le  droit  de 
la  demaiMieresse  de  passer  ensuite  au  partage  de  Itf  portion  de 
rimmeuble  qui  pourrait  leur  être  attribuée  à  eux  et  à  la  dite 
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demanderesse  ,  lors  do  partage  général  et  alors  que  ce  partage 
aura  été  fait. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  et  met  les  dépens  résultant  du  recours 
à  la  charge  de  Louis  Borel. 


Oroftt  pénal. 

Le  respect  dû  au\  saisies  et  le  crédit  public  réclament  la 
protection  de  ta  loi  contre  toute  la  tendance  assez  générale  au 
délit  de  distraction  des  objets  saisis.  Il  est  dès  là  utile  de  faire 
connaître  aux  débiteurs  qui  ne  paient  pas  qu'il  est  dangereux 
pour  eux  d'essayer  de  soustraire  leurs  biens  aux  recherches 
de  leurs  créanciers. 

COUR    DE   CASSATION    PIÊNALE. 

Du  3  mai  4855. 
Présidence  de  M'  Martinet. 

Assistants:  MM.  les  juges  Borgognon,  Hennard  et  le  greffier. 

Jules  doux  y  à  Bière,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du 
tribunal  de  police  du  district  d'Aubonne,  en  date  du  27  mars 
1855,  qui  le  condamne  pour  distraction  d'objets  saisis. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  procès-verbal  des  débats  et  de  juge- 
ment, ainsi  que  de  l'acte  de  recours  et  du  préavis  du  procu- 
reur général,  les  autres  pièces  ont  été  lues  en  particulier  par 
chaque  juge. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est.  établi  que  le  14  novembre 
1854,  l'huissier  exploitant  du  cercle  de  Ballens  a  mis*  sous  le 
poids  de  la  saisie  opérée  à  l'instance  de  Gh. -Michel  Pichon,  au 
préjudice  de  Jules  Cloux,  une  vache  taxée  300  fr.,  pour  le 
paiement  de  56  fr.  60  c.  dus  en  vertu  de  jugement  du  1*'  sep- 
tembre i 

Que  le  15  décembre  suivant,  la  vache  saisie  a  été  adjugée  au 
créancier; 


78 

Que  le  20  janvier  185K^  le  déplaceinenl  de  ranimai  n'avait 
pu  avoir  lieu  à  raison  de  la  distraction  qu'en  avait  opérée  le 
débiteur; 

Que  la  dette  n'a  pas  été  éteinte  comme  le  prétend  le  débiteur; 

Que  le  tribunal  de  police  a  appliqué  l'art.  248  §  6  du  code 
pénal,  en  condamnant  Jules  doux  à  quinze  jours  de  réclusion  ; 

Que  celui-ci  recourt  en  alléguant  comme  moyen  qu'il  a  en- 
voyé au  procureur  saisissant  la  somme  de  85  fr.  à  imputer  sur 
la  dette,  qui  se  trouvait  ainsi  acquittée  lorsque  le  débiteur  a 
disposé  de  la  vache  saisie. 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  Jules  doux 
s'est  prévalu  devant  le  tribunal  de  police  de  ce  fait  alloué  dans 
son  recours,  savoir  qu'il  a  acquitté  la  dette. 

Attendu  que  le  tribunal  de  police  a  constaté  que  la  dette 
Pichon,  pour  laquelle  la  saisie  a  eu  lieu,  n'a  pas  été  éteinte  par 
ce  paiement. 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  déclaration,  laquelle  n'est 
d'ailleurs  contredite  par  aucune  des  pièces  produites,  le  moyen 
de  recours  n'a  aucun  fondement  et  ne  peut  être  pris  en  consi- 
dération. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, rejette  le  recours ,  maintient  le  jugement  du  tribunal  de 
police  et  en  ordonne  l'exécution,  et  meta  Itf  charge  de  Jules 
Cloux  les  frais  de  cassation,  toutefois  sans  amende. 


Satsle  et  dëplaeement. 

Quand  la  saisie  constitue*t-elle  un  paiement?  Est-ce  dès  le 
premier  jour?  Est-ce  au  moment  de  la  vente  ou  de  l'adjudica- 
tion des  meubles  au  quart  rabais?  Est-ce  après  les  10  jours  ac- 
cordés pour  le  retrait  ? 

Quelles  sont  les  obligations  du  créancier  quant  au  déplace- 
ment? 

On  va  lire  un  jugement  du  juge  de  paix  de  Corcelles  et  un 
arrêt  de  cassation.  U  en  résulte  en  résumé  que  le  moment  dé- 
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cisif  est  après  les  10  jours  du  retrail ,  et  que  si  la  chose  périt 
dès  lors  avant  le  déplacement ,  c'est  pour  le  compte,  du  pro- 
priétaire, savoir  du  créancier  saisissant. 

EXTRAIT    DU    REGISTRE   CIVIL    DU   JUGE   DE    PAIX    DU  CERCLE   DE 
GRANDCOUR. 

Du  38  mars  1865. 
Audience  du  juge  de  paix^  à  Corcelles. 

Ensuite  delà  décision  prise  à  son  audience  du  19  courant, 
le  juge  de  paix  passe  au  jugement  sur  opposition  de  la  cause 
qui  divise  Jean-François  Marmier,  domicilié  à  Grandcour,  re- 
présenté par  le  procureur-juré  Miauton,  h  Payerne,  deman- 
deur, et  la  Banque  cantonale  vaudoise^  représentée  par  le  pro- 
cureur-juré Deprez,  en  dite  ville,  défenderesse. 

Les  pièces  du  procès  déposent  sur  le  bureau. 

Vu  les  conclusions  des  parties  portant  : 

Celles  du  demandeur. 

Par  lesquelles  il  conclut,  avec  dépens,  au  mis  de  côté  de  la 
saisie  à  lui  notifiée  le  26  janvier  dernier,  pour  défaut  de  paie- 
ment de  180  fr.  et  accessoires  et  du  maintien  de  son  opposition. 

Celles  de  la  défenderesse , 

Tendant  à  faire  prononcer ,  avec  dépens,  le  mis  de  côté  de 
l'opposition  du  13  février  18S5,  pour  que  libre  cours  soit  laissé 
à  sa  saisie  du  23  janvier  dernier. 

Sur  quoi  le  juge  de  paix  considérant  : 

Sur  le  premier  moyen  d'opposition ,  en  fait ,  qu'à  l'audience 
et  sur  le  vu  du  billet  à  ordre  du  26  décembre  1851 ,  capital 
180  fr. ,  Jean-François  Marmier  n'a  plus  continué  à  ignorer 
sa  signature  comme  premier  endosseur  do  dit  billet« 

En  droit ,  que  le  débiteur ,.  soit  endosseur  d'ane  reconoaisr- 
sanee  ou  billet  à  ordre,  est  teiiu  de  remplir  les  oiiligMioBS  qu'il 
a  contractées  par  sa  signature. 

Ce  moyen  a'eet  pa&  admis« 

Sur  le  second  moyen,  en  fait:  1°  que  le  15  mai  1852,  l'buis- 
sier  Alayor  doouanl  suite  aux  exploits  de  saisie  adressés  au  dé- 
biteur Beiwi  Mooney  et  aux  de^ut.  endosseurs  Jean-Fraiiçois 
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Manbier  et  Louis  Gâcbet,  mil  soqs  le  pokis  de  la  saisie  fto  pré- 
judice du  premier  uue  charrue  avec  avant-traiD^  taxée  60  fr. , 
et  au  préjudice  du  seeond  endosseur  Gachet,  aussi  uneeharpue, 
uoe  herse  et  un  harnais,  taxés  ensemble  160  fr. 

T  Que  le  21  septembre  1852^  tous  ces  objets  furent  adjugés 
à  la  Banque  créancière  saisissante,  aux  trois  quarts  delà  taxe, 
soif  pour  une  somme  de  157  fr.  50  c« 

3^  Que  le  7  janvier  1853,  Thuissier  Cberbuin  voulant  pro- 
céder au  déplacement  des  objets  adjugés  à  la  créancière,  ren- 
contra opposition  de  la  part  de  Cachet  pour  les  objets  qui  lui 
avaient  été  saisis  et  ne  déplaça  que  la  charrue  saisie  au  débi- 
teur Monney. 

4^  Que  le  18  mars  1853 ,  voulant  procéder  de  nouveau  au 
dèplaeement  des  trois  objets  saisis  à  Gacbet ,  Thuissier  Cher- 
buin  ne  les  ayant  pas  trouvés,  déclara  qu'ils  n'existaient  plus. 
h'*  Qu'à  la  suite  de  ee  derni^  procàs^verbal ,  le  marndalaire 
de  la  Banque  porta  plainte,  le  11  juillet  1853,  contre  Gaahet, 
qui,  par  ordonnance  du  juge  de  paix,  fut  renvoyé  devant  le 
tribunal  de  police. 

6*^  Que  pa>r  mandats  notifiés  le  36  janvier  1855,  une  nou- 
velle saisie  fut  signifiée  aux  endosseurs  Marmier  et  Gacbet  ré- 
clamaot  I0  paiemeut  du  billet  à  ordre  de  180  fr.  ^  plus  36  fr. 
55  c.  pour  frais  réglés,  résultant  de  la  première  poursuite  di- 
rigée contre  eux  et  le  débiteur,  offrant  déduction  de95fr., 
produit  de  la  saisie  contre  ee  dernier^  d'une  ehirrue  au  lieu 
d'une  herse  mentionnée  dans  l'exploit  et  espèces  reçues  de 
Gacbet.  »     '«^  '•' 

7^  Que  dans  les  frais  mentionnés  ci-dessus  se  trouvent 
compris  ceux  de  la  saisie  infructueuse  contre  Gaehet. 

8^  Que  sur  ce  dernier  exploit  Jean«^ François  Marinier,  pre> 
mler  endosseur,  vint  en  opposition  à  la  saisie  >  se  fondant  sur 
ce  qu'elle  était  entachée  de  plus-pétition ,  en  tant  qu'on  ne  lai 
offrait  pas  déduction  du  montant  de  tous  Ifs  objets  adjugés  à 
la  Banque. 

En  droit:  1®  que  si  lesconfidéjusaeurs^  «u  terme  de  l'article 
1511  du  code  civil ,  ont  recours  les  uns  contre  les  autres  pour 
des  sommes  qu'ils  ont  dû  payer  pour  un  débiteur  commun,  ce 
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principe  de  droit  n'est  pas  admis  pour  les  titres  appelés  lettres 
de  change  et  billets  k  ordre. 

2°  Que  d*après  les  dispositions  de  la  loi  du  4  juin  1829  sur 
ces  derniers  titres,  art.  31  et  86,  la  garantie  solidaire  n'existe 
qu'envers  le  porteur  d'un  tel  lilre. 

3**  Que  d'après  le  texte  de  lart.  61 ,  dernier  alinéa  de  dile 
loi,  le  recours  en  garantie  n'est  admis  qu'en  faveur  des  endos- 
seurs subséquents  au  premier  et  contre  celui-ci. 

4°  Que  dès  là  Marmier,  premier  endosseur  »  n'ayant  aucun 
recours  contre  le  second ,  ne  peut  pas ,  quant  au  fond ,  se  pré- 
valoir d'une  irrégularité  commise  par  la  défenderesse  créan- 
cière, dans  la  première  saisie  opérée  contre  Cachet. 

5°  Que  d'un  autre  côté,  la  part  des  irais  de  cette  saisie  in- 
fructueuse ne  doit  pas  être  supportée  par  Marmier,  étranger 
au  défaut  de  déplacement  qui  aurait  dû  avoir  lieu  au  momeot 
de  l'adjudication ,  conformément  à  l'art.  27  de  la  loi  sur  la 
poursuite  pour  dette. 

Par  ces  motifs  ce  moyen  est  admis  pour  la  part  de  ces  derniers. 

Sur  le  troisième  moyen,  en  fait  et  en  droit,  Jean-François 
Marmier  ne  pouvait  pas  ignorer  les  poursuites  dirigées  contre 
le  débiteur  et  le  second  endosseur,  attendu  qu'un  exploit  col- 
lectif lui  a  été  adressé  et  notifié  par  l'huissier  Mayor,  le  17 
avril  1852. 

Ce  moyen  est  écarté. 

Quant  aux  frais  ^  considérant  qu'une  partie  d'un  des  moyens 
d'opposition  a  été  admis  en  faveur  du  demandeur  et  qu'il  suc- 
combe sur  l'autre  partie  de  ce  même  moyen  par  la  rigueur  de 
la  loi. 

Vu  l'art.  254  de  la  procédure  civile. 

Le  juge  de  paix  prononce  : 

Les  conclusions  de  la  Banque  cantonale  vaudoise  défende- 
resse lui  sont  accordées  quant  au  fond,  h  l'exception  de  la  par- 
tie de  frais  occasionnés  par  la  saisie  infructueuse  contre  Ca- 
chet fixée  à  18  fr. 

Les  frais  du  procès  sont  compensés  en  ce  sens  que  chaque 
partie  garde  les  siens,  ceux  du  jugement  de  moitié  entre 
parties. 
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L*étal  des  frais  de  Marinier  réglé  i  34  fr.  IS  c.  ;  celui  de  la 
Banque  è  44  fr.  35  e. 

Le  présent  jugement  rendu  sans  désemparer  à  Corcelles,  le 
28  mars  1855 ,  à  midi ,  puis  rapporté  en  public  aux  parties  le 
dit  jour,  à  2  heures  après-midi. 

COUR   DE   CASSATION   CIVILS. 

Du  i6  mai  1855. 
Présidence  de  M'  Martinet. 

Jean-François  Marmier,  à  Grandcour,  s'est  pourvu  contre  le 
jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Corcelles ,  le 
28  mars  1855 ,  dans  sa  cause  contre  la  Banque  cantonale. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence ,  de  l'acte  de  recours  et  du 
mémoire  de  la  Banque  cantonale. 

Délibérant ,  la  cour  a  vu  que  par  exploit  du  16  avril  1852 
le  procureur  Frossard,  au  nom  de  la  Banque  cantonale^  a  di- 
rigé une  saisie  mobilière  contre  Henry  Monney,  principal  dé- 
biteur >  et  contre  Jean-François  Marmier  et  Louis  Gacbet  en 
qualité  d'endosseurs,  pour  être  payé  d'un  billet  à  ordre  du 
26  décembre  1851 ,  de  la  somme  de  180  fr.  ; 

Que  rhuissier  a  mis  sous  le  poids  de  la  saisie,  au  préjudice 
de  Monney,  une  charrue  avec  avant-train ,  et  au  préjudice  de 
Gachet  une  charrue,  une  herse  et  un  harnais; 

Que  le  21  septembre  1852  ces  objets  ont  été  adjugés  à  la 
Banque  pour  la  somme  de  157  fr.  50  c.  ; 

Que  le  7  janvier  1853  Thuissier  voulant  procéder  au  dépla- 
cement des  objets  adjugés  à  la  Banque,  rencontra  opposition 
de  la  part  de  Gachet  et  ne  déplaça  que  la  charrue  saisie  au  dé- 
biteur Mon  ney; 

Que  le  12  mars  1853,  voulant  procéder  de  nouveau  au  dé- 
placement des  trois  objets  saisis  à  Gachet,  Thuissier  ne  les 
ayant  pas  trouvés,  a  déclaré  qu'ils  n'existaient  plus; 

Que  sur  la  plainte  de  la  Banque  du  11  juillet  1853,  Gachet, 
par  ordonnance  du  juge  de  paix,  a  été  renvoyé  devant  le  trh 
buoal  de  police  ; 
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Qoepar  mandats  nolifiisle  26  janfUr  IfiëS,  une  nouvelle 
saisie  fut  signifiée  aux  endosseurs  Marmi^r  et  Csichei  pa^  la 
Banque,  pour  éir^^payée  .du  billet  à  ordre  it  180  fr.  et  de 
36  fr.  58  €«  pour  ifrai^  réglés  résultant  de  la  fMronvère  poursuite 
dirigée  contre  eux  et  le  débiteur  /  oftont  toixtefoia  déduQtioQ 
de  95  fr.  produit  de  la  saisie  dirigée  contre  Mpnney  et  d'es- 
pèces reçues  de  Gacbet  ; 

Que  dans  les  frais  susiÇt^tiooac^  se  prouvent  compris  ceux 
de  la  saisie  infructueuse  contre  Gacbet,; 

Que  par  exploit  du  i3  février  Marmicr  a  opposé  à  la  saisie 
par  trois  moyieas  qui  consistent  à  d«re  :  i^  .qur'il  ne  se  aouvient 
pas  (i'^voir  endossé  le  biMel  q<jii  fonde  la  saisie  ;  2^  qu'à  supr^ 
poser  que.c^  billet  exilât,  la  saisie  serait  «ntacjiée  de  plMS- 
pétition  ;  3^  que  la  Banque  créancière  n'a  pas  le  droit  de  le 
sf^ir  pour  des  im&  Caiis  eoptne  Monneiy  et  €kiQhet,  frais  et  dé- 
marches qu'il  a. ignorés  ; 

Qo^e  le  juge  a  écanté  le  premier  et  Le  troisième  mAyen  d'op- 
poaition»  et  que  /qua^t  «u  .second  moye^i,  reconnaissant  que 
Marmier  x^e  .^oit  .pas  supponter  Xes  fraia  de  .U  saisie  infrue- 
iiiieuse  dirigée  contre  Gaebel,  vu  qu'il  esA  étranger  au  fait  <ilu 
défaut  dei>dépLaiCeioen't».a  admis  ee  moy^^n  once  qui  conc^rae 
les  dits  frais  et  l'a  écatté  pour  le  reste  ; 

Que  Marwier  recourt  en  disant  : 

Que  le  jugfs  a  fait  uoe  fausse  inter4)rétatioa  de  l'art.  27  ^  la 
loi  sur  les  poursuites;  une  fausse  appliqa<Uon  des  art,  1611  ,du 
code  civil  et  31  »  86  et  61  de  la  loi  du  4  juin  1S29  sur  les  let- 
tres de  change  et  les  billets^ à. ordre,  et  qu'il  a  comuMS  |la  faute 
prévue  k  Tart.  407  §  2  du  oode  de  procéduire .civile. 

Sur  le  recours  »  eonsidéftant  qu'aux  termes  de  l'art.  27  .de  la 
loi  .du  12  laars  1846  ks  objets  adjugés  au  qréaDcier  lui  sont 
délivrés,  mais  que,  toutefois ,  le  débiteur  a  un  délai  de  10 
jours  pour  les  J7etirer;en  nemboursaot  le  prfii  d*a(ljudicatioa  et 
les  frais. 

Considérçiilt  qu'ensuite  de  la  /saisie  instée  le  i6  avril  1852, 
l^s  o|)jets  mis  ^ous  le  poids  de  la  saisie  ont  été  adjugés  à  la 
Banque  créancièpe  le  21  septembre  1852  pour  la  somme  de 
i57fr.50c.j 
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Que  la  Bancfue  n'a  pas  fait  opérer  le  déplacement  des  objets 
saisis  après  le  délai  de  10  jours  aecorilés  par  l'art.  27  stismen- 
tionné  au  débitanv  pewp  en  opérer  le  retrait  ; 

Que  ce  n'est  que  le  7  janvier  1853  et  le  12  mars  1853 
qu'elle  a  fait  procéder  à  cette  opération. 

Considérant  dès  lors  qu'en  laissant  les  objets  saisis  h  Cachet 
en  mains  de  celui-ci ,  la  Banque  a  Tait  une  nouvelle  confiance 
a^  dit  Cachet  y  qui  constitue  ui)e  nouvelle  dette  qui  ne  ^aurait 
concerner  Marinier,  e^  ^^e  si  elle  n'a  reçu  réellement  que 
95  fr.  au  lieu  de  i57  fr,  50  c,  piontant  de  IV4JM<;licat,io.n,  c'est 
qu'i)  j  a  eu  faute  de  sa  pçjrt, 

Quant  aux  frais  de  la  saisie  infructueuse  dirigée  contre 
Gachçt  : 

Considérant  que  ces  frais  qui  été  faits  pour  parvenir  au 
paiement  du  billet  de  180  i'r.  dû  ps^v  Monney  comme  (iébi^ur, 
et  Cachet  et  Marmier  comme  endosseurs  ; 

Que  les  frais  faits  dans  la  saisie  instée  contre  Cachet,  saisie 
qui  du  reste  a  été  perfectionnée,  ont  été  connus  de  Marmier  et 
qu'ils  doivent  être  déduits  en  premier  lieu  du  prix  de  l'adju- 
dication ; 

Qu'ainsi  la  position  des  parties  quant  à  la  dette  doit  être 
réglée  comme  suit  : 

Billet  à  ordre  du  26  décembre  1851  du  capi- 
tal de     180  fr. 

Frais  réglés 36  d  55  c. 

Capital  total ,     216  fr.  55  c 
A  déduire  la  valeur  des  objets  saisis  adjugés  au 

créancier  au  *l^  rabais      .......     157  jd  50  b 

Reste  dû,  59  fr.  06  c. 
En  conséquence  la  cour  de  cassation ,  écartant  tout  ce  qui  a 
trait  dans  le  jugement  à  la  discussion  de  l'art.  1511  du  code 
civil  et  de  la  loi  du  4  juin  1829  sur  les  lettres  de  change  et  les 
billets  Â  ordre,  a^mei  4«  l'oeeura  4e  Jean-François  Marmier  en 
ce  sans  que  bi  saisie  instée  par  la  Banque  est  réduite  à  la 
somme  de  59  fr.  05  c.  ;  maintient  le  prononcé  du  juge  en  ce 
qui  concerne  4a  eompeosation  des  frais  du  premier  jugement  ^ 
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alloue  au  recourant  Marmier  les  dépens  de  cassation  et  dé- 
clare exécutoire  le  présent  arrêt. 

Mennei,  greffier  subst. 


Rectification. 

Ensuite  d'une  erreur  de  plume  quelques  lignes  ont  été 
omises  dans  là  copie  de  la  lettre  de  M^^*  Kobel.  Voir  la  page  28 
du  troisième  volume ,  après  ces  mots  :  qu'on  ne  peut  pas  leur 
faire  de  legs,  qui  terminent  la  dixième  ligne,  il  faut  ajouter 
ce  qui  suit  : 

Pourtant  Je  voudrais  m' assurer  que  cet  argent  soit  remis;  à 
cette  intention ,  je  crois  pouvoir  vous  les  léguer^  vous  priant  de 
les  distribuer  selon  les  besoins. 


Le  rédacteur,  L.  Pellis  ,  avocat. 


LAUSANKS.  —  IHP.  DB  J.  8.  BLANCHARD  AINli. 


ill-  ANNÉE.  N*  4.  *»  JUIN  4855. 

JOURML  DES   TRIBUMUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 

PARAISSANT  LE  1*'  ET  LE  15  DE  CHAQUE  MOIS. 


Chaque  anaée  pour  le  Journal  commence  au  4/'  mai  et  finit  au  50  avril 
de  l'année  suivante.  —  Le  pi  ix  de  l'abonnement  est  de  dix  fraiiea 
par  an  payables  à  la  6n  du  i*' semestre,  -r-  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins,  r^  On  s^abonne  à  Lausanne  ,  chez  M' PellU  . 
père ,  avocat.  —  Lettres  et  argent  franco. 


Rec«nirs  en  ettfluiAtlim 

CONTRE  LE  JUGEMENT  RENDU  PAR  LE  TRIBUNAL  DU  DISTRICT  DE 
LAVATJX  LES  16  ET  16  MARS  1855,  DANS  LA  CAUSE  DE  PHILIPPE 
DE  LANGALLBRIB  ET  CONSORTS  CONTRE  LA  COMMUNS  DE  LUTRT. 

M'  Paquier^  Mandataire  des  demandeurs ,  recourt  contre  le 
dît  jugeiâent  pour  fausse  application  de  la  ioî,  et  cela  par  les 
motifs  suivants  : 

Le  tribunal  n'a  pas  tranché  la  question  de  savoir  si  Pacte  dé- 
laissé par  M'  de  Corsy  est  un  testament  ou  un  codicille,  mais 
il  a  néanmoins  considéré  la  commune  de  Lutry  comme  s'étant 
régulièrement  mise  en  possession.  En  celale  jugement  fait  une 
fau$»4i  appIic^tioQ  des  articles  746»  748,  629  e(  631  '  du  code 
civil. 

*  Art  746.  S'il  n'y  a  ni  testameut,  ni  coutestjitio»  entre  les  héritiers 
légitimes,  ceux-ci  peuvent  sq  mettre  en  possession  sans  autorité  de  jus- 
tice, des  biens,  droits  et  actions  du  défunt,  sous  l'obligation  d'acquitter 
toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession. 

Art.  748.  S'il  y  a  un  testament  et  s'il  n'y  a  eu  aucuœ  opposition 
lors  de  son  homologation,  les  héritiers  iustitués  sont,  par  le  fait  de 
cette  homologation,  envoyés  en  possession  dç  tous  les  ^iens,  droits  et 
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S'il  n'y  a  pas  testament ,  les  héritiers  naturels  peuvent ,  aux 
termes  de  Fart.  746,  se  mettre  en  possession ,  et  ils  l'ont  fait 
par  l'exploit  du  20  septembre. 

S'il  y  a  testament ,  les  héritiers  ne  pouvaient  être  envoyés 
en  possession,  aux  termes  de  Kart.  748  du  code  de  procédure, 
que  par  le  défaut  d'opposition  des  parents  au  moment  de  l'ho- 
mologation, formalité  qui  n'a  pas  eu  lieu. 

S'il  y  a  codicille,  il  faut,  aux  termes  des  art.  629  et  631 , 
une  demande  en  délivrance  adressée  aux  héritiers  naturels  ou 
testamentaires. 

Le  tribunal  a  fait  une  fausse  application  des  art.  6i8  et  619, 
aux  termes  desquels  on  devait  voir  dans  Tacte  de  dernière  vo> 
lonté  un  codicille  dont  l'exécution  ne  pouvait  être  requise  que 
des  héritiers. 

Le  tribunal  a  repoussé  tous  les  principes  du  droit  vaudois , 
sauf  ceux  de  la  loi  de  1824,  et  par  le  motif  que  la  succession 
étant  ouverte  à  l'étranger,  le  droit  vaudois  était  sans  applica- 
tion, sauf  la  loi  de  1824  pour  la  manière  de  se  mettre  en  pos- 
session. Cette  cause  présente  donc  cette  question  importante  de 
savoir  si  la  succession  d'un  homme  se  règle  uniquement  et  d'une 

actions  du  défunt,  sous  robligation  d'acquitter  toutes  les  dettes  et  char- 
ges de  la  succession. 

Art.  629.  Lorsqu'il  y  a  codicille  sans  testament,  les  héritiers  ab  m- 
testât  prennent  Tuniversalité  des  biens  non  légués. 

Art.  631.  Tout  legs  pur  et  simple  donne  au  légataire ,  du  jour  du 
décès  du  testateur ,  un  droit  à  la  chose  léguée ,  droit  transmissible  à 
ses  héritiers  ou  ayant-cause. 

Néanmoins  le  légataire  ne  pourra  se  mettre  lui-même  en  possession 
de  la  chose  léguée,  mais  il  devra  en  faire  la  demande  aux  héritiers. 

Art.  648.  Sont  réputés  héritiers,  quelle  que  soit  la  dénomination 
sous  laquelle  ils  sont  appelés ,  ceux  en  faveur  desquels  le  testateur 
dispose  de  Tuniversalité  de  ses  biens ,  ou  d'une  quote  part  dans  l'oni- 
versalité  de  ses  biens,  ou  du  reste,  ou  du  surplus,  ou  de  l'excédant  de 
ses  biens. 

Art.  619.  Ne  sont  pas  réputés  héritiers,  mais  simplement  légataires, 
ceux  qui  sont  appelés  pour  un  objet  spécial ,  de  quelque  manière  que 
le  testateur  les  ait  désignés. 
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manière  uniforme  par  la  loi  de  son  domicile,  ou  si  d'autres  lois 
que  celles  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  peuvent  être 
appliquées  à  uue  partie  des  biens  qui  composent  cette  sucées* 
sion  ,  notamment  aux  immeubles.  Cette  question  est  fort  con- 
troversée, et  l'on  peut  voir  où  en  est  le  débat  dans  le  traité  de 
droit  international  de  M'  Félix. 

Dans  le  paragraphe  66 ,  cet  auteur  examine  la  question ,  et 
après  avoir  exposé  les  opinions  extrêmes  et  les  opinions  inter- 
médiaires, il  résume  la  discussion  en  ces  termes  : 

€  Aucune  législation  positive  ne  s'est  expliquée  sur  la  ques- 

>  tion  de  savoir  si  c'est  la  loi  réelle  ou  la  loi  personnelle  qui 
»  doit  régir  la  succession  ab  intestat  dans  les  immeubles. 

JD  Noos  pensons  qu'il  faut  appliquer  le  statut  de  la  situation 
s  des  mêmes  immeubles.  Le  premier  principe  en  matière  de 
»  conflit  des  lois,  c'est  que  les  lois  de  chaque  état  régissent  les 
JD  biens  situés  dans  le  territoire ,  il  n'est  nullement  établi 
]»  qu'une  eonvenlion  tacite  s'est  formée  entre  les  nations  pour 
]»  l'application  de  la  loi  personnelle  au  cas  de  succession  dans 
]>  l'universalité  des  meubles  et  immeubles  d'un  individu  ,  té* 
:p  moin  la  divergence  des  sentiments  des  auteurs.  Les  argu* 
»  ments  invoqués  en  faveur  de  cette  application  sont  fondés  en 
]>  partie  dans  le  droit  civil,  en  partie  dans  l'avantage  commun 
ù  des  nations,  mais  on  ne  voit  pas  que  Tusage  des  nations  ait 
m  conlirmé  cette  opinion.  » 

Le  même  auteur,  dans  le  paragraphe  68  -,  s'exprime  en  ces 
termes  : 

a  D'après  ce  que  nous  avons  fait  remarquer  supra,  n®  11,  les 
9  effets  que  le  statut  personnel  et  la  loi  qui  régit  la  forme  ou  la 
1^  substance  de  l'acte  exerceol  hors  des  territoires  pour  lesquels 
»  ces  lois  ont  été  rendues  ne  sont  pas  la  conséquence  d'un  droit 
:»  rigoureux,  mais  ils  dépendent  uniquement  du  consentement 
»  exprès  ou  tacite  de  la  nation  dans  le  territoire  de  laquelle 
»  cet  exercice  doit  avoir  lieu.  Il  faut  donc  toujours  avant  de 
1  réclamer  le  bénéfice  des  dites  lois  dans  un  état  étranger  éta- 

>  blir  que  ce  dernier  eu  a  consenti  expressément  ou  tacitement 
1  l'application,  js 

Recherchons  donc  si  la  nation  vaudoise  a  consenti  expressé- 
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ment  ou  tacitement  à  suspendre  l'exercice  dq  ses*  lois  pour  (aire 
place  aux  loi^  du  pays  où  le  défunt  éra«t  domicilié. 

Le  principal  argument  des  partisans  de  la  loi  du  domicile  est 
fondé  sur  les  inomivépjents  qu'il  y  aurait  à  voir  une  succession 
régie  par  plusieurs  lois.  C'est,  il  est  vrai  y  nn  inconvénient , 
mais  il  existe  déjà  du  vivant  du  délunl^  car  un  homme  qui  ^ 
possède  de^  bicn^  daus  plusieurs  pays,  et  surlout  des  biens  im- 
meubles, doit  se  soumettre  aux  lois  de  l^i  situation  de  ces  biens. 
Les  donations  entre  vifs  qu'il  pourrait  faire  sont  soumises  aux 
lois  de  la  situation  ,  et  il  n'y  a  rien  d'extraordinaire  à  ee  que 
les  donations  à  cause  do  mort  soient  soumises  aux^oiémes  lois. 
S'il  y  a  bigarrure,  cela  vient  de  ce  qu'il  existe  pi usieu'rs  nations 
sur  le  globe.  Les  lois  d'une  natjou  forment  une  par|ie  impor- 
tante de  sa  nationalité,  et  si  i  on  admettait  la  loi  tlu  domicile 
comme  fatsant  Tuniquii  règle ,  il  en  résulterai!  une  bigarrure 
bien  plus  grande  puisqu'elle  aurait  lieu  non  pas  sur  le  globe , 
mais  dans  le.mème  lieu. 

Ainsi  pour  sairoir  à  qui  doivent  être  dévolus  des  biens  délais- 
sés dans  le  canton  de  Vaud  ,  s'il  faut  consulter  la  loi  du  domi- 
cile, on  donne  avis  à  toutes  les  législations  étrangères  da Us 
le  canton  de  Vaud.  Il  faudra  consulter  la  loi  étrangère  pour 
savoir  si  le  partage  se  fait  par  ligne,  fril  y  a  concours  d'asoen- ' 
dants  et  de  collatéraux,  si  c'etrt  bien  à  défaut  de  parents  au 
dixième  degré  que  Tétat  prend  la  succession  ,  et  dans  queleàs 
Tcnfant  naturel  peut  avoir  des  droits. 

On  voit  par  là  que  toutes  Ich  législations  étrangères  pour- 
raient se  donner  rendez-vous  dans  le  canton  do  Vaud.  Cepen- 
dant la  législation  vaudoise  n'est  pas  favorable  à  ce  système; 
elle  défend  au  juge  de  citer  des  législations  étrangères,  et  lors- 
que Tai^t.  343  du  code  déclare  l'état  propriétaire  des  succeà-' 
sions  de  personnes  mortes  sans  héritier?,  il  entend  sans  pa-' 
rents  du  dixième  degré,  et  à  coup  sur  des  parents  plus  éloignés 
ne  pourraient  pas  revendiquer  la  succession  en  prouvant  que 
d'après  la  loi  du  domicile  du  défunt,  on  est  héritier  jusqu'au  - 
dix-huitième  degré  et  pluff  loin. 

De  même  l'état  ne  pourrait  pas  revendiquer  la  sUCK^ession,' 
lori>€|u'it  y  aurait  des  parants  au  dixième  degré,  en  prouvant 
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que  dans  le  pays  du  domicile  on  o'bériiâ  pas  au-*deià  du  hui- 
tièrne  degré. 

Par  Tart.  2  du  code  civii  in  nation  vaudoise  a  réservé  l'appli- 
cation absolue  de  ses  lois  aux  immeubles  du  caotoo* 

Mais  ii  existe  dans  le  code  un  article  invoqué  par  la  com- 
mune de  Lutry  et  par  le  tribunal,  t>$t  fart.  32*. 

Il  nous  parait  qu'on  a  sin^ui iéreiiienl  étendu  le  aens  de  cat 
article.  En  effet»  dire  que  la  Succession  s'ouvrira  au  dentier  do- 
micile du  défunt»  ce  n'est  pas  encore  dire  que  les  lois  de  c^  do- 
«ûcile.  seront  applicables  ^  l'universalité  d«  la  succession  :  c'est 
là  ttQ«- adjonction  lout-à-rait  arbitraire»  et  si  \t&  actions  person- 
a«//rff .doivent  être  intentées  au  lieu  de  louveriure  de  la  suc- 
cession »  il  nen  (isi  pas  moins  vrai  que  ks  actions  réelles  de- 
frooi  é\m  inieniées,  ajir  for  de  la  sitijuition,  tx  que,  quoiqu'il 
D  y;  ait  qu'un  liieù  d'ouverture,  il  pourra  y  avoir  plusieurs 
\è^}£^\Qm.  W  Emcry»  dans  son  rapport  au  CoD#«il  d  Etat, 
iMiit  loin  de  présenter  Tart.  110  du  code  français»  correspop- 
dant  à  l'art.  32  de  noire  code,  comme  posant  un  principe  de 
.4roit>  iDt^raaiiopaU  mai^  bien  plutôt  un  principe  de  droit 
intéri^Uf .  Yoici  en  quels  termes  il  s'exprimait  : 

«  On  .R4^p^Ua,  pour  la  confirmer,  la  régie  en  vertu  de  la- 
0  quelle  l«4  Un^  de  rvuverlurc  .de  la  succession  est  déterminé 
9  par  le  domicile  du  défunt.  Il  impoi't«i  à  tous  les  intéressés  de 
D  savoir  précisément  à  quel  tribunal  ils  doivent  porter  leur 
D  dcimande^  Un  bqmme  peut  mourir  loin  de  chez  lui»  ses  héri- 
a  ti^fs  p«;M(Vt'«ré(r^  dispiTsé^;  res  circonstanoi^  feraient  natire 
h  de  grands  embarras  ,  s'il  n'y  était  pourvu  par  le  moyen  qui 
»  est  tin  ifs^ge  et  qu'il  a  paru  sage  de  maintenir,  jp 

:L'art.  32. ne  dit  pas.  que  la  loi  du  pays  du  domicile  sera  ap- 
plicable à  tou^e  la  succession  »  et  il  ne  pouvait  pas  le  dire  at- 
tendu que  le  législateur  vaudois  n'a  d'autorité  que  dans  le  can- 
toftdo  Vaudfe  e^44u'U  ç^l  jncqmpétentjtour  tuu.t  ce  f,4ii  dépasse 
les  èrmitea  d«  tf>nritoire«  Il  n'a  pas  voulu  elL  il  n'a  pas  pu  poser 
le  prii^eipe  qoe  d€«  immeubles  siitiés  «n  Auiriebie  seraietii Tégjs 

•  Art,  ^X  Le  li|9u  où  la  succession  s'ouvrira ,  sera  déterminé  par  le 
domicile  dij^  défuqlf   .  ■  .        . 
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par  la  loi  vaudoise  si  le  défunt  avait  son  domicile  dans  le  can- 
ton de  Yaud ,  et  ne  pouvant  exiger  ce  principe  des  nations 
voisines»  il  ne  leur  en  a  pas  fait  Foffrande. 

Si  Ton  appliquait  uniquement  la  loi  du  domicile»  il  en  résul- 
terait deux  conséquences.  La  première  que  des  immeubles  si- 
tués dans  le  canton  de  Yaud  ,  mais  dont  le  propriétaire  serait 
mort  en  Angleterre,  devraient  être  dévolus  à  Tainé  des  en- 
fants à  Texclusion  des  cadets.  La  seconde  que  des  immeubles 
situés  en  Angleterre»  mais  dont  le  propriétaire  serait  mort 
dans  le  canton  de  Yaud»  devraient  se  partager  par  égales  por- 
tions »  contrairement  aux  lois  anglaises.  Un  pareil  résultat  ne 
peut  être  que  la  conséquence  d'un  traité  »  et  pour  que  des  na- 
tions fassent  un  traité  pareil»  il  faut  que  leur  législation  ait  une 
certaine  conformité»  et  si  la  Suisse 'a  fait  un  traité  avec  la 
France  dans  lequel  elle  a  posé  le  principe  d'origine  à  l'exclu- 
sion du  principe  de  la  situation  »  tout  aussi  bien  qu'à  l'exclu- 
sion du  principe  du  domicile»  elle  n'en  a  point  fait  9vec  l'An- 
gleterre. 

La  portée  de  l'art.  32  a  d'ailleurs  été  précisée  par  l'arrêté  du 
Conseil  fédéral  dans  l'affaire  Turian  »  et  par  la  déclaration 
même  do  canton  de  Yaud  qui  n'a  pas  invoqué  ce  principe  sur 
des  biens  situés  à  Genève.  Or»  comment  se  pourrait-il  qu'on 
accordât  à  la  législation  anglaise»  qui  ne  le  demande  pas»-  un 
accès  qu'on  refuse  aux  confédérés  ? 

Le  jugement  fait  encore  une  fausse  application  de  la  loi  de 
1824»  dont  l'art.  31  *  prévoit  ie  cas  de  succession  ouverte  à  l'é- 
tranger» mais  ne  pose  nullement  le  principe  de  l'application  de 
la  loi  du  domicile.  Il  est  certain  qu'il  peut  y  avoir  des  succes- 
sions ouvertes  à  l'étranger  et  comprenant  des  immeubles  dans 
le  canton.  Quand  il  n'y  aurait  que  les  successions  des  français» 

*  Art.  31.  Lorsque,  dans  une  succession  ouverte  dans  l'étranger, 
il  y  aura  des  immeubles  situés  dans  le  Canton ,  lliéritier  sera  tenu  de 
produire  à  la  justice  de  paix  du  cercle  où  ces  immeubles  sont  situés , 
les  titres  et  autres  actes  en  vertu  desquels  il  entre  en  possession. 

La  partie  de  ces  titres  ou  actes  relative  aux  immeubles  sera  transcrite 
sur  les  registres  de  la  justice  de  paix,  et  il  en  sera  fourni  la  désignation, 
tant  au  département  des  finances  qu'au  receveur  du  district. 
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cela  suffirait  pour  légitimer  la  présence  de  l'art.  31,  mais  il  y  a 
encore  tous  les  cas  de  succession  dans  lesquels  il  n'y  a  pas  de 
conflit  de  législation.  Ainsi  un  homme  meurt  à  Vienne»  laissant 
un  fils  unique  et  un  immeuble  dans  le  canton  de  Vaud,  ee  fils 
aura  à  produire  à  la  justice  de  paix  lies  actes  en  vertu  desquels 
il  entre  en  possession»  et  comme  la  législation  vaudoise  recon- 
naît également  le  fils  unique  son  héritier»  il  n'y  aura  pas  de 
conflit.  Qu'on  remarqua  bien  que  les  formalités  de  l'art.  31  ne 
sont  pas  destinées  à  procurer  la  mise  en  possession»  mais  bien 
à  démontrer  que  l'héritier  est  déjà  entré  en  possession  de  l'uni- 
versalité des  biens  du  défunt  »  puisqu'on  transcrit  sur  des  re* 
gisires  la  partie  seulement  des  actes  ou  documents  relatifs  aux 
immeubles.  Ainsi  ce  n'est  pas  l'inscription  ni  la  décision  de  la 
justice  de  paix  qui  constitue  l'envoi  en  possession.  Ce  n'est  là 
qu'un  enregistrement  d'un  envoi  en  possession  déjà  prononcé. 
On  peut  voir  que  c'est  la  première  fois  que  l'art.  31  a  été  appli- 
qué comme  il  Ta  été  dans  l'espèce.  Au  surplus  la  législation 
vaudoise  contient  un  article  qui  exclut  expressément  l'applica- 
tion de  la  loi  personnelle»  c'est  l'art.  666*  »  lequel  prévoyant 
le  cas  où  un  testateur  n'étant  pas  domicilié  dans  le  canton  pro- 
nonce que  l'héritier  naturel  doit  s'adresser  au  tribunal  du  can- 
ton de  Yaud  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  la  majeure  partie 
des  biens.  Cet  article  suspend  même  la  prescription  en  faveur 
de  l'héritier  qui  serait  absent  du  canton.  Or  comment  expliquer 
cet  article»  si  l'on  prétend  que  l'art.  32  détermine  non  seule- 

*  Art.  666.  Quiconque  prétendra  faire  annuler  on  modifier  une 
disposition  à  cause  de  mort,  devra  se  pourvoir  à  cet  effet  dans  Tannée, 
à  compter  du  jour  de  rhomologation ,  par  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  domicile  du  testateur,  ou ,  si  celui-ci  n'avait  pas  de 
domicile  dans  le  canton,  par  devant  le  tribunal  du  canton  de  Vaud,  dans 
le  ressort  duquel  la  majeure  partie  des  biens  de  la  succession  est 
située. 

Cette  année  écoulée,  l'action  sera  prescrite. 

Toutefois ,  si  l'héritier  peut  alléguer,  ou  sou  absence  sans  avoir  été 
valablement  représenté,  ou  l'impossibilité  d'agir,  la  prescription  courra 
seulement  du  moment  que  cette  absence  ou  cette  impossibilité  aura 
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ment  le  lieu  de  l'ouverture  de  là  succession ,  maiâ  encore  la 
législation  qui  doit  régir  la  succession.  Si  Tart.  32  avait  le  sens 
que  lui  prêtent  les  défendeurs ,  et  s'il  devait  faire  taire  la  loi 
vaudotse  lorsque  le  domicile  du  défunt  était  hors  du  canton,  il 
aurait  fallu  proposer  un  déclinaioire,  et»  dans  tous  les  cas,  il 
aurait  fallu  démontrer  que  l'Angleterre  offrait  la  réciprocité  et 
qu'elle  reconaaitrait  les  lois  vaudoises  applicables  même  à  des 
immeubles  anglais  si  le  domicile  'du  défunt  était  dans  le  canton 
de  Yaud,  réciprocité  qui  est  inadmissible  en  présence  de  la  né- 
cessité de  faire  deUx  testamenis,  et  en  présence  du  refus  de 
Tautorilé  anglaise  de  se  mêler  en  quoi  que  ce  soit  du  testamebt 

'suisse ,  qui  a  passé  des  mains  de  M*^  Carter  en  celles  du  coUsid, 
où  il  était  en  Suisse,  car  le  consul  n'a  pas  son  domicile  à  Lon- 
dres. 

Le  tribunal  de  Lavaux  a  fait  de  plus  une  fausse  application 
de  Tart;  601  du  code' civil  et  de  Ta^i,  667* ,  qui  exige  Thomo- 
logation  de  tout  testament  et  de  tout  codicille ,  métne  fait  hors 
du  canton: 

''  L'art.  663**  txige  idipèrieu^etn'ent  que  les  parents  ert  degré 
de  succéder  ab  intestat  soient  appelés,  et  c'est  là  ce  qui  n'a  pas 
eu  lieu  dans  Tespéce.  Il  n'y  a  point  eu  d'homoiogatiôn,  car  On 


t .  *  Art.  66^..  Tout  tost^ameot  d^yraitr«  homologué  dan^  |eâ  qiiarraole- 
deux  jours,  à  compter  du  décès  du  testateur,  devant  fa  justice  de  paix 
de  son  domicile  ;  et  ce  ,  à  la  diligence  de  l'héritier  ou  de  ^out  autre  in- 
téressé, ou^  à  leur  défaut,  par  Poffice  du  juge. 

Si  le  testament  4  été  igooréy  Ibs  qttaraDte^deiixjbuhifteiQQlUrront 

.  qmedu  joiiroù  il  aura  été  connp. 
<  '  ^i  1«  testamenl  a  été  lait  hors  du  Canton^  les  «(uaraoleHieux  joufs  ne 
bourront  que  do  jour  où  l'original  du  testament  aiu^a  été  reç«  datks  le 

•-Canton^-  '  .      :      .  - 

*  Art:  W7.  Tout  ce  qui  a  éteé  *ffit  des  testaments  dans  fe  présente 
section  et  dans  la  précédente,  s'applique  aux  codicilles.  •    ' 

**  Art.  665.  Les  plus  proèhes  parants  en  degré  de  succédée  ab  in- 

testât;  d^Vroiit  t6us  éViie  âssighës  pour  être  pfësérit^  k  i'homofogation. 

'  Il  lèUr  sera  Wté  de'fcîrt  «hserire  tours  protestations  coiRlre  !è  ietH^- 

'  ment.  On  ne  pôurfa,  néattmoihs,  inférer  de  leut  silence  audtfne  rertKMi- 

dation  à  leurs  droits.  •  '     ' 
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n'envisagera  pas  comme  telle  lopération  du  1*'  août»  faite  eo 
vertu  d'uuc  loi  liscaJc. 

La  prébence  des  parents  est  tellement  nécessaire  qu'aux 
termes  de  l'art.  748  du  code  civil,  cVsi  de  leur  défaut  d'oppo- 
sition que  résulte  l'envoi,  t»t  aux  lermcsdc  l'art.  749*»  l'envoi 
en  possession  est  suspendu  $'il  y  a  opposition  de  la  part  des 
parents.  C'est  donc  en  quelque  sorte  les  parents  qui  transmet- 
tent ia  succession  aux  héritiers  testamentaires.  Dans  l'espèce 
les  parents  n'ont  point  été  appelés  et  le  testantent  ne  leur  a 
point  été  présenté.  lis  n'om  vu  lorigina^  qo«  le  IS  mats  »  ut- 
tendu  qu'après  ropératrort  du  i**'  (tout,  on  Pavait  r«rHhi'  6  la 
matifcipfili^é  tie  butry,  tanl  ii  est  v^ai  qu'il  ne  s'agissÀrt  pas 
d'une  èomologtttkm. 

En  résumé  les  recourants  estiment  que  l'art.  32  du  code  A- 
vil  6tdela  lèi4e  1924  ne  déterminent  que  le  Freo  delVMvMure 
dc^  te  «Ufcee ssloti  ^l  oon  la  législation  appJieaMi:,  el  qu'«n  eon- 
séqueJioe  ila  été/fiih  fausse' appiteat  ion  du  cet  artlde/el  fausse 
interprétation  de  la  lor  en  n'appU(|uant  paBlesart.629e«684  ** 
du  code  civil  et  des  principes  de  notre  drMl« 

Les  recourants  conoloent  don«  à  iia  réforme  du  jUgt*mentiet  à 
radjvdicatibn  des  conciusione  de  leur  demande  • 

Pour  MM.  Langalierie  el  consorts, 

(Signé)  Paquier,  JuU»  Kùehi  avocM. 

*  Urt.  749^.  dl ,  ao  lUtfiiiéttf  de  l'ouvefrtoré  4ie  la  Moeessîon  «  Il  y  a 
contestation  entre  les  héritiert  id9iliaie&rOtt.si,.l<Nrade  Vho«ioioga4il>n 
du  t4stainQ«t„iJ  y  a  prol|estatipn  ou^tra  l'iust^u^jon,  d.'tiérii^n  1«9  par- 
tie^  sei?oot  renvoyées  devant  le  tribunal  de  première  instance,  qui  pro- 
noncera préliminairement  et  sommairement^  sous  bénéfice  d'appel,  sur 
la  question  dé  savoir  si  la  succession  sera  mise  en  séquestre^  ou  si  l'une 
ou  l'autre  des  parties  sera  provisoirement  envoyée  ett  possession , 
moyennant  in\'«ntaire  et  eauti«d. 

''^*' Art. '029.  Lorsqu'il  y  a  côdicif lé  sans  testament,  !éS  héritiers  aà 
tfif^^tol  prentvém  t^Hiiv^rsàlHé  deièieds  non  légués. 

Arï.'ÔSf.  Là  coriditîon  qui,  dans  Tintenlîon  dn*  testateur,  he-fâit  «jue 
suspendre  l'exécution  de  la  dispositiaa ,  n'empéebera  par  {^héritier 
iastiAuéf  au  le  légataire,  fl'avoir  iin.dm»t  acquis  ef  tran9inissi\)le. ft  ses 

b^i^erf,,  ....  :....•  
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TRIBUNAL  CANTONAL. 

COUR     DE     CASSATION     CIVILS. 

U  mai  188». 
Présidence  de  M'  Martinet. 

François  Paquier»  à  Lausanne ,  mandataire  de  Philippe  de 
Langallerie,  de  Marie-Françoise  de  Doxal,  née  Crousaz^  de  An- 
dfeienne-Elisabeth  MuUer,  née  Crousaz,  et  de  Marianne-Pau- 
linèrEiisabeth  Crousaz^  s'est  pourvu  en  cassation  contre  le 
jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Lavaux,  en  date  du 
16  mars  1865^  rendu  dans  la  cause  intentée  à  la  commune  de 
Lutry. 

Comparaissent»  d'une  part»  François  Paquier,  assisté  de 
Tavocat  Jules  Roch»  et  d'autre  part»  Iç  syndic  de  la  commune 
de  Lutry»  Charles  Mulier,  assisté  de  l'avocat  Renevier.  Le  pro- 
cureur-général n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de 
recours  ;  chacun  des  juges  a  lu  en  particulier  les  pièces  du 
dossier. 

Ou!  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Philippe  de  Langallerie  et  les 
dames  Crousaz  susnommées  ont  ouvert  action  à  la  commune  de 
Lutry  et  ont  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1"*  Que  Tacte  inscrit  à  la  diligence  de  la  commune  dé  Lutry 
dans  les  registres  de  la  justice  de  paix  »  sous  date  du  1*'  aoàl 
1854  »  comme  émanant  de  Juste-Charles  Crousaz  de  Corsier» 
est  un  codicille; 

2®  Qu'en  leur  qualité  d'héritiers  naturels  du  défunt  sus- 
nommé »  les  instants  ont  droit  à  recueillir  les  biens  délaissés 
par  lui  dans  le  canton  de  Vaud»  à  charge  par  euz  de  délivrer 
les  legs  qui  pourraient  résulter  d'actes  réguliers  et  sous  réserve 
d'en  demunder  la  réduction. 

Que»  d'autre  part»  la  commune  de  Lutry  a  conclu  à  être  li- 
bérée de  ces  conclusions  »  et ,  reconventionnellement  »  à  être 


mainteouc  dans  la  possession  des  biens  que  feu  Juste-Charles 
Crousas  de  Corsier  a  laissés  à  sa  mort  dans  le  canton  de 
Yaud; 

Qu'aux  débats  il  a  été  admis ,  comme  faits  constants ,  entre 
autres  :  Que  Juste-Charles  Crousaz  de  Corsier  est  allé  se  fixer 
en  Angleterre  au  commencement  de  ce  siècle,  et  qu'il  y  a  été 
constamment  domicilié  jusqu'à  son  décès  ;  qu'il  y  était  domi- 
cilié à  l'époque  de  sa  mort ,  le  B  mars  1864  ;  que  par  disposi- 
tion à  cause  de  mort  »  du  24  février  1854  »  il  a  légué  à  John 
Lemage  tous  ses  biens  situés  en  AHgicl<!r>*c  ;  que  le  3  mars 
18K4  il  a  fait  les  dispositions  de  dernière  volonté  suivantes  et 
ainsi  conçues  : 

c  Je  laisse  et  lègue  tout  ce  que  je  possède  en  Suisse  par  le 

>  testament  de  mon  père  et  tous  les  autres  fonds  et  biens  qui 

>  m'appartiennent  en  Suisse  à  la  ville  de  Lutry«  où  ma  famille 
»  a  été  établie  durant  bien  des  années ,  et  cela  pour  des  desti- 
1  nations  charitables.  Les  maisons  et  les  terres  seront  cm- 
a  ployées  pour  un  hôpital  ou  pour  telle  autre  instiluiion  eha- 
1  ritable ,  etc.  etc.  jd  Lequel  acte  est  signé  par  le  testateur 
Crousaz  de  Corsier»  et  par  deux  témoins; 

Que  cet  acte  de  dernière  volonté  a  été  remis  au  consul  Suisse 
à  Londres,  lequel  Ta  expédié  au  Conseil  d'état,  et  a  été  remis 
par  cette  autorité  à  la  municipalité  de  Lutry; 

Que  cette  municipalité  en  a  demandé  et  obtenu  l'homologa- 
tion par  la  justice  de  paix  de  Lutry,  laquelle  a  ensuite  ordonné 
la  mise  en  possession  en  faveur  de  la  commune  de  to«is  les 
biens  dont  elle  était  gratifiée  ; 

Que  Philippe  de  Langallerie  est  parent  du  défunt  Crousaz 
de  Corsier,  au  quatrième  degré  dans  la  ligne  maternelle  ; 

Que  les  dames  Muller,  de  Doxat  et  Crousaz  sont  parentes  au 
cinquième  degré  dans  la  ligne  paternelle; 

Enfin  ,  que  la  majeure  partie  des  biens  délaissés  par  le  dé- 
funt consistent  en  immeubles  situés  dans  le  canton,  et  que 
dans  la  succession  il  y  a  des  créances  et  autres  valeurs  mobi- 
lières ; 

Que  résolvant  les  questions  posées,  le  tribunal  civil  a  re- 
connu entr'autres  que  les  parents  du  défunt  Juste* Charles 


CrousRZ  n'ont  pas  été  appelés  à  U  séance  de  Ja  ju$tice  de  paix 
pour  rbomologation  ; 

Que  l'autorité  anglaise  n'a  pas  pris  de  décision  au  sjujet  de 
l'acte  du  3  mars  1854,  mais  qu'il  n'est  pas  établi  qa'elk  eût 
une  décision  à  prendre  au  sujet  de  cet  «ele  ; 

Que  statuant  sur  les  conclusions  des  parties,  le  tribunal  ci- 
vil a  cons^idéré  que  la  succession  Crousaz  s'est  ouverte  en  An- 
gleterre, et  que  la  Gomnaune  instituée  n'avait  à  se  conformer 
qu'à  la  loi  vaudoise  du  95  mai  iW^i,  sur  la. perception  du  droit 
de  mutation,  pqun  obtenir  la. «nise.ea  po^s^asion  dvtsï  biens  don- 
nés;, qu'il  a.  en  conséquence  accordé  à  la  commune  de  hxu^y 
SOS  conclurions  libératoires  et  ses  conclusions  cecoxivjfivntioii- 
nalles;     -  . 

Que  le  représeutani  desi  demandeuvs  s'e^^  pourvu (W.mr^  le 
jugemeai  par  .divers  oloynns  consi^taot  à  dire  ;  Que  i^  tribiji^al 
civil  n'a  pas  décidé  la  -question  de  savoir  si  1; acte  délaissé  par 
Ju^tQ-Cbarles  CrouBflK  e»i  un  testament  ou  un  oodicilli^,  «et.ika 
néanmoioS  envisagé  la  commune  de  huiry.x(mmfrépiïiétii^' 
finenieo  posaeeswn;  qu'il  >y  a  aiusii  (nua^c  application  des  ai,*- 
ticles  746,  748,  629  çt  6;^l.du  «ode  ciyi4^;  quie  k  tribunal  civil 
•a  repoussé  ious  iaa  priotipe«  deidroi^  vaudoi$ ,  âauf  ,c«u)i  de  la 
ioi)daâ5.niai(IS84;>paT  le  motif  que  Ja  suocesaioo  çtaiiiOuverAe 
à  l'étranger,  taindis.que  l'ariM^  du;«odemil  ^OMOKi.à  la  loi 
vaudoise  tous  les  immeuble» sttui s  daoaie  cantofu^et.  qu«  Tar- 
-•licle  3S  du  dit  cadb  ois  détmii  pai  l'effet  ide  (jçtte  disposition; 
que  eut  artreÉMf'tfiijIeiSl  de  lajioi  de  18^<ool  été  mpUpipliqués 
en  ce  qu'ils  déterminent  seulemeni  le  iku  de:  l'ouverture  deJa 
«ueee^ion,  et  non  pas  la  législation  applicable;  «i,. enfin,  v  que 
le  tribunal  civil  a  fait  une  raussA.appiiieaiikku.des  ar^i  6&1  ^  6fi7 
:idu  oade.etvii  qu«nt)à  Thumologation  de  l'acte  de  dtTniérci  vo- 
lonté dont  il  s'agit.  «  .  .      •       ,  .  . 

GéiiBÎ^érafiL  que  1-on  voii  par  les  fails  rappelés «ei^d.e^us,  que 
la  muoiei^Rliié  de  Lutry  a.ex.bibé  à  ia.it^ticede  p(^iJt«4el^^apût 
4854,  un  »«ch^  derderniére  i^olonté émané  de  igste-jCb'  Cpait^iaisp. 
fait  en  Angleterre,  où  celui-ci  était  domicilié  et  est  décidé» 
lequel/BCèe  app<eU&;ia  ceiumune.de  L^try  à  suec^ler  ,§u, défunt 
Crousfea  ipoUr  ixniâ  les  Mena  «i&uéf  dans  Je,  caatttn.d^iVau4»,iq)Me 
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cet  acte  a  été  homologué  et  la  ooitunune  inslHoèc  envoyée  en 
possessioi»  <)ed  biens; 

Que  dans  leurs  pièces  écrites,  tes  demanëeurs  estiment  que 
l'acte  de  defiiière  Tolonté  âtisDoeotioitné  ne  eonstitue  pas  un 
téslament>  en  ce  qu'il  ne  dispose  kn  fateur  de  la  comminie. 
de  Lutry  que  des  iMehs  du  défunt  qui  sorrt  dans  le  canton  de 
Vaud  ;  qu'ainsi,  cet  acte  n'est  qu'un  codictlie,  d'où  il  suit  qu'il 
n'y  auraii  pas  d'héritier  institué  pour  la  généralité  des  biens, 
et  qu'eux,  parents  du  défunt  Crbusas, 'seraient  appelés  à  le  re- 
présenter «^  titre  d^hérîtiers  ab  intestat;  qu'ils  estintent  aussi 
que  la  loi  applicable  ne  peut  être  que  celle  du  canton  où  sont 
silués  les  immcubics  de  ia  suixession,  en  conséquence  de  quoi 
lis  demandent  l'euvoi  en  posseisioii  des  biens  du  défunt  situés 
dans  le  canton. 

Considérant  que  les  demandeurs  mettent  ainsi  en  question  la 
nature  ou  la  valeur,  comme  testament,  de  l'acte  de  dernière, 
volonté  du  défunt  Crousaz  et  demandent  (|ue  cet  acte  soit  euvi- 
sage  couime  constituant  un  codicille. 

Considérant  que  rapprcciatioii  ou  rinlerprétation  d'un  acte 
d(3  dernière  volonlé  quaiK  à  su  coulexlure  el  (^uaiii  aux  effets 
qu'il,  est  appelé  à  déployer  cumme  institution  héréditaire  ou 
comme  distribution  de  legs,  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  pays 
dans  lequel  l'acte  a  élé  fait  el  où  la  succession  sVst  ouverte, 
sauf,  toutefois,  les  dispositions  prohibitives  du  pays  où  se  trou- 
vent les  immeubles  de  la  succession  ; 

Qu'ainsi,  et  bien  que  les  immeubles  de  la  succession  Crousaz 
soient  situés  dans  le  canton  de  Vaud,  Taciede  dernière  volonté, 
qui  en  dispose ,  ne  saurait  être  apprécié  ou  iolerprûc  d'aprèb 
d'autres  lois  que  celles  du  pays  où  il  a  été  fait  et  où  la  succes- 
sion s'est  ouverte,  savoir  l'Angleterre; 

Que  ces  lois  seules  peuvent  déterminer  la  nature  et  l'étendue 
de  l'acte,  et  que  les  tribunaux  de  ce  pays  sont  seuls  aptes  à 
apprécier,  d'après  ses  fois  ou  ses  coutumes,  les  droits  qui  en 
résultent  pour  les  Intéressés. 

Considérant  que  les  demandeurs  n'appuioi'ii  leurs  eonelu- 
sions  d'aucun  document  ou  jugeikiont  émané  éé  l'autorité  an^  ' 
glaise,  qui  reconnaiiraii  eu  leur  laveur  un  ili<ok  préférable  à 
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celui  auquel  prétend  la  commune  de  Lulry»  et»  en  particulier, 
le  droit  de  faire  cesser  à  leur  profit  la  possession  par  cette  corn* 
mune  des  biens  qui  lui  ont  été  remis  en  vertu  de  Tacte  du  3 
mars  1854,  transcrit  le  1*'  août  suivant  dans  les  registres  de  la 
justice  de  paix ,  conformément  aux  dispositions  contenues  aux 
art.  31  et  suivants  de  la  loi  du  25  mai  1824. 

Considérant  dès  lors  que  le  tribunal  civil  n'a  pas  faussement 
appliqué  la  loi  aux  faits  de  la  cause. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Lavaux  et  condamne  les  demandeurs 
aux  dépens. 


Le  commerce  de  vin  se  fait  chez  nous  par  moments  avec  une  * 
grande  activité.  Une  des  causes  qui  fait  naître  des  procès  sou- 
vent compliqués  et  difficiles  se  trouve  dans  les  clauses  concer- 
nant la  délivrance.  Cette  denrée  n'est  pas  facile  à  transporter 
et  la  tradition  se  fait  ou  par  la  remise  des  clefs ,  ou  par  le  mesu- 
rage,  ou  par  des  stipulations  spéciales  dans  le  contrat  de  vente; 
mais  on  ne  prévoit  pas  tout ,  et  quelles  que  soient  les  précau- 
tions il  y  a  souvent  des  incidents  qui  enveniment  les  relations 
qui  semblaient  les  mieux  réglées.  —  L'arrêt  qu'on  va  lire  aura 
de  l'utilité  pour  tous  ceux  qui  achètent  ou  vendent,  pour  ceux 
qui  sont  entremetteurs  et  pour  les  propriétaires  de  caves. 

Quant  à  la  forme,  la  cour  a  prononcé  que  ces  mots  il  est  in- 
certain étaient  équivalents  de  il  n'est  pas  constant.  En  général 
moins  on  sera  formaliste  et  mieux  on  entrera  dans  les  princi- 
pes d'une  procédure  utile. 

Cour  de  ca««atloii  clwlle. 

9  mai  4855 

Présidence  de  M'  Martinet. 

Louis  Merminod  et  Louis  Delapierre  se  sont  pourvus  contre 

le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  RoUe»  en  date  des 

17  et  10  mars  1855,  rendu  dans  leur  cause  contre  Frédéric 

Boufiard,  de  Mont. 
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Se  présentent,  d'une  pari ,  Tavocat  Fréd.  Kaupert  pour  sou- 
tenir le  recours  «  et  d'autre  part»  Fréd.  Bouffard»  assisté  de 
ravocat.Beroey. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  reeours  ;  la 
procédure  a  été  lue  par  les  juges  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Fréderich  Bouffard  a  ouvert 
action  à  Louis  Merminod  et  4  Louis  Delapierre ,  et  a  pris  pour 
conclusions  qu'il  soit  prononcé  : 

1"  Que  la  vente  qui  lui  a  été  faite  par  ceiix*ci,  le  7  octobre 
i854 ,  d'environ  86  chars  de  vin  logés  dans  la  cave  Duvillard, 
é  Bougy ,  pour  le  prix  de  320  fr.  les  49X  pots  vaudois,  est  ré- 
«liée  ; 

2^  Que  les  défendeurs  doivent  lui  restituer  les  S600  francs 
qu'il  leur  a  livrés  à  compte  du  prix  du  vin; 

3*  Qu'ils  doivent  lui  payer,  sauf  modération,  1000  fr.  à  titre 
de  dommages-intérêts. 

Que  les  défendeurs  ont  conclu  à  libération  de  ces  conclu- 
sions; 

Qu'aux  débats  il  a  été  reconnu  constant,  entre  autres,  que 
par  acte  du  7  octobre  1854  Fréd.  Bouffard  a  acheté  des  défen- 
deurs 86  chars  environ  de  vin  blanc,  des  années  1851, 1852 
et  1853,  au  prix  mentionné  ci-dessus; 

Que  ces  tins  pouvaient  demeurer  dans  la  cave  où  \U  dépo- 
saient jusqu'au  15  septembre  1855,  aux  périls  et  risques  de 
l'acheteur  dés  la  reconnaissance  qui  devait  s*en  faire  dans  la 
huitaine  ou  sous  peu  par  le  mesurage  ; 

Que  l'acheteur  a  effectué  le  premier  paiement  convenu  de 
2600  fr. ,  le  solde  devant  être  acquitté  par  moitié  le  19  décem- 
bre 1854  et  le  19  mars  1855  ; 

Que  le  1"  novembre  1854  Bouffard  a  revendu  50  chars  de 
ces  vins  à  Ch.  H.  S.  Lugrin  ; 

Que  le  20  novembre  Bouffard  et  Lugrin  se  sont  rendus  auprès 
du  régisseur  de  la  cave  Duvillard  qui  leur  a  fait  refus  de  déli- 
vrer le  vin,  à  raisou  de  la  défense  du  propriétaire  de  la  cave; 
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Que  vu  ce  refus ,  Liigprio  a  demandé  et  obtenu  la  résUiatîon 
de  la  vente  à  lui  faite; 

Que  par  mandat  du  20  novembre  1554  Bouffard  a  avisé  les 
vendeurs  du  refus  de  délivrance  du  vin  et  leur  a  ouvert,  l'ac- 
tion actudle; 

Que  par  mandat  du  2  janvier  suivant,  l«s  vondctirsoni  avisé 
Bouffard  que  les  vins  étaient  à  sa  disposition  ; 

Qu'il  est  reconnu  que  les  défendeurs  ont  dit  n'avoir  jamais 
refusé  la  délivrapce.des  vins; 

Qu'en  résolvant  les  questions  posées,  le  tribunal  civil  a  dé- 
claré, entr'aqtres,  qu'il  n'y  a  eu  d'empéfib^tpeu^t  a  1»  délivrance 
des  vins  à  Boi^ffard  que  par  le  r^fus  du  r^is$($ur  Cbaudet  ; 

Qu'il  est  coust^nt  quçjdès  le  7  octobre  au  1®'  novembre  Bouf- 
fard a  demandé  au  courtier  des  défendeurs  la  remise  de  la  faç 
ture  ou  l'état  de  la  reconnaissance  des  vins  ; 

Que  le  2i  novembre  Bouffard  a  fait  prévenir  les  vendeurs  par 
leur  courtier  du  refus  de  délivrance,  et  qu'il  les  a  invités  per- 
sonnellement, le  même  jour,  à  lui  fournir  facture  des  vins  dans 
la  Journée,  sous  peine  d'action  en  résiliation  de  la  vente; 

Qu'avant  le  23  novembre,  jour  de  la  cilalion  en  concilia- 
tion, les  défendeurs  n'ont  pas  procuré  à  Bouffard  la  libre  dis- 
position des  vins  vendus; 

Que  le'  mesurage  dés  vins  a  eu  fieu  le  16  octobre  ou  dés  ce 
jour,  mais  ni  Bouffard,  ni  les  défendeurs  n'y  ont  été  appelés 
et  n'y  ont  concouru,  et  que  Bouffard  n'a  pas  été  informé  du  ré- 
sultat de  cette  opération  ; 

Que  le  tri'bunal  ad  ailleurs  déclaré ,  sur  la  dixième  question^ 
qu'il  est  incertain  m*  procès  si,  à  la  fin  de  septembre  ou  au 
commencement  d'octobre,  le  régisseur  Chaude t  a  déclaré  au 
ca^^tier  Kuenzly  qu'il  tiendrait  les  vius  à  la  disposition  de  Fs. 
Yaunod,  vendeur  des  défendeurs,  ce  fait  n'étant  pas  person-» 
nei  aux  parties  ; 

Que  le  défaut  de  délivrani^e  du  20  novembre  provient  du  fait 
persounel  non  pas  des  défendeurs,  maiç  du  régisseur  Ghaudet; 

Que  les  défendeurs  n  ont  pas  prévenu  le  demandeur,  lors  de 
la  vente  et  avant  le  ^0  novembre,  que  les  vins  ne  pouvaient 
être  délivrés  que  sur  rordrc  de  Kucnziy  ou  de  Mayor-Mon- 
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nier  »  ordre  sur  lequel  le  propriétaire  Duvill^rd  avail  permis , 
avani  le  9  novembre,  à  son  régisseur  Chaudet  de  faire  la  dé* 
iivrance  ; 

Que  ce  défaut  de  délivrance  ne  résulte  point  d'un  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure,  ou  du  fait  de  l'acheteur  Bouffard; 

Enfin  que  celui-ci  a  éprouvé  un  dommage  par  suite  de  ce 
défaut  de  délivrance; 

Que  le  tribunal ,  statuant  sur  les  conclusions  des  parties,  a 
accordé  les  trois  chefs  de  celles  du  demandeur ,  tout  en  rédui- 
sant à  160  fr.  la  somme  des  dommages-intérêts  du»  A  Bouifard  ; 
Que  les  défendeurs  recourent  contre  ce  jugement  par  divers 
moyens,  dont  un  denti//t<equi  est  motivé  sur  ce  que  le  iribunal 
0  aurait  pas  résolu  la  question  de  fait  n"  10  qui  ligure  au  pro- 
gramme et  qui  est  de  nature  a  exercer  de  l'influence  sur  le  ju- 
gement, qu'ainsi  il  ;^  a  violation  de  l'art.  251  du  code  de  pro- 
cédure. 

Considérant  qu'aucune  disposition  du  code  ne  fixe  une  for- 
mule en  laquelle  doivent  être  exprimées  les  solutions  que  le 
tribunal  civil  est  appelé  à  donner  aux  questions  du  pro- 
gramme ; 

Qu'ainsi  il  s  énonce  dans  la  forme  et  dans  les  termes  que  lui 
paraissent  exiger  les  solutions  qu'il  donne  aux  questions  et 
qu'il  suffît»  dés  lors,  que  de  ses  réponses  résulte  clairement 
que  tel  fait  est  ou  n'est  pas  constaté  ou  constant  au  procès , 
salon  que  l'instruction  de  la  cause  a  mis  eu  lumière  à  ses  yeux 
les  éléments  de  fait. 

Considérant  qu'en  répondant  à  la  question  dixième  qu'il  est 
incertain  au  procès  que  le  régisseur  Chaudet  ait  fait  une  telle 
déclaration,  le  tribunal  a  évidemment  reconnu  que  le  fait  de 
celte  déclaration  par  Chaudet  n'est  pas  constant ,  d'où  il  suit 
qu'il  a  résolu  la  question  posée  d'après  les  éléments  de  convic- 
tion apportés  par  les  débats. 

La  cour  rejette  ce  moyen,  puis  passant  à  l'examen  des 
moyens  de  réforme,  lesquels  consistent  à  dire  que  le  tribunal 
a  mal  apprécié  les  faits  et  les  titres  en  jugeant  que  Bouffard  n'a 
pad  été  mis  en  possession  des  vins  par  ses  vendeurs  (art.  1137 
du  code  civil);  qu'il  a  mal  interprête  l'art.  840  en  disant  que  le 


21  novembre  les  vendeurs  ont  été  mis  en  demeure  de  faire  la 
délivrance  y  et  qu'il  y  a  Fausse  application  de  l'art.  1141  en 
prononçant  la  résiliation  de  la  vente,  puisqu'il  aurait  fallu  que 
le  retard  ne  provint  que  du  fait  des  vendeurs,  d'où  il  suit  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  annuler  Irt^vcnle  et  à  allouer  des  dommages- 
intérêts  : 

Considérant  que  lors  de  la  \enle  du  7  octobre  1884  les  par- 
lies  sont  convenues  que  la  reconnaissance  des  vins  vendus,  et 
cela  pour  être  dés  lors  aux  péris  et  risques  de  l'acheteur  et  à 
sa  charge  ,  sera  faite  dans  les  8  jours  ou  soiis  peu  par  le  mesu- 
rage  des  vins. 

Considérant  que  les  parties  ont  ainsi  fixé  elles-mêmes  et 
selon  le  droit  qu'elles  en  avaieni,  le  mode  et  le  temps  de  la  déli- 
vrance des  \ins  vendus. 

Considérant  que  le  mesurage  qui  a  été  opéré  a  été  fait  en 
l'absence  de  Tacheleur,  sans  sa  participation  ou  de  quelq'u^un 
en  son  notn,  et  sans  avis  préalable  à  lui  dohné;  qu'il  n'a  pas 
été  informé  do  résultat  de  l'opération,  bien  qu'il  ait  fait  la  de- 
mande expresse  de  la  facture  des  vins; 

Qu'ainsi  la  délivrance  des  vins  n'a  pas  clé  faite  seloii  que  les 
parties  étaient  convenues  et  que  l'acheteur  n'a  point  été  mis 
en  position  de  disposer  des  vins  conformément  au  droit  résul- 
tant pour  lui  de  l'acte  de  vente. 

Considérant  en  second  lieu  qu'il  est  reconnu  que  l'acheteur 
Bouffard  a  requis  le  représentant  des  Vendeurs  avant  le  1**^ 
novembre  de  lui  délivrer  la  facture  ou  l'état  dé  reconnaissance 
des  vins  ; 

Qu'il  leur  a  fait  connaître  le  refus  de  délivrance  qu'il  éprou- 
vait le  20  novembre,  et  qu'il  les  a  invités  expressément ,  le 
lendemain,  de  lui  délivrer  facture  ;  à  défaut  de  quoi ,  il  ouvri- 
rait action  à  raison  du  défaut  de  délivrance. 

Considérant  que^  par  ces  faits,  les  vendeurs  ont  ét«  mis 
suffisamment  en  demeure;  que  même  ils  l'unt  reconnu  en 
accédant  à  la  menace  d'une  action  de  la  part  de  Bouffard,  alin- 
qu'.eux-mêmes  pussent  recourir  contre  leur  vendeur. 

Considérant  enfin  qu'il  Importe  peu  que  le  refus  de  déli- 
vrance fait  par  un  tiers  é  Bouffard  ne  soit  pas  un  fait  personnel 


aiix  défendeurs»  puisqu'eux  étanlaux  droits  des  vendeurs  an- 
térieurs devaient  s'asi^urer  que  les  vins  élaienl  disponibles 
avant  de  les  vendre ,  comme  pouvant  être  délivrés  dans  la 
huitaine  ou  sous  peu ,  tandis  qu'ils  se  trouvaient  grevés  d'uile 
défense  ; 

Que  bien  que  eette  défense  soit  provenue  de  tiei^a,  il  iucom- 
bfiitaux  vepdeurs  de  faire  lever  les  obstacles  apportés  à  la  dé- 
livrance qu'ils  avaient  à  faire  de  la  chose  vendue. 

Considérant  qMe  le  tribunal  civil  n'a  pas  mal  apprécié  les 
faits  et  les  titres  »  et  n'fi  pas  mal  appliqué  la  disposition  de  la 
loi. 

La  cour  de  cassation  rejette  le. recours,  maintient  le  juge- 
ment et  condamne  Ls.  Merminod  et  Ls.  Delapierre  au&  dépens 
de  cassation. 


Tout  ce  qui  a  trait  aux  preuves  a  droit  à  exciter  l'intérêt  des 
juges  et  des  praticiens,  aussi  n'hésitons-rnouB  pas  à  placer  l'ar- 
rêt qui  suit  sotis  les  yeux  des  lecteurs. 

€;*ur  iie  cfisMatftoM  «tvâle. 

ffî  mai  i8»5. 
Prësidenee  de  M'  Dumartheray ,  vice-président. 

Jeaii-^François  Curtet,  de  Jurieos,  .s'est  pourvu  contre  le  ju~ 
gement  du  iribuoal  civil  du  district  d'Orbe,  en  date  du  30  mars 
18S5,  rendu  dans  sa  cause  contre  François  Jaillet,  deVallorbes. 

Comparait  J.-F.  Curtet,  assisté  de  l'avocat  Fauquez.  L'avocat 
Roguiu  se  présente  pour  combattre  le  recours. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de 
recours  ',  la  procédure  a  circulé  auprès  de  chaque  juge  en  par- 
ticulier« 

Ouï  les  avocats  de  la  cause.   . 

La  cour  délibérant  d'abord  sur  le  moyen  de  nuiliié  cousistanl 
à  dire  :  que  le  tribunal  civil  a  refusé  d'admettre  et  n'a  pas  ré- 
solu trois  qutfstigtns  débit  proposée»  p»r  Curtet,  et  qui  étaient 
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de  nature  à  exercer  de  l'influence  sur  le  jugement,  savoir,  entre 
autres,  celle  citée  sous  n^  i,  en  ces  termes  :  a  Dans  le  marché 
B  conclu  à  Romainmôtier  entre  Jaillet  et  Curtet,  ne  tut-il  pas 
0  expressément  convenu  que  la  vache  était  vendue  telle  qu'elle 
»  avait  été  achetée?  d  que  dans  tous  les  cas  Curtet  ne  mainte- 
nait pas  le  veau,  et  que  s'il  avait  voulu  donner  une  pareille  ga- 
rantie, il  aurait  obtenu  quelques  écus  de  plus  à  la  foire  de 
Gossonay  : 

Considérant  que  Taction  actuelle  a  pour  objet  la  résiliation 
du  marché  d'une  vache  conclu  entre  Curtet,  vendeur,  et  Jaillet, 
acheteur,  résiliation  demandée  à  raison  de  ce  que  la  vache 
aurait  été  vendue  comme  portante  et  ne  l'était  pas. 

Considérant  que  dans  cette  action  les  faits  relatifs  à  la  ga- 
rantie du  veau,  soit,  en  d'autres  termes,  à  ce  que  la  vache  aurait 
été  expressément  vendue  et  maintenue  comme  portante,  ont  de 
l'importance  pour  l'appréciation  de  la  demande  en  nullité  de  lar 
vente; 

Que  ai  la  première  partie  de  la  question  proposée  tous  n*^  S, 
ci-dessus  transcrite,  se  trouve  résolu^  par  suite  de  la  solution 
donnée  par  le  tribunal  à  une  autre  question  admise  sous  n*  2 
au  programme,  néanmoins,  la  seconde  partie  de  la  question 
proposée  et  non  admise  se  rapportant  à  un  fait  allégué  par 
Curtet,  a  savoir  qu'il  n'aurait  pas  maintenu  le  veau ,  et  ten- 
dant ainsi  à  modifier  essentiellement  la  portée  de  la  question 
n*  2  qui  a  été  admise  et  résolue ,  ne  se  trouve  pas  comprise 
dans  une  autre  et  est  demeurée  sans  solution  ; 

Que  dés  lors  le  tribunal  civil  devait  admettre  la  question  pro- 
posée, ou  tout  au  moins  la  seconde  partie  de  cette  question  qui 
avait  pour  objet  la  preuve  d'un  fait  allégué,  lequel  était  essen- 
tiel pour  compléter  Tinstruclion  de  1«  c»»use  et  dont  la  solution 
était  de  nature  à  exercer  de  l'infloenee  sur  le  jugement  eu  fond. 

attendu,  quant  aux  deux  autres  questions  propo6ées  soos 
n^  1  et  3,  et  non  admises,  que  ces  questions  n'ont  pas  d'im- 
portance eu  égard  aux  faits  établi»  et  ont  pu  ainsi  être  reivsées 
sans  donner  lieu  à  nullité. 

Vu  les  art.  408  $  d,  et  406  du  code  de  procédure  civile. 

La  cour  de  cassation  admet  k  recours,  annule  en  conté- 


quence  le  jugement  du  tribunal  civil,  eondumne  François  iaillel 
aux  dépens  de  cassation  ,  laisse  en  suspens  le  sort  des  frais  de 
la  cause  sur  lesquels  il  sera  statué  par  le  nouveau  jugement  i 
intervenir,  et  renvoie  Taffaire  devant  le  tribunal  civH  du  dis- 
trict d'Yverdon  qui  statuera  sur  le  principal  ei  sur  les  dépens. 


!*  mai  1855. 
Présidence  de  M' Martinet. 

Vu  la  lettre  du  département  de  justice  et  police  communi- 
quant une  lettre  du  juge  de  paix  d'Orbe,  relative  i  la  succession 
d'Albert  Sangrouber,  répudiée  par  ses  enfants  et  acceptée  par 
sa  femme  : 

Le  tribunal  xlécide  de  répondre  que  vu  l'art.  940  ""  du  code 
de  procédure  civile  ancien  (partie  non  contentieuse  encore  en 
vigueur),  il  n'est  pas  doutcuiL  qu'il  y  a  lieu  de  faire  des  publi- 
cations prescrites  par  les  art.  717  du  code  civil  et  938**  du  code 

*  Arl.  940.  Lorsque  la  sucoession  est  réelamée  par  l'époi»  (code  oivil 
art.  545) ,  par  un  enfant  naturel  (art.  54(1)  j  ou  par  Tétat  (art.  551)  «  la 
justice  de  paix  prend ,  d'office  *  les  mesures  mentionnées  à  l'art.  938 
ci-dessus. 

A  l'expiration  du  délai  fixé  par  les  publicatioos  «  l'épout.  l'eDljint 
naturel ,  on  l'état ,  sont  envoyés  en  possession  de  la  succession ,  si  au- 
cun héritier  préférable  ne  s'est  présenté. 

Art.  938.  Lorsqu'une  succession  est  vacante  par  le  silence  des  héri- 
tiers (code  oivîl  art  717) ,  la  jostioede  paix  ordonne  d'office  : 

a)  L'apposition  des  scellés  ; 

b)  Les  mesures  d'administration  provisoire  des  biens  ; 

c)  Les  trois  publications  prescrites  par  l'art.  747  du  code  civil,  les- 

3uelles  se  tout  par  un  avis  affiché  aux  piliers  publies  des  ehefsJieox 
u  cercle  et  du  district,  et  par  l'insertion  de  cet  avis ,  répété  trois 
fois,  dans  la  feuille  officielle. 

^"^  Art.  747.  Lorsque  des  héritiers  ,  soit  institués  ,  soit  légitimes , 
autres  que  les  enfants  ou  descendants,  auront  laissé  écouler  le  déhii  de 
quarante-deux  jours  sans  se  mettre  en  possession  ,  sans  renoncer  à  la 
succession  ,  ou  sans  demander  le  bénéfice  d'inventaire,  il  en  sera  donné 
avis  par  trois  publications  officielles  ,  chacune  dans  le  délai  de  trente 
jours ,  à  tous  ceux  qui  pourraient  prétendre  être  habiles  à  prendre  la 
sucoession. 
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de  procédure  civilci  puisque  le.eas  où  la  succession  est  réclamée 
par.  l'épou;(  est  précisément  prévu  en  cet  art.  940 ,  et  que  ie 
sejQond  §  de  cet  article  indique  clairement  que  dos  publications 
sont  faites.  .      , 

.        r' mai  485». 

Vu  la  lettre  de  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Yillars-sous- 
Yens,  demandant  des  directions  aiin  dve  sayair  si  la  succession 
André,  qui  n'a  pas  été  acceptée  paraon  héritier  testamentaire, 
doit  être  déclarée  vacante  conformément  à  Tart.  717  du  code 
civil ,  ou  si  c'est  le  cas  de  l'art.  938  du  code  de  procédure 
civile: 

Le  tribunal  décide  de  répondre  que  c'est  le  cas  d'une  sue- 
cession  vacante  qui  se  présente  et  qu'il  y  a  lieu  à  faire  des  pu- 
blications selou  l'art.  717  susmentionné. 


Du  15  mai  1855. 

Vu  la  réponse  du  département  de  justice  et  police ,  en  date 
du  12  mat  courant,  faisant  conaaitre  au  sujet  du  jugement  en 
divorce  des  époux  Schwarzenbach  -  Bariel ,  deThalweil,  au 
canton  de  Zurich,  domiciliés  à  Bex,  que  le  concordai  du  6 

juillet  1841 ,  ratifié  le. 1844,  dispose  que  «  c'est  au  juge 

D  du  canton  d'origine  de  Tépoux  qu'il  appartient  de  décider 
0  dans  les  cas  de  divorce,  etc.  »  Ensorte  que  le  département 
transmettra  à  Zurich  le  jugement  du  tribunal  d'Aigle  pronon- 
çant le  divorce  des  dits  époux,  afin  de  savoir  si  les  dispositions 
de  l'art.  48  de  la  constitution  fédérale  ne  lui  permettraient  pas 
de  ri^arder  ce  jugement  comme  exécutoire ,  etc. 

£n  conséquence  il  sera  sursis  à  l'enregistrement  du  dit  juge- 
nentet  le  département  sera  prié  de  faire  connaître  le  résultat 
de  sa  démarche. 


Nous  donnerons  dans  le  prochain  numéro  la  suite  de  cette 
question  importante. 


m 


45  mai  i8tftt. 
.  La  COUT  de  cassation  a  rendu  un  arrêt  fort  long  ei  qui  ne 
concerne  que  quelques  détails  de  règlement  de  compte ,  con- 
cernant une  exptoiiaiion  de  bois  sur  les  montagnes  des  Or- 
monts.  Les  parties  étaient  d'un  côté  W  Bonzon  el  de  l'autre 
M'  Chablaris.  Nous  n'en  parlons  ici  que  pour  compléter  le~ 
compte-rendu  dd  mois  de  mat. 

29  mai  4855. . 
Il  sera  fait  au  tribunal  du  district  du  Pays-d*Enhaut  Tobser- 
vaiion  que  la  loi  sur  la  police  du  barreau  ne  permet  pas  d'ad- 
mettre pour  assister  les  parties  en  cause  des  citoyens  qui  n'ont 
pas  le  brevet  d'avocat  ou  de  diplôme  de  licencié  en  droit.  Cette 
observation  est  motivée  sur  les  assistances  permises  devant  tef 
dit  tribunal  dans  l'afiaire  en  divorce  des  mariés  Pignolet. 


La  loi  est  positive ,  mais  il  nous  semble  qu'il  est  à  regretter 
que  dans  certains  cas  et  que  dans  certaines  localités  il  ne  soit 
pas  permis  aux  tribunaux  de  désigner  ce  qu'autrefois  on  appe- 
lait un  par  lier,  ou  du  moins  de  permettre  a  un  citoyen  de  choi- 
sir quelque  personne  qui  aurait  sa  confiance  pour  exposer 
verbalement  ses  moyens.  L'abus,  s'il  y  en  avait,  serait  im- 
médiatement réprimé  par  la  sagesse  des  magistrats. 


Les  assises  jdu  premier  ressort  réunjes  à  Bulle ,  ont  eu  à  s'oc- 
cuper derniéirement  de  l'affreux  assassinat  qui  a  éié  commis 
après  la  foire  deRomonl,  sur  la  personne  d'un  Yaudois ,  qui 
fut  étranglé  dans  une  forêt  non  loin  de  La  Joux»  et  dévalisé. 
Il  portait  sur  lui  une  somme  de  111  pièces  de  5  fr. ,  prix  d'un 
cheval  qu*il  avait  vendu  la  veille.  Les  débats  ont  duré  3  jours 
consécutifs ,  et  le  jury  a  déclaré  coupable  le  sieur  Perrin ,  de 
Semsales,  voiturier,  avec  des  circonstances  atténuantes ,  vu- 
que  ses  antécédents  avaient  été   irréprocbabies.    Malgré  le 
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talent  remarquable  déployé  pour  sa  défense  par  son  avocat  » 
M'  L.  Yuitleret ,  de  Fribourg»  il  a  été  condamué  à  30  années 
de  muison  de  force  par  ia  cour  d'assises.  Son  avocat  a  inter- 
jeté cassation  ,  par  .le  motif  que  les  débats  avaient  été  inter- 
rompus dans  la  nuit.  On  sait  que  dans  Tinstitution  du  jury 
il  est  urgent  que  les  cau&es  soient  débattues  séance  tenante , 
afin  qu'aucune  influence  étrangère  ne  puisse  entraîner  l'opî* 
nion  des  jurés  ;  il  parait  que  précisément  dans  cette  cause  im- 
portante l'application  de  ce  principe  rigoureux  eût  été  dési- 
rable. 

Le  condamné  n'a  jamais  avoué  le.  crime  dont  il  était  accusé. 


Le  rédacteur,  L.  Pbllis^  avocat. 


UU8ANHS.  —  IMP.  DB  F.  BLANCHAilD. 
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Contrai  ii*enireprlfte. 

Au  mois  de  juin  1864  un  agent  de  M' Thorne  se  rendit  I 
Lyon  et  traila  avec  le  chef  d'une  société  de  compagnons  tail- 
leurs de  pierre,  lequel  s'engagea  à  fournir  le  nombre  d'ouvriers 
Décessaires»  qui  devaient  être  |Myés  h  80  cent,  l'heure^  sauf, 
est-il  dit  dans  la  convention ,  étant  sur  U  chantier  de  faire  un 
prix  pour  exécuter  les  travaux  à  tâche. 

Le  8  octobre  1864»  les  ouvriers  tailleurs  de  pierre  qui  s'es- 
taient rendus  fiur  la  ligne. liront  avec  M' Tborne  la  convention 
suivante  : 

Entre  les  soussignés  «  M'  Thorne ,  entrepreneur  du  chemin 
de  fer  Morges-Lausanne-Yverdon,  représenté  par  MM.  Sanders 
et  Hubcr»  ingénieurs»  et  la  société  des  compagnons  étrangers» 
représentée  par  Langlade  la  Sagesse  »  Buren  la  Victoire  de  So- 
leure»  et  Ballet  la  Violette» 

U  a  été.  convenu  ce  qui  suit  : 

Les  tailleurs  de  pierre  s'engagent  de  prendre  à  la  tâche  toute 
la  taille  à  faire  sur  la  ligne  Morgcs-Lausanne^Yverdon  au  prix 
et  aux  conditions  suivantes  : 
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1*  Il  sera  payé  11  fr.  pour  le  mètre  carré  de  la  taille  cou- 
rante, c'est-à-dire  toute  la  taille  dans  laquelle  les  lits  seule- 
ment sont  d*équerre  au  parement  vu. 

2^  14  fr.  par  mètre  carré  de  taille  biaise,  c'est-à-dire  toute 
la  taille  dont  les  lits  font  un  angle  autre  qu'un  angle  droit 
avec  le  parement  yu. 

NB.  Dans  ces  deux  articles  tout  refouillemcnt  est  compté 
double,  BCD  compté  double ,  quel  que  soit  l'angle  de  BC  avec 
AB  ou  CD. 

3*  14  fr.  le  mètre  carré  parement  vu  pour  la  taille  à  bos- 
sage-chanfriné  des  (êtes  du  tunnel,  dont  les  tailleurs  de  pierre 
déclarent  avoir  connaissance. 

4®  14  fr.  encore  le  mèire  carré  parement  vu  pour  les  vous- 
aoirs  de  tète  du  pont  à  construire  sur  la  route  d'Oulens  à  Eclé- 
pens. 

K*  5  fr.  la  pièce  par  vomsoir  pour  les  tètes  de  voûte  sur- 
baissée du  pont  de  Cossonay. 

6*  Les  tailleurs  de  pierre  s'engagent  à  faire  du  moellon, 
quand  ils  en  recevront  l'ordre,  à  la  journée,  jusqu'à  ce  que  le 
prix  ait  été  déterminé  par  les  deux  parties  plus  tard.  Le  prix 
a  été  fixé  le  18  octobre  à  10  fr.  le  mètre  superficiel. 

Le  moellon  devra  être  proprement  piqué  et  une  ciselure  sur 
les  lits  et  joints,  il  ne  devra  pas  avoir  moins  de  0  mètre  20  cen- 
timètres d'équerre  sur  le  joint. 

7*  Les  mêmes  s'engagent  de  plus  à  maintenir  continuelle- 
ment sur  les  travaux  le  nombre  de  bons  tailleurs  de  pierre  suf- 
fisant pour  débiter  au  plus  vite  toute  la  pierre  ébauchée. 

8®  Comme  garantie.  M'  Thorne  se  réserve  le  droit  de  les  ren- 
voyer tous  après  les  avoir  avertis  8  jours  à  l'avance,  si  les  tra- 
vaux languissent  put  la  faute  des  tailieurs  de  pierre, 

9^  M'  Thorne  se  réserve  aussi  le  droit  de  renvoyer  un  so- 
eiétaire  quelconque  pour  cause  d'insubordination  envers  les 
chefs  ou  pour  quelque  autre  cause  grave. 

10®  M'  Thorne  pourra  aussi  renvoyer  le  nombre  d'ouvriers 
qu'il  voudra  sur  un  point  quelconque  de  la  ligne  sans  que  les 
sociétaires  puissent  faire  opposition. 

11^  En  plus  de  ce  qu'il  a  déjà  fourni ,  M'  Thorne  fournira 
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aux  sociétaires  des  boucbardcs  en  nombre  suffisant.  Il  se  charge 
du  rappoinlissage  et  de  payer  dans  chaque  chantier  uo  garçon 
pour  porter  les  outils  à  la  forge  la  plus  voisine. 

Fait  double  à  Tllette/  le  8  octobre  1854. 

(Signe)  ffuber,  JV,  R.  Sanders,  Langiade, 
.   Au  mois  de  janvier  M'  Th^rne  avait  appelé  sur  la  ligne  des 
ouvriers  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  la  société  des  eompa* 
gnons,  lesquels  manquaient  d'ouvrage  et  s'en  plaignirent  par 
une  lettre  restée  sans  réponse. 

Le  23  janvier ,  les  compagnons  occupés  aux  chantiers  de  la 
poudrière  furent  sommés  de  désemparer  le  chantier  pour  faire 
place  à  d'autres.  La  sommation  était  appuyée  de  Tautorité  du 
syndic  d'Ëcbaodens,  qui,  porteur  des  ordres  du  préfet,  mena- 
çait de  mettre  le  contingent  sur  pied  en  cas  de  besoin. 

Les  compagnons  se  retirèrent  sur  un  ordre  écrit  en  ces 
termes  : 

€  D'aj>rès  le  refus  fait  par  un  représentant  de  la  compagnie 
D  dite  des  Compagnons  étrangers,  ayant  sous-traité  À  d'autres 
0  ouvriers  la  taille  des  pierres  du  pont  de  la  poudrière  et  d'au- 
»  très,  je  somme  les  susdits  compagnons  d«  laisser  le  chantier 
»  libre,  afin  que  nous  puissions  y  établir  nos  ouvriers.  » 

Ëchandens,  le  23  janvier  1855. 
fV,  Huher.  A.  CournoL 

Sur  ces  entrefaites,  les  compagnons  sommèrent  juridique- 
ment M' Thorne  de  leur  restituer  les  travaux,  et  lui  ouvrireni 
une  action  pour  (aire  prononcer  qu'à  ce  défaut  la  cooventioa 
du  8  octobre  était  résiliée  avec  une  indemnité  de  28,000  fr. 

M'  Thorne  produisit  une  réponse  dans  laquelle  il  soutenait 
que  la  convention  du  8  octobre  1854  était  un  louage  de  services 
et  liOn  pas  un  louage  d'ouvrage,  et  que  les  compagnons  étaient 
ainsi  des  ouvriers  et  non  pas  des  entrepreneurs.  Sur  le  chiffre 
des  dommages-intérêts ,  M'  Thorne  produisit  une  déclaration 
de  M' Yignoles  portaut  qu'il  restait  au  12  février  pour  11206  fr. 
de  pierre  à  tailler. 

Les  compagnons  demandèrent  à  prouver  que  cette  déclara- 
tion n'était  pas  exacte,  et, formulèrent  ainsi  leur  demande  à 
preuve  : 
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<rEn  conséquence^  pour  vérifier  la  quantité  de  pierre  qui 
1»  reste  à  tailler  et  celle  qui  a  été  taillée  par  d'autres  que  les 
9  compagnons^  on  requiert  iine  inspection  locale  par  des  ex- 
:»  perts  présidés  ou  non  par  un  juge  du  tribunal ,  selon  que 
»  celui-ei  en  décidera. 

»  Le  défendeur  estime  que  la  déclaration  de  Tingénieur  de  la 
I»  Compagnie  donne  tous  les  renseignements  que  la  parti«  ad- 
:»  verse  peui  demander ,  il  proteste  en  conséquence  contre  les 
j>  frais  énormes  et  disproportionnés  que  cette  expertise  inutile 
»  entraînera ,  demande  que  ces  frais  restent  à  la  eliarg€  de  la 
»  partie  adverse  ,  quelle  que  soit  l'issue  de  la  eause ,  demande 
3  subsidiairemcnt  que  le  tribunal  veuille  bien  constituer  cette 
n  expertise  de  manière  à  diminuer  autant  que  faire  se  pourra  les 
]»  frais  qu'elle  doit  entraîner,  et  que  les  experts  aient  la  faculté 
:»  de  ne  pas  se  transporter  sur  le  terrain ,  s'ils  ne  le  jugent  pas 
D  absolument  nécessaire,  puisqu'il  ne  s'agit  après  tout  que  d'un 
3  travail  approximatif.  3 

Le  tribunal  décide  que  l'expertise  sera  faite  par  deux  experts, 
A.  de  la  Harpe  et  G.  KHeg,  et  prési<lée  par  le  juge  Dériaz. 

Les  experts  ae  rendirent  sur  toute  la  ligne  et  constatèrent 
qu'il  reatait  au  Ift  avril  4855  pour  47526  fr.  de  pierre  à  tailler. 

La  cause  en  cet  état  fut  soumise  au  jugement  du  tribunal  de 
Lausanne  qui  prononça  en  ces  termes  : 

a  Statuant  ensuite  sur  le  chiffre  des  indemnités  réclamées 
3  par  les  compagnons  étrangers^  le  tribunal ,  à  la  majorité,  al- 
a  loue  aux  dits- compagnons  la  somme  de  13,000  fr.  de  dom- 
D  magea^îotérèta  payables  par  M'  Thorne.  W  Ttiorne  est  de 
a  plus  condamné  aux  dépens,  b 

La  cour  de  cassation  civile  a  maintenu  ce  jugement. 

Voici  les  motifs  adoptés  ainsi  que  le  dispositif. 

M'  Guisan,  avocat  de  M'  Thorn. 

M'  Koch,  avocat  des  tompagnons. 

Que  les  conclusions  soumises  au  jugement  do  tribunal  ten- 
dent à  faire  prononcer  qu'à  défaut  par  W.  Thorne  de  donner 
aux  demandeurs  Langlade,  Soren  et  Ballet,  au  nom  de  la  société 
des  compagnons  étrangers,  toute  la  pierre  à  tailler  sur  la  ligne 
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Morges-Lausanne-Tyerdon^  ia  convention  do  8  octobre  18S4 
est  déclarée  résiliée  et  W.  Thorne  doit  payer  aux  demandeurs 
25^000  fr.  à  titre  de  dommages- intérêts; 

Que  le  tribunal  civil  a  accordé  ces  conclusions  et  a  fixé  à 
treize  mille  francs  la  somme  des  dommages-intérêts  payables 
pdr  W.  Thorne  ; 

Que  ce  dernier  recourt  en  cassation  par  des  moyens  consis- 
tant à  dire  :  que  le  jugement  a  mal  apprécié  la  convention  du 
8  octobre  en  renvisageatii  comme  un  marché  à  forfait ,  tandis 
qu^elle  n'est  qu'un  simple  louage  d'ouvriers  réglé  par  les  ar- 
ticles 1265  et  1266  du  code  civil  ;  que  les  demandeurs  ne  sont 
pas  au  droit  de  la  société  des  compagnons  étrangers,  et,  subsi- 
diairement,  que  si  même  W.  Thorne  avait  donné  à  forfait  l'en- 
treprise de  la  taille  de  toute  ta  pierre,  le  fait  d'avoir  donné  à 
d'autres  ouvriers  la  taille  d'une  portion  de  cette  pierre  ne  don- 
nerait pas  aux  ouvriers  étrangers  le  droit  de  résiliation  du 
contrai,  mais  seulement  celui  d'une  indemnité,  et  en  tout  cas, 
il  ne  leur  en  serait  dû  que  pour  la  pierre  enlevée  et  non  pour 
celle  qui  ne  leur  a  pas  été  ôlée  ; 

Que  les  compagnons  demandeurs  se  sont  aussi  pourvus  con- 
tre l'insuftisance  de  l'indemnité  allouée. 

Considérant  sur  cis  divers  moyens  des  deux  recours  réunis , 
que  les  demandeurs  en  cause  ont  produit  fa  convention  faite  à 
Lyon  et  ccllcsfaite  subséquemment  à  rilelte; 

Qu'ils  ont  suffisamment  justifié  par  les  divers  actes  produits 
et  par  les  faits  établis  qu'ils  agissent  comme  représentants  lé- 
gaux de  la  société  ou  des  compagnons  étrangers  employés  aux 
travaux  de  la  taille  de  la  pierre  pour  le  chemin  de  fer  susmen- 
tionné ; 

Que,  dans  tous  les  cas,  il  n'est  point  établi  que  les  deman- 
deurs aient  remplacé  la  société  des  compagnons,  et  qu'elle  soit 
hors  de  cause  ; 

Qu'au  surplus ,  si  le  défendeur  avait  quelque  douté  sur  ce 
point,  il  devait  réclaircir  dans  l'instruction. 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  et  du  sens  général  des 
conj^enlions  faites  entre  parties,  ainsi  que  du  but  qu'elles  se 
sont  proposé ,  que  la  société  des  compagnons  a  pris  l'engage- 
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ment  de  faire,  par  le  moyien  des  ouvriers  qu'elle  fournira/ les 
travaux  de  la  taille  de  la  pierre  nécessaire  pour  les  (ravaux 
de  W.  Thorne,  enlrepreneur  du  chemin  de  fer  dont  il  s'agit  ; 

Que  des  conditions  ont  été  réglées  entre  parties  ,  soit  quant 
aux  prix,  soit  quant  à  la  garantie  du  travail  pour  les  ouvriers, 
soit,  de  la  part  de  la  société,  à  maintenir  continuellement  le 
nombre  suffisant  de  tailleurs  de  pierre ,  soit ,  enûn ,  certains 
cas  permettant  à  W.  Thorne  le  renvoi  de  tous  les  ouvriers; 

Que  par  la  convention  de  Tlletle  et  conformément  à  la  ré 
serve  faite  par  la  convention  de  Lyon,  les  compagnons  élran 
gers  ont  pris  l'engagement  de  faire  à  tâche  et  au  prix  convenu 
pour  le  mètre  carré  on  pour  la  pièce ,  toute  la  taille  à  faire  sur 
la  ligne  du  chemin  de  fer. 

Vu  les  art.  1264,  1272,  1279,  1283  et  880  du  code  civil. 

Considérant  que  les  conventions  conclues  entre  parties  ne 
sauraient  être  entendues  autrement  que  d'un  engagement 
constituant  les  compagnons  étrangers  au  titre  d'entrepreneurs 
à  prix  fait  vis-à-vis  de  Thorne  pour  toute  la  taille  à  opérer 
sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  que  Thorne  fait  construire  ; 

Que  cette  position  résulte  des  termes  mêmes  des  actes,  ainsi 
que  des  circonstances  de  fait  reconnues  au  procès,  notamment 
celle  de  l'engagement  de  la  société  des  compagnons  à  maintenir 
continuellement  le  nombre  d'ouvriers  suffisant  pour  débiter  au 
plus  vite  toute  la  pierre  ébauchée. 

Considérant  que  W.  Thorne  n'a  pas  observé  l'engagement 
pris  et  accepté  de  part  et  d'autre ,  en  ce  qu'il  a  donné  à  faire 
à  d'autres  qu'aux  ouvriers  compagnons  étrangers,  la  taille  d'une 
partie  de  la  pierre  destinée  au  chemin  de  fer; 

Qu'il  n'est  point  justifié  que  les  ouvriers  compagnons  fus- 
sent dans  un  des  cas  prévus  par  la  convention  permettant  à 
Thorne  leur  renvoi; 

Que  l'on  voit,  au  contraire^  par  les  faits  reconnus  ,  que  les 
compagnons  demandeurs  ont  annoncé  qu'ils  sont  prêts  à  rem- 
plir leur  engagement  dans  les  conditions  jsonvonues. 

Considérant  que^  dans  cette  position ,  et  dès  que  Thorne  ne 
voulait  pas  s'abstenir  de  faire  exécuter  partie  de  l'ouvrage  dont 
il  s'agit  par  d'autres  ouvriers,  les  compagnons  étrangers  ont  été 
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fondés  à  requérir  la  résiiîalîon  du  contrai ,  eonforméinenl'  aux 
dispositions  de  Tari.  880  soseité; 

Qu'ainsi  le  tribunal  civil  a  admis  avec  raison  cette  demande  » 
et  par  les  motifs  énoncés  dans  son  jugement. 

Considérant;^sur  le  recours  des  compagnons  étrangers»  quant 
au  chiffre  de  l'indemnité  allouée ,  que  la  cour  n'ayant  pas  les 
éléments  résultant  des  débats  quani  au  travail  enlevé  aux  de- 
mandeurs»  à  celui  qui  restait  à  exécuter,  au  bénéfice  dont  ils 
sont  privés ,  aux  pertes  qu'ils  x)nt  éprouvées  par  suite  du  man- 
que du  travail  convenu ,  ne  peut  être  appelée  à  revoir  et  a  ap- 
précier Ik  nouveau  la  somme  des  dommages-intérêts  alloués  à 
Uire  d'indemnité. 

En  conséquence  : 

La  cour  de  cassation  rejette  l'un  et  l'autre  recours  »  main- 
tient le  jugement  du  tribunal  civil  et  met  à  la  charge  de  Wil- 
liam Thorne  les  frais  résultant  de  son  recours ,  sauf  toutefois 
les  frais  du  recours  et  du  dépôt  du  recours  des  compagnons 
étrangers  qui  demeurent  i  leur  charge. 


llr«li  pënal. 

QUESTION  D*1RTBRVBNII0N  DE  LA  PIATIE  CIVILE. 

Questions  soumises  au  jury  dans  la<ause  de  Kyhûrz,  Biekset 
et  Judith. 

Est-il  constant  : 

I.  Que  dés  le  27  au  28  janvier  1855  il  ait  été  volé  au  pré- 
judice d'Auguste  de  Gerjat,  à  Montchoisi,  prés  Lausanne  ^  un 
pistolet,  des  pantalons,  gilets;  etc.? 

R,  Oui  à  l'unanimité. 

a)  Que  ce  vol  ait  eu  lieu  de  nuit  et  par  deux  ou  plusieurs 
personnes  réunies ,  dans  une  maison  habitée  ou  servant  ordi- 
nairement à  rhabitation  t 

il.  Oui  à  Tunanimité. 

b)  Que  ce  vol  ait  eu  lieu  à  l'aide  d'effraction  ? 
R.  Oui  à  l'unanimité. 
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.  II.  Que  dès  le  S  au  6  février  ISS&  il  ait  élé  Tolé  au  pré- 
judice  d'Auguste  Verdeii,  à  Montrioii ,  près  Lausanne»  une 
montre  en  or  avec  sa  chaîne  d'argent  ? 

R,  Oui  à  l'unanimité. 

a)  Que  ce  vol  ait  eu  lieu  de  nuil  et  par  deui  ou  plusieurs 
personnes  réunies  dans  une  maison  habitée  ou  ordinairement 
habitée? 

R.  Oui  à  ruQanimité. 

6^  Que  ce  vol  aii  eu  lieu  à  Taide  d'effraction? 

A.  Oui  à  runanimilé* 

Est-il  constant  :  .  • 

III.  Que  dès  le  15  au  16  février  1855  il  ait  été  volé  au  pré- 
judice de  Louise  David  née  Marcel,  au  Languedoc,  près  Lau- 
sanne, un  certain  nombre  de  bouteilles  de  vin  bouché? 

R,  Oui  à  l'unanimité. 

a)  Que  ce  vol  ait  eu  lieu  de  nuit  et  par  deux  ou  plusieurs 
personnes  réunies  dans  une  maison  habitée  ou  ordinairement 
habitée? 

6j  Que  ce  vol  ait  eu  lieu  à  Taide  d'effraction? 

R.  Oui  à  l'unanimité. 

IV.  Esi-il  constant  que  dès  le  16  au  17  février  1855  il  ait 
été  volé  au  préjudice  de  Louis  de  Loys ,  à  Vidy,  près  Lau- 
sanne, un  fermoir  dé  bourse  en  or,  des  cachets,  des  décora- 
tions, une  pendule,  etc.?  .  . 

R.  Oui  à  l'unanimité. 

a)  Que  ce  vol  ait  eu  lieu  de  nuit  et  par  deux  ou  plusieurs 
personnes  réunies  dans  une  maison  habitée  ou  ordinairement 
habitée? 

R,  Oui  à  l'unanimité. 

b)  Qu'il  ait  eu  lieu  à  l'aide  d'effraction? 
R,  Oui  à  l'unanimité. 

V.  Ësl-il  coQstaul  que  dès  le  15  au  16  février  1855  il  ait  été 
volé  au  préjudice  de  Fréderich  Devignolles,  à  Moiitrion ,  près 
Lausanne,  un  certain  nombre  de  chemises,  habits ,  panta- 
lons, etc.  ? 

R.  Oui  à  l'unanimité. 
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a)  Que  ce  vol  ail  eu  lieu  de  nuit  cl  par  deux  ou  plusieurs 
personnes  dans  une  maison  habilée  ou  urdinaircmenl  habilée? 

R.  Oui  à  l'unanlniitc. 

b)  Qu'il  ail  eu  lieu  à  Taidc  d'effraction  ? 
/{.  Oui  à  runanimité. 

1®  Daniel  Kybûrz,  âgé  de  25  ans,  d'Oberentfelden,  canton 
d'Argovie»  est- il  coupable  : 

a)  Du  vol  au  préjudice  d'Auguste  de  Ccrjal ,  n^  I,  §§  a  tib? 

fi.  Oui  à  l'unanimité. 

bj  Du  vol  au  préjudice  d'Auguste  Yerdeil,  n^  II,  §§  a  et  b? 

R.  Oui  à  Tunanimité. 

e)  Du  vol  au  préjudice  de  dame  David  née  Marcel,  n*  III, 
$§  a  et  6  ; 

R^  Oui  à  l'unanimité. 

d)  Du  vol  au  préjudice  de  Louis.de  Loys,  n*"  IV^  §§  a  et  b? 
R*  Oui  à  l'unanimité. 

e)  Du  vol  au  préjudice  de  Fréderich  DevignoUes ,  n""  Y, 
^aeib? 

R.  Oui  à  l'unanimité. 

2^  Pierre-Christophe  Bichsel,  âgé  de  29  ans,  de  Eggiswyl, 
au  canton  de  Berne,  est-il  coupable  : 

a)  Du  vol  au  préjudice  de  dame  David  née  Marcel ,  n"*  III  » 
§§  aeib? 

R»  Oui  à  runanimité. 

b)  Du  vol  au  préjudice  de  Louis  de  Loys,  n^  IV,  §§  a  et  b? 
R.  Oui  à  l'unanimité. 

c)  Du  vol  au  préjudice  de  Fréderich  DevignoUes,  n®  Y, 
§§  a  et  b? 

R,  Oui  à  l'unanimité. 

3°  Philippe  Judith^  âgé  de*43  ans,  de  Mayence,  tailleur  à 
Yverdon,  est- il  coupable  d'avoir  acheté  ou  recelé  la  montre 
d'Auguste  Yerdeil  (vol  n®  II)  sachant  qu'elle  provenait  de  vol? 

Non,  onze  voix.  —  Oui,  une  voix. 

Atteste  exact, 
Jules  Creux,  chef  du  jury. 
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Jugemrnt, 

Attendu  que  Daniel  Kybûrz  a  déjà  été  condamné  pour  vol 
par  le  tribunal  correctionnel  du  district  de  Nyon  à  quatre  mois 
de  réclusion,  et  qu'il  se  trouve  ainsi  en  état  de  première  réci- 
dive. 

Attendu  en  outre  que  Philippe  Judith  n'a  pas  été  reconnu 
coupable  d'avoir  acheté  ou  recelé  la  montre  provenant  du  vol 
Verdeil. 

Faisant  application  des  articles  269,  273  §§  3  et  4,  274,  64, 
69  §  a,  el  310  du  code  pénal. 

La  cour  unanime  condamne  Daniel  Kybûrz,  âgé  de  25  ans, 
d'Oberentfelden  (Argovie),  à  cinq  ans  de  réclusion  el  à  la  pri- 
vation générale  des  droits  civiques  à  vie. 

Pierre-Christophe  Bichsel,  âgé  de  29  ans,  d'Eggiswyl  (Berne), 
â  trois  ans  de  réclusion ,  vingt  ans  de  privation  générale  des 
droits  civiques,  et  les  deux  aux  frais  du  procès  solidairement 
entre  eux. 

La  cour  prononce  la  libération  de  Philippe  Judith ,  et  or- 
donne son  élargissement  immédiat  s'il  n'est  retenu  pour  autre 
cause. 

Statuant  ensuite  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile,  la 
cour  unanime  ordonne  la  restitution  de  la  montre  en  or  en  fa- 
veur de  M*^  Auguste  Verdeil,  et  à  la  majorité  légale,  faisant  ap- 
plication de  l'art.  404  du  code  de  procédure  pénale,  condamne 
Philippe  Judith,  tailleur  â  Yverdon,  auteur  du  fait  dommagea- 
ble, â  payer  â  Henri-Emile  Grandjean  la  valeur  de  cinquante- 
sept  francs  à  titre  d'indemnité. 

La  cour  prononce  en  outre  la  restitution  des  objets  volés  en 
faveur  de  leur  légitime  propriétaire. 

La  cour  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  ce  jugement 
qui  a  été  lu  et  approuvé  â  huis  clos. 

Le  président.  Le  greffier, 

(S.)  y.  Delaharpe.  S.  Deliste. 

Recours  du  nommé  Judith. 

Il  n'y  a  point  de  fait  dommageable,  que,  y  en  eût-il  un,  il  ne  lui 
est  pas  imputable,  vu  les  art.  1681, 1682, 1478, 1479  du  code 


115 

cml,  el  qu'il  a  été  fait  une  Taussc  application  de  l'art.  4M  du 
code  de  procédure  pénale. 

Enfin  aucune  conclusion  n'a  été  prise  contre  lui  à  teneur  de 
la  loi. 

Conclut  à  réforme  et  à  libération  avec  dépens. 

Le  recourant  appuya  ce  recours  des  arguments  suivants  : 

La  partie  civile  a,  d'après  Tart.  386,  le  droit  de  faire  poser 
au  jury  des  questions  dans  rintérèl  de  sa  réclamation.  Elle  ne 
l'avait  pas  fait ,  elle  s*cu  rapportait  donc  à  la  décision  du  jury 
sur  la  seule  question  posée.  Du  reste ,  si  clk  avaite  divisé  la 
question  en  deux,  la  solution  eût  eucore  été  négative,  car 
Judith  n'avait  pas  acheté,  c'était  un  horloger  qui  avait  acheté, 
il  n'avait  pas  recelé,  il  n'avait  pas  vendu,  c'était  le  voleur  qui 
avait  vendu.  D'après  la  réponse  du  jury  il  n'y  avait  aucun  fait 
constant,  ni  fait  pénal,  ni  fait  civil. 

La  partie  civile  doit  (art.  397),  après  que  le  juty  a  rendu  son 
verdict,  déposer  des  conclusions  écrites.  Ce  qui  prouve  bien  que 
le  verdict  est  la  base  des  conclusions  civiles.  La  partie  civile 
n'avait  pas  déposé  de  conclusions.  Elle  avait  bien  ,  antérieure- 
ment à  la  position  des  questions,  énoncé  qu'elle  réclamait  la 
montre  ou  sa  valeur;  mais  elle  ne  la  réclamait  pas  contre 
Judith. 

L'art.  404  ne  peut  être  entendu  dans  ce  sens  que  le  tribunal 
soit  un  second  jury  pouvant  établir  les  faits  autrement  que  n'a 
fait  le  verdict. 

A  supposer  que  l'on  pût  entendre  l'art.  404  dans  ce  sens  que 
Je  tribunal  peut  établir  les  faits  k  nouveau  et  autrement  que  le 
verdict,  toujours  faudrait-il  que  le  tribunal  énonçât  les  faits  sur 
lesquels  il  fonde  sa  décision;  sans  cela  les  trois  articles  487, 
489  §  r,  495,  qui  accordent  le  recours  pour  fausse  application 
de  la  loi  civile ,  sont  anéantis  ,  car  il  est  de  toute  impossibilité 
de  recourir  pour  fausse  application  de  la  loi  civile  contre  des 
jugements  qui  n'énoncent  ni  fait,  ni  droit,  et  n'ont  que  le  dis- 
positif :  un  tel  est  condamné  i  payer  tant. 

Judith  n'avait  pas  acheté  ni  vendu.  Il  avait  porté  la  montre 
à  l'horloger,  lequel  avait  fait  un  prix  que  le  voyageur  avait  ae-- 
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cepté,  il  BVflit  ensuite  porté  le  prix  au  vendeur.  D'après  les  ar- 
ticles 1478, 1479, 1681,  Thorloger  avait  son  recours  contre  le 
vendeur,  étranger,  avec  lequel  il  avait  consenti  à  traiter  par 
l'intermédiaire  de  Judith.  Une  fois  le  marché  conclu,  le  courlier 
disparait  de  la  scène  sans  aucune  responsabilité  en  cas  d'évic- 
tion. En  résumé,  le  jugement  n'avait  pour  base  ni  conclusions, 
ni  fait,  ni  droit,  ni  motifs. 

Ce  recours  a  été  rejeté. 

Voici  l'arrêt. 

•  COUR   DE   CASSATION    P^MALB. 

DuUjainl85S. 
Présidence  de  M'  Martinet. 

Philippe  Judith,  domicilié  à  Yvcrdon,  s'est  pourvu  contre  le 
jugement  du  tribunal  criminel  du  district  de  Lausanne,  en  date 
du  23  mai  1855,  qui  le  condamne  à  57  fr.,  à  titre  d'indemnité, 
dans  la  cause  concernant  Daniel  Sybourg  et  autres  accusés 
de  vol. 

L'avocat  Ch.  Conod,  défenseur  ofiicieux  de  l'accusé  Judith, 
se  présente. 

Le  procureur  général  prend  séance. 

L'audience  est  publique. 

Il  es!  fait  lecture  de  l'arrêt  d'accusation ,  du  procès  verbal 
des  débats  et  du  jugement,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours. 

Ouï  l'avocat  de  l'accusé  et  le  procureur-général. 

La  cour  délibérant  sur  le  moyen  unique  du  recours  qui  con- 
siste a  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  fait  dommageable  à  la  charge 
de  Judith  ;  qu*y  en  eût-il  un,,  il  ne  lui  serait  pas  imputable,  vu 
les  art.  1681,  1682,  1478  et  1479  du  code  civil,  et  qu'il  a  été 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  404  du  code  de  procédure 
pénale ,  et  que  d'ailleurs  aucune  conclusion  n'a  été  prise  contre 
lui  aux  débats. 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'art.  404  nouveau  du  code  de  pro- 
cédure pénale  (décret  du  16  décembre  1852)  que  lors  même  que 
l'accusé  est  déclaré  non  coupable,  la  cour  peut  néanmoins , 
selon  les  circonstances ,  le  condamner  à  payer  des  indemnités. 
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Attendu  que  dans  le  cas  actuel  Philippe  Judith  a  été  mis  en 
accusation  copime  prévenu  d'avoir  acheté  ou  recelé  une  mon- 
tre d'or  volée  à  Auguste  Ycrdcil ,  sachant  qu'elle  provenait  de 
vol  ;  que  le  jury  a  répondu  négativement  à  la  question  de  la 
culpabilité  de  l'accusé; 

Que,  statuant  ensuite  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile 
Grandjean  &  qui  la  montre  avait  été  vendue  par  Judith ,  la  cour 
criminelle,  appliquant  l'art.  404  susmentionné,  a  condamné 
Judith  à  payer  57  fr.  au  dit  Grandjean,  à  titre  d'indemnité  re* 
présentant  la  valeur  par  lui  payée  à  Judith  pour  achat  de  la. 
montre. 

Attendu  qu'en  prononçant  cette  condamnation  la  cour  crimi- 
nelle a  usé  de  la  faculté  que  lui  donne  l'art.  404  ci>dessus; 

Que  la  position  de  Judith  d'être  libéré  de  Taccusation  comme 
non  coupable  ,  n'ôtait  point  cette  faculté  k  la  cour,  puisque 
la  disposition  suscitée  prévoit  le  cas  où  l'accusé  serait  déclaré 
non  coupable,  et  permet  néanmoins  à  la  cour  de  le  condamner 
à  des  indemnités. 

Attendu  que  selon  les  circonstances  qui  se  sont  manifestées 
soit  dans  l'enquête ,  soit  dans  les  débats ,  la  cour  criminelle  a 
usé  du  droit  que  lui  reconnaît  la  loi  et  a  prononcé  comme  elle 
J'a  fait  sur  des  conclusions  en  indemnités  prises  par  la  partie 
civile  et  après  débats  sur  ce  point  ; 

Que  dès  lors  la  cour  criminelle  n'a  pas  fait  une  fausse  appli- 
catioo  de  la  loi. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, rejette  le  recours,  maintient  le  jugement  qui  condamne 
Philippe  Judith  à  une  indemnité ,  en  ordonne  l'exécution  et 
naet  à  la  charge  du  dit  Judith  les  frais  résultant  de  son  recours. 


U  nous  semble  bien  évident  qu'un  jugement  au.civil  doitèlre 
basé  sur  des  conclusions  positives  et  sur  des  faits  reconnus 
constants,  surtout  lorsque  le  procès  civil  est  mêlé  avec  un  pro- 
cès criminel  et  que  le  prévenu  est  libéré. 

L'intervention  de  la  partie  civile  est  un  rouage  nouveau 
cJiez  nous,  ei  il  importe  de  l'entourer  de  formes  protectrices. 
L'arrêt  rendu  admet  un  principe  qui  peut  conduire  à  bien  des 
dangers. 
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»rttit  notarial» 

i.  Les  actes  de  promesse  de  venle  d'immeubles  ont  souvent 
donné  matière  à  procès ,  il  s*y  rencontre  des  questions  diffi- 
ciles concernant  les  prescriptions,  la  délivrance ,  les  condi- 
tions Qt  les  obligations  réciproques.  —  L'arrêt  du  30  mai  1885 
a  fixé  divers  points  essentiels. 

2.  L'art.  22*  du  code  de  procédure  ne  concerne  que  les  cas 
prévus  par  le  code  de  procédure  lui-même.  Lorsqu'il  s'agit  du 
code  civil,  de  la  poursuite  des  débiteurs,  de  la  loi  sur  les  lettres 
de  cbange  et  des  autres  lois  en  générai ,  il  faut  consulter  les 
principes  généraux  et  cbaque  loi  en  particulier. 

COUR    DB     CASSATION     CIVILE. 

30  mai  4855. 
Présidence  de  M'  Martinet. 

Emmanuel  Malhcy,  à  Lausanne,  recourt  contre  te  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  le  10  avril 
1865,  dans  sa  cause  contre  la  fille  Reboulet,  aussi  à  Lausanne. 

Comparaissent  l'avocat  Guignard  pour  soutenir  le  recours , 
et  l'avocat  Gùisan  pour  le  combattre. 

Le  procureur-général  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  i'actc  du  recours;  la 
procédure  a  été  lue  par  chaque  juge  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

Délibérant ,  la  cour  a  vu  que  le  tribunal  a  reconnu  comme 
(bits  constants,  entre  autres,  que  te  16  septembre  1853,  une 
promesse  de  vente  a  été  passée  entre  la  veuve  Reboulet  au  nom 
de  sa  fille  Elise  Reboulet  et  Emmanuel  Mathey  ; 

Que  cette  promesse  de  vente  a  été  renouvelée  en  mars  1854 
et  le  14  septembre  de  la  dite  année; 

*  Art.  2â.  Dans  les  délais  fixés  par  le  présent  code  par  mois ,  le 
mois  est  de  30  jours. 
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QuVntr'aaires  elauses,  il  fui  stipulé  dans  cet  acte  une 
dédite  de  2000  fr.  payables  par  la  partie  qui  ne  serait  pas 
en  mesure  de  stipuler  l'acte  définitif  h  l'expiration  de  la  pro- 
messe de  vente,  laquelle  n'était  valable  que  pour  3  mois,  tou- 
tefois que  la  stipulation  de  l'acte  définitif  de  vente  pouvait  avoir 
lieu  avant  ce  terme  à  la  réquisition  de  l'acquéreur; 

Que  le  même  acte  dit  que  les  immeubles  seront  vendus  francs 
et  libres  de  toute  hypothèque  ; 

Que  par  mandat  du  14  novembre  1854,  Mathey  a  sommé  la 
veuve  Reboulet  d'effectuer,  dans  le  délai  de  2  jours,  la  radiation 
ao  contrôle  des  charges  dont  l'immeuble  était  grevé; 

Que  ce  mandat  portait  encore  citation  en  conciliation  pour 
Je  17  novembre,  jour  où  il  fut  convenu  d'un  sursis  échéant  au 
26  courant  ; 

Qu'à  ce  jour,  la  veuve  Reboulet  a  déclaré  devant  le  juge  de 
paix  que  la  radiation  demandée  serait  opérée  dans  la  journée; 

Que  cette  radiation  a  été  opérée  ainsi  que  le  constate  la  dé- 
claration du  conservateur; 

Que  le  14  décembre  1854,  la  veuve  Reboulet  s*est  présentée 
au  bureau  du  notaire  Gonin  pour  procéder  à  la  stipulation  de 
Tacie  définitif  de  vente,  et  que  Mathey,  invité  a  s'y  rencontrer; 
ne  s'est  pas  présenté  ; 

Que  par  mandat  du  15 décembre  1854,  Mathey  a  été  sommé 
de  se  présenter  à  l'étude  du  notaire  Gonin  le  16  du  dit  mois 
pour  procéder  à  la  stipulation  de  Tacte  de  vente,  et  qu'il  n'a 
pas  obtempéré  à  cette  sommation  ; 

Que,  conformément  à  la  promesse  de  vente  du  16  septembre 
1853 ,  Mathey  est  entré  en  jouissance  de  la  maison  dès  le  25 
septembre  1853  au  25  décembre  1854  ; 

Que  Mathey  a  évacué  l'appartement  et  la  boulangerie  le  24 
janvier  1855,  et  que  la  remise  des  clefs  a  eu  lieu  le  29; 

Que  le  18  décembre  1854  défense  a  été  faite  aux  locataires 
de  la  maison  de  rien  payer  à  Mathey,  et  que  dès  cette  date  les 
locataires  n'ont  plus  rien  payé  au  dit  Mathey; 

Que  le  tribunal  a  résolu  en  fait  que  la  valeur  des  réparations 
faites  par  Mathey  à  la  maison  de  la  veuve  Reboulet  est  de  447  fr. 
70  e.,  et  que  ces  réparations  ont  profilé  au  propriétaire  pour  une 
valeur  de  250  fr. ,  non  compris  une  cheminée  portative  ; 
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Que  dans  raction  intentée  à  Mathey  par  la  veuine  Rebouiet» 
celle-ci  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  : 

1®  Que  la  promesse  de  vente  du  14  septembre  18*^4,  entre 
Elise  Reboulel  et  Emmanuel  Matbcy,  est  et  demeure  résiliée , 
et  qu'en  conséquence  Matbey  doit  abandoniief  immédiatement 
Tappartement  et  la  boulangerie  qu'il  occupe  dans  cette  maison; 

V  Que  Mathey,  comme  débiteur  principal,  et  Louis  Marin- 
daz  comme  caution  ,  doivent  lui  payer  :  a)  2000  fr.  A  titre  de 
dommages-intérêts  pour  inexécution  de  la  promesse  de  vente, 
avec  intérêt  au  5  p.  ^o  ^^^  le  15  décimbre  1854;  h)  163  fr. 
14  c.  pour  jouissance  de  la  mais^on  dès  le  25  septembre  1853 
au  25  décembre  1854  ;  c)  10  fr.  pour  chaque  jour  de  retard 
dès  le  25  décembre  1854  que  Mathey  met  à  évacuer  les  eni- 
placemenls  qu'il  occupe  en  dile  maison,  et  cela  sans  préjudice 
à  l'exécution  de  l'ordonnance  rendue  le  6  janvier  1855,  modé- 
ration réservée,  s'il  y  a  lieu. 

Enfin,  que  Mathey  et  Marindaz  soient  condamnés  solidaire- 
ment aux  dépens  ; 

Que  les  défendeurs,  tout  en  admettant  le  premier  chef  des 
conclusions  de  la  demande,  ont  conclu  à  libération  du  second 
chef  %ay  par  l'exception  tirée  de  la  prescription  de  la  promesse 
de  vente; 

Que  quant  aux  autres  %%  du  second  chef,  ils  ont  conclu  à  li- 
bération avec  dépens  des  fins  de  ie  demande  ; 

Qu'ils  ont  conclu,  de  plus,  reconvcntionnellement  à  ce  qu'il 
soit  prononcé  : 

1®  Que  vu  le  refus  de  dégrever  les  immeubles  vendus  et  de 
passer  acte  quand  Matbey  l'a  requis ,  la  demanderesse  doit 
payer  Tindemnité  convenue  aoit  2000  fr.,  avec  intérêt  au  5  p.  ^/^ 
dés  le  14  novembre  1854»  la  convention  étant  d'ailleurs  ré- 
siliée; 

V  Que  pour  solde  de  compte,  la  demanderesse  doit  payer 
au  défendeur  389  fr.  80  c. ,  avec  intérêt  au  5  p*  Ve  d^s  le  14 
novembre  1854  ; 

Que  jugeant,  le  tribunal  civil  a  accordé  à  la  veuve  Reboulet, 
au  nom  de  sa  fille  mineure,  tes  conclusions  de  sa  demande,  en 
réduisant  le  §  c  du  second  chef  à  2  fr.  par  jour»  soit  pour  tes 
35  jour^  70  fr.  ; 
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Que  Matbey  recourt  contre  ce  jugemeat  par  des  noyeiitt 
consistant  à  dire  : 

1°  Que  quant  à  leurs  conclusions  reconventionnelks  le  tri- 
banal  a  faussement  apprécié  la  promesse  de  vente  du  14  sep- 
tembre 1854  et  la  sommation  du  14  novembre  1854. 

2**  SubsidJairemcnt  : 

a)  Que    l'exception   de  prescription  élevée   contre    la 

demande  a  éié  mal  jugée; 
■à)  Que  ia  compulation  des  mois  a  été  mal  faite  (art.  22 

du  code  de  procédure  civile  el  1666  do  code  civil)  ^ 
c)  Que  dans  le  procés-vcrbal  des  débats  la  demanderesse 
a  reconnu  qu'il  y  a  compte  è  faire  entre  parties. 

Qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  corriger  le  dispositif  et  d'arrêter  le 
solde  do  compte  en  faveur  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties. 

Considérant  que  diaprés  les  clauses  susmentionnées  de  la 
convention  du  14  septembre  1854  >  la  promesse  de  vtate  était 
valable  pour 3  mois; 

Que  la  dédite  de  2000  Ir.  payables  par  la  partie  qui  ne  serait 
pas  en  mesure  de  stipuler  l'acte  dé^nitif  de  vente ,  ne  pouvait 
déployer  d'effet  qu'à  l'échéance  de  la  promesse  de  vente ,  soit 
après  le  délai  de  3  mois. 

Quant  à  la  réserve  faite  en  faveur  d^  l'acquéreur  de  stipuler 
l'acte  définitif  de  vente  avant  le  terme  de  3  mois»  et  quant  à 
l'engagemanl  du  vendeur  de  délivrer  les  immeubles  Ubnes  de 
toute  hypothèque  : 

Considérant  que  la  veuve  Reboulet  était  obligée,  aux  termes 
de  la  promesse  (le  vente >  de  délivrer  à  l'eipiralion  des ,3  mois 
les  immeubles  dé^evés  des  cbafges  qui  pesaient  sur  eui  ; 

Que  la  réserve  faite  en.  faveur  de  l'acquéreur  ne  lui  donnait 
d'autre  droit  que  de  sommer  la  veuve  Reboulet  de  passer  l'acte 
définitif  de  vente  en  indiquant  un  jour  et  de  délivrer  les  im- 
meubles libres  des  charges  hypothécaires  ; 

Que  le  fait  que  les  immeubles  n'auraient  pas  été  dégrevés 
ne  donnait  d'autre  droit  à  l'acquéreur  que  d'intenter  à  la  veu9« 
Rcboulet  une  action  en  dommagea-intérèts  pour  le  retard  qu'il 
éprouvait^  puisqu'aux  termes  mêmes  de  la  convention ,  la 
veuve  Reboulel  ne  s'était  pas  engagée  à  libérer  immédiatement 


les  immeubles  dans  le  cas  où  Taequéreor  voudrait  uier  de  la 
réserve  susmentionnée; 
*  Que ,  pior  conséquent ,  le  fait  que  la  veuve  Reboulet  n'aurait 
pHS  délivré  iramédiQtcmenly  lors  de  la  sommation  du  14  no- 
vembre ,  Ici  immeubles  libres  de  toute  charge,  oe  saurait  avoir 
pour  résultat  la  résiliation  de  la  promesse  de  vente  et  le  p^e- 
ment  par  la  demanderesse  de  la  dédite  de  2000  fr. ,  puisque 
cette  dédite  ne  concernait  que  la  partie  qui  n'aurait  pas  été  en 
mesure  de  stipuler  dédnilivement  à  l'expiration  du  délai  de  3 
mois  et  qu'elle  ne  s'applique  pas  à  la  réserve  faite  en  faveur  de 
l'acquéreur. 

Considérant  enfin  que  la  sommation  du  i4  novembre  1854 
ne  fixe  à  la  veuve  Reboulet  aucun  jour  pour  passer  l'acte  défi- 
nitif de  vente  ;  que  dès  lors  le  recourant  ne  saurait  prétendre 
qu'il  ait  été  empèehé  de  passer  acte  définitif  par  le  fait  que  les 
inimeuMes  n'étaient  pas  dégrevés,  puisque  cette  question  du 
4lcgrèvement  se  présentait  naturellement  seulementeumofneni 
de  la  stipulation  définitive. 

Considérant  »  dés  lors^  que  le  tribunal  n'a  pas  mal  apprécié 
la  promesse  de  vente  et  la  sommation  du  14  novembre  1854. 

La  cour  rejette  ces  moyens. 

Statuant  ensuite  sur  ïûs  divers  points  du  moyen  de  recours 
présentés  substdkiremenc  : 

Sur  le  premier  point,  eonsid^érant  que  la  promesse  de  vente 
expirait  le  14  décembre  1854  ; 

Que  le  dit  jourv  la  demanderesse  a  invité  exlra-judlcfàîrement 
Mathey  à  passer  acte  définitif  de  vente  { 

Que  celui-ci  ne  s'est  pis  présenté  et  qu'elle  i'a  sommé -è  nou* 
veau  |»ar  mandat  du  16  décembre  1854. 

Considérant  qu'auK  termes  de  l'art  840 ,  le  débiteur  esl  con- 
stitué en  demeure  soti  par  une  sommation  ou  par  un  autre  acte 
équivalent,  soit  par  l'effet  'àt  la  convention,  etc. 

Cousidérant  quaux  termes  de  l'article  susmentionné,  Hn- 
vkalion  adressée  à  Malhey  le  14  équivalait  k  une  sommation  ; 

Que  peu  importe  que  cette  invitation  fût  écrite  ou  verbale, 
puisifuc  le  recourant  •rceonnaii  qu'il  y  a  eu  invitation. 

Quant  à  la  sommation  du  16  décembre,  considérant  que  la 
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promesse  de  vente  étant  valable  jusqu'au  14  décembre  et  y 
compris  ce  jour,  Maikey  na  pouvak  être  eovisagé  cooime 
étant  en  demeure  <|u'à  l'éohéance  du  délai  de  3  mois  ; 

Que  la  veuve  Reboulet^  par  sa  sommation  du  15  décembre , 
a  usé  du  premier  jour  utile,  puisque  le  terme  pour  la  stipula* 
lion  n  était  échu  que  la  veille,  et  qu'en  se  présentant  devant  le 
notaire  Gonin  au  dit  jour ,  tout  étant  prêt  pour  passer  Tacic 
dctinitif,  elle  a  mis  ainsi  Metlicy  suQisamment  en  demeure. 

La  cour  rejette  ce  premier  point. 

Sur  le  second  point,  considérant  que  Tart.  22  du  code  de 
procédure  civile  qui  dit  que  dans  les  délais  fixés  par  le  préscni 
code  par  mois ,  le  mois  est  de  30  jours ,  est  un  article  qui  est 
spécial  à  la  procédure  et  aux  délais,  et  qui  ne  saurait  être  ap^ 
pliqué  d*une  manière  extensivc. 

Quant  à  l'art.  1666  du  code  civil,  considérant  que  cet  arii* 
clc  n'est  applicable  qu'aux  prescriptions»  qui  se  comptent  par 
jour  et  non  par  mois;  qu'ainsi  il  n'est  pas  applicable  à  la  cause. 

La  eour  rejelte  ce  second  point. 

Sur  le  troisième  point,  considérant  que  le  tribu|ial  civil  au^ 
rait  dû  tenir  compte  des  offres  faites  par  la  veuve  Reboulet, 
consistant  à  déduire  de  l'indemnité  stipulée  par  la  promesse  de 
vente  pour  le  cas  où  ses  conclusions  lui  ser^iieut  accordées ,  la 
plus  value  que  le  tribunal  estimerait  résulter  po^r  la  maison 
des  réparations  effectuées. 

La  cour  admettant  ce  troisième  point,  réforme  et  compléto 
le  dispositif  du  jugemcat  du  tributnil  civil,  en  ce  sens  qu'il  y  a 
lieu  de  meniionuer  les  offres  de  la  veuve  Reboulet  ci^dessus 
rappelées. 

ËQ  conséquence,  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours, 
sauf  ce  qui  est  dit  ci-dessus  quant  aux  offres  faites  par  la 
veuve  Reboulct,  maintient  pour  tout  le  reste  lejugemeat  du 
tribunal  civil ,  et  condamne  le  recourant  aux  dépens  de  cassa- 
tion. 
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L'întervenlion  du  mioisière  public  est  un  des  principe^  les 
plus  utiles  que  00$  nouvelles  insiiluiions'jiidiciaires  akaim- 
Iroduils  dansnos  lois,  ut  il  faut  bien  fiier  les  limites  qui  sont 
admises  parla  pratique.  L'arrêt  qu'on  va  lire  est  grave.  . 

Ciiar  Ae  eas«i»tlon  iriTlIe. 

51  mai  1855. 
Présidence  de  M'  Martinet. 

Le  substitut  du  procureur-général  s'est  pourvu  contre  le 
jugement  du  tribunai  civil  du  district  de  Cossonay,  enilate  du 
13  avril  1855^  qui  n'admet  pas  Tei^ception  de  chose  jugée  par 
lui  proposée  contre  la  demande  en  divorce  des  mariés  Marc- 
Samuel  Gleyre  et  Marie-Louise  née  Favey . 

L'iBudienoc  est  publique. 
•   Le  procureur- général  prend  séance. 

L'avocat  F.  Guisan  se  présente  pour  combattre  le  recours  au 
nom  du  demandeur  Gleyre. 

Il  est  fait  ketm^e  du  jugement  et  de  Tacle  de  recours^  la  pro- 
cédure a*  été  lue  par  chacun  des  juges. 

Ouï  le  procureur-général  et  l'avocat  de  la  cause. 

La  cour  éétibérant  a- vu  qu'A  raudienee  du  tribunal  eivil  et 
après  l'audition  des  témoins,  le  substitut  du  procure ur-générai 
a  eslirijé  qu'il  y  a  chose  jugée  dans  la  cause  actuelle  par  un  ju- 
geaient du'  14  novembre  1854  et  a  requis  que  l'exception  soit 
posée  comme  question  et  soit  résolue  avant  tout; 

Que,  sur  l'opposition  du  demandeur,  le  tribunal  eivil  a  admis 
la  position  de  la* question  de  chose  jugée»  et  résolvant  cette 
question  Ta  résolue  négativement  et  a  ainsi  écarté  rexception  ; 

Que  l-oflilQier  du  ministère  public  recourt  contre  ce  jugement; 

Slatuant  d'abord  sUr  la  question  préjudicielle  résultant  du 
recours  et  qui  est  de  savoir  si  le  ministère  public  a  vocation 
pour  élever  l'exception  de  chose  jugée  dans  une  cause  : 

La  cour  considérant  que  4e  droit  d'intervention  du  ministère 
public  est  réglé  par  les  art.  99  et  suivants  du  code  de  procé- 
dure civile  ; 
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Que  céda  intervention  a  essentiellement  pour  objet  les  pro- 
cès dans  lesquels  l'ordre  public  est  intéressé  et  ceux  dans  les- 
quels figurent  comme  partie  des  mineurs  ou  des  personnes 
pourvues  de  curateurs  ou  de  conseils,  ou  qui  sont  étrangères 
ou  absentes  ; 

Que  Tintervenlion  du  ministère  public  ne  consiste  pas  à 
preodre  la  place  ou  le  rôle  d*unc  partie,  même  absente,  que 
ses  attributions  consistent  à  pren(fre  connaissance  des  pièces  » 
à  faire  des  réquisitions  et  à  donner  un  préavis  après  les  plai- 
doieries; 

Qu'ainsi,  s'il  ne  s'agit  pasd*un  point  touchant  i  l'ordre  public, 
"^  ne  peut  présenter  un  moyen  qui  ne  lient  qu'au  droit  prive 
de  la  partie ,  comme  par  exemple  la  prescription,  et  lors  même 
que  la  partie  en  faveur  de  qui  ce  moyen  serait  proposé  est- 
absente. 

Considérant  que  l'exception  de  chose  jugée  ne  peut  être  en- 
visagée comme  un  moyen  d'ordre  public,  qu'elle  appartient 
uniquement  à  1^  partie  privée; 

Qu'ainsi  elle  ne  saurait  être  élevée  spontanément  par  le  mi- 
otstère  public. 

La  cour  de  cassation ,  sans  s'occuper  des  autres  moyens  du 
recours ,  lesquels  tombent  dès  l'instant  où  le  ministère  public 
n'a  pas  pu  valablement  exciper  de  la  chose  jugée,  écarte  le  re- 
cours et  laisse  les  frais  de  cassation  suivre  le  sort  de  la  cause. 


C'esl  essentiellement,  nous  somble-t-ii,  lorsque  l'une  des 
parties  fait  défaut  et  lorsqu'il  s'agit  de  divorce  qu*il  est  utile  que 
la  société  puisse  agir  et  pourvoir  à  la  conservation  de  l'ordre. 
Oler  au  ministère  public  le  droit  de  parler  et  à  la  cour  de  cas- 
sation la  puissance  de  rétablir  la  règle  si  elle  a  été  violée,  c'est 
rcslreiûdre  les  bienfaits  ;l'une  intervention  salutaire,  et  cela 
sans  nécessité,  ainsi  que  dans  un  sens  contraire  à  Tinstitution 
du  ministère  public.  C'est  du  moins  ce  qui  nous  parait  évident, 
abstraction  faite  du  cas  spécial  et  de  ses  détails. 
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Proeèfl  eoneernaiif  les  eauiK  du  Flon. 

Conclusions, 

Les  demandeurs  coiicluenl  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec  dé- 
pens :  1®  que  l'écluse  soit  barrage  de  Vidy  actuellement  exis- 
tante soit  détruite,  sauf  à  être  reconstruite  par  les  défendeurs 
et  à  leurs  frais,  en  amont,  dans  I^mplacemcnt  où  cette  écluse 
existait  avant  sa  reconstruction,  telle  qu'elle  est  Indiquée  dans 
les  plans  de  la  commune  de  Lausanne;  2^  que  le  canal  de  dé- 
rivation doit  être  rétabli  sur  des  chéneaux  de  maaière  à  laisser 
arriver  dans  le  lit  du  Flon  les  eaux  découlant  des  propriétés 
sises  à  droite  du. dit  canal;  le  tout  à  dire  d'experts;  3"*  que  les 
défendeurs  doivent  payer  solidairement  aux  instants,  à  litre  de 
dommages-intérêts,  la  somme  de  50  fr.  par  semaine  dès  le  15 
juin  1852,  jour  où  ils  ont  été  sommés  juridiquement  de  réta- 
blir l'état  des  lieux,  jusqu'à  complet  rétablissement,  modération 
réservée  s'il  y  a  lieu. 

Les  défendeurs  ont  conclu  à  libération  avec  dépens. 

{Questions  à  résoudre  : 

1.  L'eau  que  reçoit  Técluse  de  la  Maladière  a-t-elle  diminué 
depuis  quelques  années? 

R,  Oui. 
-    i.  Est-il  constant  que  l'écluse  de  Vidy  reçoit  une  p^us  grande 
quantité  d'eau  que  précédemment  ? 

Jl.  Non. 

3.  Y  a-t-il  des  temps  où  l'écluse  de  Vidy  ne  reçoit  plus 
d'eau ,  vu  qu'elle  est  absorbée  par  les  écluses  supérieures? 

/{.  Il  y  a  des  temps  où  le  ruisseau  du  Flon  ne  fournit  pas 
d'eau  à  cette  écluse,  laquelle  ne  reçoit  alors  que  celle  du  Plu- 
meau ou  Gallicien. 

4.  L'ouverture  de  la  prise  d'eau  de  Vidy  a-t-elle  actuelle- 
ment une  dimension  plus  grande  ou  plus  petite  que  précédem- 
ment ? 

R.  La  dimension  est  plus  petite. 

5.  Le  changement  de  l'emplacement  du  barrage  de  Vidy  a- 
t-il  été  préjudiciable  aux  propriétés  ayant  droit  aux  eaux  four- 
nies par  les  écluses  de  la  Maladière? 

H.  Non. 

6.  Les  propriétés  irriguées  par  l'écluse  de  la  Maladière  on  i- 
elles  éprouvé  un  dommage  par  l'effet  de  la  construction  de  la 
nouvelle  écluse  de  Vidy  ? 
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R.  îïon. 

7.  Le  dommage  a-l-il  été  le  même  chaque  année  ou  a-t-il 
varié  ? 

R,  Il  n'y  a  pas  eu  de  dommage. 

8.  Les  eaux  du  Flon  ont-elles  en  général  subi  une  diminution 
depuis  Un  certaifi  nombre  d'années  t 

R.  Oui. 

Jugement, 
'Considérant  en  fait  qu'en  vue  de  terminer.amiablement  les 
difficultés  qui  s'étaient  élevées  au  sujet  de  la  distribution  des 
eaux  du  Flon,  une  transaction  fut  consentie  le  5  février  1765 
par  les  intéreàsés,  transaction  qui  fut  ratifiée  le  29  octobre 
1766;  que  par  cet  acte  1  écluse  du  major  de  Prélaz,  celle  de 
Malley  et  Técluse  du  Capelard  furent  réduites  aux  dimensions 
qui  y  soni  déterminées  ; 

Qu'il  y  est  statué  en  outre  que  les  écluses  de  Vidy  et  de  la 
Maladière  resteront  sur  le  pied  où  elles  sont. 

Considérant  qu'en  1774,  François  de  Loys,  deMiddes,  avait 
placé  plus  en  aval,  soit  à  quelques  pieds  de  l'emplacement 
actuel,  l'écluse  soit  barrage  de  Vidy  qui  se  trouvait  précédem- 
ment au  lieu  indiqué  sur  le  plan  de  Ja  commune  de  Lausanne 
de  1722; 

Qu'au  commencement  du  19*. siècle  le  barrage  de  Vidy  fut 
replacé  plus  en  amoûi,  à  i'empUecmefit  figuré  dans  les  anciens 
plan^  de  Lausanoe  ; 

Qu'en  exécution  d'une  convention  authentique  du  26  juillet 
1842  ,  le  barrage  de  Vidy  qui  était  en  mauvais  étal  fut  recons- 
truit plud  en  aval,  à  remplacement  où  il  se  trouve  aujourd'hui; 
Que  l'ouverture  de  la  prise  d'eau  actuelle  de  Vidy  est  d'une 
dimension  plus  petite  que  celle  de  l'ancienne  pnse  id'eau,  ainsi 
que  cela  est  cuastaté  par  les  rappoKa  du  commissaire  Slcrky  et 
de  l'ingénieur  Guex  ; 

Que,  d'ailleurs,  les  propriétés  irriguées  par  les  écluses  de  la 
Maladière  n'ont  éprouvé  aucun  dommage  par  l'effet  du  dépla- 
cement du  barrage  de  Vidy. 

Considérant  en  droit  que  d'après  l'ensemble  de  la  transac- 
tion de  1766  et  l'esprit  qui  l'a  dirigée,  la  clause  portant  :  «  les 
écluses  de  Vidy  et  de  la  Maladière  resteront  sur  le  pied  où 
elles  sont,  2>  doit  être  entendue  comme  n'ayant  Irait  qu'aux 
dimensions  de  ces  écluses  et  non  point  ft  leur  emplacement; 

Que»  dès  lors,  en  construisant  le  barrage  de  1842  à  l'endroit 
où  il  avait  d'ailleurs  précédemment  existé,  les  défendeurs  n'ont 
point  contrevenu  à  l'acte  de  1765; 
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Que  sous  l'ancienne  législation  comme  sous  Tempirc  du  code 
civil,  celui  auquel  est  dû  une  servitude  peut  faire  tous  les  ou- 
vrages nécessaires  à  Texercice  de  son  droit; 

Qu'à  teneur  de  Tart.  120  du  code  rural ,  le  propriétaire  rive- 
rain peut ,  où  il  le  juge  convenable  et  sur  toute  l'étendue  de  son 
fonds,  pratiquer  un  barrage  au  travers  du  cours  d'eau  dout  il 
veut  user  ; 

Que  si  recluse  de  In  Maladière  reçoit  aujourd'hui  moins 
d'eau  que  précédemment,  cela  provient  d'une  diminution  gé- 
nérale des  eaux  du  Flon. 

Considérant  enfin  que  si  les  intéressés  à  l'écluse  de  la  Ma- 
ladière estimaient  qu'il  y  eût  abus  dans  la  répartition  des  eaux 
du  Flon,  ils  devaient  en  faire  régler  l'usage  à  l'égard  des 
écluses  supérieures,  conformément  à  Tari.  118  du  code  rural. 

Par  ces  divers  motifs»  le  tribunal ,  à  la  majorité  des  voix, 
déboule  les  demandeurs  des  trois  chefs  des  conclusions  de  la 
demnnd'j,  les  demandeur:}  sont  condamnés  aux  dépens, 

M'  Guisan,  avocat  des  demandeurs. 

M*^  Koch^  avocat  des  défendeurs. 

Quelition  de  forme  en  mtttlère  de  dliroree* 

(Voir  le  N*^  i ,  p.  iOS  du  volume  actuel.) 

TRIBUNAL  CANTONAL. 

5  juin  1855. 
Présidence  de  M'  Martinet. 

Vu  la  lettre  du  département  de  justice  et  police,  en  date  du 
29  mai  dernier,  annonçant  que  sur  la  commuoication  des  pièces 
du  divorce  des  mariés  Scbwartzenbach,  zuricois,  domiciliés  i 
Bex,  afin  de  sa  voir  si  le  jugemenl'du  tribunal  du  district  d*Aigle, 
en  date  du  17  février  1855,  prononçant  le  divorce,  sera  reconnu 
valable  dans,  le  canton  de  Zurich,  la  direction  de  police  du  dit 
canton  a  répondu  négativement,  vu  que  la  loi  zuricoise  prescrii 
que  les  causes  en  divorce  doivent  être  portées  devant  les  tribu- 
naux du  lieu  d'origine  du  mari. 

Attendu  que  le  tribunal  d'Aigle  a  été  mai  à  propos  saii$i  de  la 
demande  en  divorce  des  époux  Scbwartzenbach  et  que  son  juge- 
ment ne  peut  avoir  d'effet. 

Le  tribunal  cantonal  annule  d'office  le  dit  jugement ,  ce  qui 
sera  communiqué  au  tribunal  d'Aigle. 

Les  vacances  de  moissons  pour  le  tribunal  cantonal  sont 
fixées  à  dater  du  10  juillet  jusques  au  6  août. 

Le  rédacteur,  L.  Pbllis,  avocat. 

LAUSANNE.  —  IMP.  DS  F.  BLANCHARD. 
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L'exploit  d'oppositioa  doit  contenir  tous  les  moyens^  comme 
on  va  le  voir,  et  les  moyens  non  énoncés  sont  censés  comme 
perdus.  Cette  disposition  nous  semble  fâcheuse ,  car  Toubli 
d'un  mot  dans  un^cxploit  ne  doit  pas  avoir  pour  résultat  la  perte 
du  droit.  Celte  disposition  si  rigoureuse  est  une  réminiscence 
d'une  procédure  trop  formaliste,. 

Cour  de  cassation  clwlle. 

Du  6  juin  4888. 
Présidence  de  M'  Martinet. 

François  Stoudmann^  à  Sottens»  se  pourvoit  contre  la  sen- 
tence du  juge  de  paix  du  cercle  de  St.  Cierges,  rendue  le  24 
avril  4888,  dans  sa  cause  contre  Charles  Âgassiz,  procureur, 
à  Moudon. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  .de  recours  ;  les 
pièces  ont  été  lues  en  particulier  par  chaque  juge, 

La  cour  délibérant  a  vu  que  le  procureur  Agassiz  a  opéré 
saisie  au  préjudice  de  François  Stoudmann  pour  le  paiement  de 
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144  fp.  93  cent,  dus  en  vertu  de  convention  du  7  février  1846, 
faite  avec  Jaques-Âbram  Porchet^  cédant  d'Agassiz; 

Que  François  Stoudmann  a  formé  opposition  et  a  conclu  à  la 
nullité  de  la  saisie; 

Que  ce  dernier  demande  la  réforme  de  la  sentence  qui  met 
de  côté  cette  opposition  et  molive  son  recours  sur  ce  que  le 
titre  du  7  février  1846  n'est  pas  propre  à  saisir  (art.  1,2,3 
de  la  loi  du  12  mars  1846);  sur  ce  que  le  juge  a  mal  apprécié 
ce  litre  qui ,  bien  qjj'écrit,  daté  el  signé  par  François  Stoud 
mann ,  contenait  en  réalité  un  achat  fait  par  son  père  Jean- 
Pierre  Stoudmann  ;  sur  ce  que  l'aveu  de  Stoudmann  père  et  fils, 
de  devoir  la  somme  réclamée,  consigné  dans  le  jugement,  ne 
peut  rien  signifier,  puisqu'il  ne  constitue  pas  un  titre  valable 
pour  saisir,  et  qu'en  tant  que  lait  dans  une  conversation  parti- 
culière avec  le  juge,  il  n'autorise  pas  le  magistrat  à  en  tenir 
compte  dans  ses  motifs  de  droit. 

Considérant  que  Stoudmann  ne  se  prévaut  pas  dans  son  op- 
position et  comme  il  aurait  dû  le  faire  du  moyen  tiré  de  la  na- 
ture du  titre ,  qu'il  pouvait  et  devait  s'en  prévaloir  à  temps  s'il 
estimait  être  fondé,  puisque  ce  moyen  était  connu  do  lui. 

Considérant,  en  second  lieu ,  que  l'un  des  doubles  de  l'acte 
du  7  février  qui  sont  produits ,'  est  écrit  en  entier,  daté  et  signé 
par  François  Stoudmann,  qu'il  est  ainsi  valable  pour  l'exécu- 
tion ,  conformément  soit  à  l'article  983  du  code  civil  et  à  l'ar- 
ticle 534  du  code  de  procédure  civile  ancien ,  soit  à  la  loi  ac- 
tuelle sur  la  poursuite  pour  dette. 

Considérant  que,  par  cet  acte,  Jean-Pierre  Stoudmann  père 
prend  rengagement  d'acheter  de  Porcbet  une  maison  et  des 
fonds  de  terre,  ce  qui  a  clé  exécuté;  et  François  Stoudmann 
fils  convient  de  fournir  à  Porchet  2  toises  de  10  pieds  carrés  de 
pierres  pour  le  prix  de  100  fr.  anciens ,  et  que  si  Porchet  ne 
réclame  pas  cette  fourniture ,  il  lui  sera  dû  par  Stoudmann  fils 
la  somme  de  100  fr. 

Considérant  que  ce  dernier  a  pris  et  signé  en  son  nom  cet 
engagement^de  fourniture  conditionnelle;  que  la  convention 
n'est  pas  sans  cause  pour  lui,  puisqu'il  est  reconnu  au  procès 
qu'il  vit  en  commun  avec  son  père;  qu'ainsi  la  livrance  des 
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pierres  avait  lieu  en  déduction  du  paiement  du  prix  de  l'achat 
susmentionné,  d'où  il  suit  que  les  intérêts  de  Stoudmann  père 
et  ûls  étant  les  mêmes,  Stoudmann  fils  a  pris  un  engagemeDt 
commun  et  a  pu  être  saisi  pour  l'obligation  contractée. 

Considérant,  enfin,  que  le  juge  a  pu  s'appuyer  sur  Taveu  de 
Stoudmann  père  et  fils  pour  former  sa  conviction  et  a  pu  citer 
cet  aveu  dans  sa  sentence,  comme  fait  emportant  la  solution  du 
droit. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence 
du  juge  de  paix  et  condamne  François  Stoudmann  aux  dépens 
résultant  de  son  recours. 


Sous  l'ancien  code  de  procédure,  une  saisie  devait  être  faite 
'  pour  une  somme  fixe,  toute  erreur  en  plus  entraînait  la  nullité 
de  1a  saisie.  Sous  la  nouvelle  loi  les  erreurs  peuvent  être  cor-  * 
rigées  sans  entraîner  la  nullité  de  la  saisie  entière.  C'est  une 
innovation  très-salutaire. 

Quant  aux  faits  concernant  les  actes  de  poursuite  ils  peuvent 
être  constatés,  à  défaut  des  actes  officiels  égarés  ou  non  pro- 
duits, par  des  pièces  subséquentes,  comme  seraient  des  lettres 
ou  des  aveux  juridiques. 

Coor  de  •assatlan  civile* 

Du0juin48»5. 
Présidence  de  M'  Martinet. 

Jules  Ganty-Vogel ,  à  Domdidier,  se  pourvoit  contre  la  sen- 
tence du  juge  de  paix  du  cercle  d'Avenches,  en  date  du  20  avril 
1858,  rendue  dans  sa  cause  contre  Louis  Baatard^  à  Lucens. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours  ;  les 
pièces  ont  été  lues  par  chaque  juge  en  particulier. 

La  cour  délibérant  d'abord  sur  le  moyen  de  nuiiiié  motivé 
sur  ce  que  le  juge  n'aurait  pas  jugé  sur  les  conclusions  des  par- 
lies  et  aurait  accordé  au  demandeur  Baatard  autre  chose  que 
ce  qu'il  a  demandé  ;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  violation  des  art.  252, 
302  et  405  §  6  du  code  de  procédure  civile  : 
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ConsidéranI  que  Baatard  ,  opposant ,  a  conclu  avec  dépens 
av  mainUen  de  son  opposition  à  In  safsie  pratiquée  par  Jules 
Ganty-Yogel  pour  Je  paiemeot  des  div<;rses  valeurs  énumcrées 
dans  l'exploit  du  27  octobre  1854,  sous  déduction  de  40  fr. 
reçus  à  compte  ; 

Que  le  juge  a  admis  l'opposition  en  ce  sens  que  Ganty-Vogel 
devra  tenir  compte  à  Baatard,  en  outre  des  40  fr,  reçus  à 
compte  ,  de  la  valeur  des  36  fr.  pour  un  char  adjugé  et  retiré 
par  Ganty,  soil  en  tout  76  fr.  à  déduire  de  la  valeur  de  la  saisie, 
ce  qui  fait  que  Baatard  ne  redoit  plus  que  6  franes  77  centimes 
pour  solde. 

Confiidérant  qu'en  prononçait  comme  il  Ta  fait,  le  juge  n'a 
pas  changé  les  conclusions  ;  qu'il  a  jugé  sur  les  conclusions  des 
parties  et  a  réduit  la  valeur  de  la  sai.ie,  en  fixant  le  solde  redû 
par  le  saisi ,  lout  en  admettant  son  opposition  pour  tout  ce  qui 
excède  les  36  fr.  dont  Ganly  doit  tenir  compte. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Statuant  sur  ie  premier  moyen  de  réforme  motivé  sur  ce  que 
le  juge,  en  admettant  comme  constants  les  faits  du  déplacement, 
de  la  vente  et  de  la  mise  eu  possession  de  l'objet  saisi ,  savoir, 
l'un  des  chars  de  Baatard  ,  aurait  mal  interprété  les  litres  et 
n'aurait  pas  tenu  compte  du  fait  admis  qu'il  n'existe  pas  de 
procès  verbal  dç  déplacement  et  de  la  vente  : 

Considérant  qu'il  est  établi,  dans  le  jugement,  qu'il  y  a  eu 
déplacement  du  char  adjugé  à  Ganty,  et  cela  par  lui-même,  et, 
que  ce  char  est  devenu  sa  propriété; 

Que  la  preuve  de  ce  fait  qui  n'a  pu  être  faite  par  les  procès 
verbaux  de  vente  et  de  déplacement ,  résulte  de  lettres  de 
Gauty  lui-même,  postérieures  à  la  vente  et  invitant  à  lui  faire 
remettre  le  char  adjugé  à  lui-même. 

Sur  le  second  moyen  motivé  sur  une  erreur  de  2  fr.  dans 
l'indication  du  solde  qui  est  de  6  fr.  77  c. 

Sur  le  troisième  moyen  motivé  sur  la  disposition  de  la  sen- 
tence relativement  aux  dépens,  lesquels  sont  mis  pour  les  ^/^  à 
la  charge  de  Jules  Ganty. 

Considérant  que  cette  disposition  est  appuyée  sur  des  motifs 
de  nature  à  la  justifier  pleinement. 
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La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  ia  sentence 
du  juge  de  paix,  et  condamne  Jules  Ganty-Yo^el  aux  dépens 
de  cassation  et  à  l'amende  de  cinquante  francs  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 421  du  code  de  procédure  civile. 


yaestloiB  de  bail,  de  passaure  et  de  saraiifie. 

La  lecture  du  jugement  qu'on  va  lire  fait  sentir  la  nécessité 
de  bien  établir  les  faits  devant  le  juge  de  paix.  La  procédure 
devant  ce  fonctionnaire  est  (rès-dlMiciie,  parce  qu'on  a  voulu 
irop  ia  simplifier. 

COUR   DE    CASSATION    CIVILS. 

6  juin  4855. 

Présidence  de  M'  Martinet. 

« 

François  Pernoud  ,  d'Echandens,  recourt  contre  la  sentence 
du  juge  de  paix  du  cercle  d'£cublens,  en  date  du  18  avril  1885, 
rendue  dans  sa  cause  contre  Xavier  Huit. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours;  les 
pièces  ont  été  lues  par  chaque  juge  en  particulier. 

La  cour  délibérant  sur  les  mo)cns  énoncés  au  recours  et  qui 
consistent  à  dire  que  le  recourant  Pernoud  a  remis  une  note 
écrite  des  trois  témoins  qu'il  demandait  de  faire  entendre  pour 
prouver  que  le  passage  au  travers  du  terrain  qu'il  a  loué  de 
Xavier  Huit  était  prétendu  comme  un  droit  accordé  par  eeiuîHBÎ 
et  avait  été  pratique  par  l'entlroit  indiqué  ;  que  le  juge  n'a  pas 
donné  suite  à  cette  demande  de  preuve  ;  que  la  sentence  â  fait 
une  fausse  application  des  art.  1221  à  1223  *  du  code  civil,  en 

*  Art.  4221 .  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur  du 
trouble  que  des  tiers  apportent  par  voies  de  fait  à  sa  jouissance ,  sans 
prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose  louée  ;  sauf  au  preneur  à 
les  poursuivre  en  son  nom  personnel. 

Art.  4222.  Si,  au  contraire,  le  locataire  ou  le  fermier  ont  été  troublés 
daus  leur  jouissance,  par  suite  d'une  action  concernant  la  propriété  du 
foDds  y  ils  ont  droit  à  une  diminution  proportionnée  sur  le  prix  du  bail 


134 

disant  que  le  passage  dont  il  s'agit  n'aurait  pas  été  exercé 
comme  étant  dû,  tandis  qu'il  suflBt  que  la  servitude  soit  pré- 
tendue et  exercée  pour  qu'il  y  ait  (roubles  pour  le  preneur  du 
fonds  à  la  charge  du  bailleur  : 

Considérant  que  le  procès  verbal  du  jugement  constate  que 
Pernoud,  bien  qu'invité  plusieurs  fois,  n'a  fait  intervenir  au- 
cune preuve  du  fait  que  le  passage  ait  été  exercé  par  Tordre  de 
Huit  sjur  le  fonds  loué  de  lui;  que  d'ailleurs  l'on  ne  voit  ptûiit 
que  Pernoud  ait  fait  assigner  des  témoins,  ni  qu'il  ait  demandé 
soit  à  faire  preuve,  soit  l'assignation  de  témoins. 

Considérant  que  Pernoud  s'élève  dans  son  recours  contre 
des  faits  que  le  juge  a  reconnu  constants  après  audition  des 
parties  ; 

Que  c'est  ainsi  que  non  seulement  il  est  établi  qu'aucun 
droit  de  passage  au  travers  du  fonds  qu'il  a  pris  à  bail  de  Huit 
n'est  prétendu ,  mais  encore  (fUe  ce  fonds  n'est  pas  celui  sur 
lequel  une  faculté  de  passer  aurait  été  concédée  par  Huit  à  un 
tiers,  échangeur  avec  lui. 

Considérant,  dès  lors,  que  les  motifs  d'opposition  et  les 
moyens  de  recours  de  Pernoud  ne  sont  pas  fondés. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  la  sentence 
du  juge  de  paix,  et  condamne  François  Pernoud  aux  dépens  de 
cassation  et  à  l'amende  de  vingt  francs  en  vertu  de  l'art.  421 
du  code  de  procédure  civile. 

à  loyer  ou  à  ferme  ,  pourvu  que  le  trouble  et  rempéchement  aient  été 
dénoncés  au  propriétaire. 

Art.  1223.  Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de  fait,  prétendent  avoir 
quelque  droit  sur  la  chose  louée,  ou  si  le  preneur  est  lui-même  cité  en 
justice  pour  se  voir  condamner  au  délaissement  de  la  totalité  ,  ou  de 
partie  de  cette  chose,  ou  à  souffrir  Texercice  de  quelque  servitude,  il 
doit  appeler  le  bailleur  en  garantie ,  et  doit  être  mis  hors  d'instance 
s'il  l'exige,  en  nommant  le  bailleur  pour  lequel  il  possède. 
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En  cas  de  procédure  en  divorce  pour  cause  d'abaodon  est-il 
nécessaire  ,que  la  partie  demanderesse  apporte  au  dossier  un 
acte  de  non  conciliation?  —  Le  tribunal  de  Nyon  a  pensé  que  la 
formalité  de  la  conciliation  dans  des  procédures  de  ce  geore 
n'était  pas  exigée  par  la  loi,  et  la  cour  de  cassation  a  été  dti 
même  avis. 

Cour  de  cassation  clirlle» 

13  juin  4855. 
Présidence  de  M' Martinet. 

Le  substitut  du  procureur  général  s'est  pourvu  contre  le 
jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Nyon ,  en  date  du 
20  avrjl  1855,  qui  prononce  le  divorce  des  mariés  Gdj-Ligonet 
pour  cause  d'abandon. 

L'audience  est  publique. 

Le  procureur  général  prend  séance. 

Marc-Fréderich  Gay  comparait ,  assisté  de  l'avocat  Beroey. 

11  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours;  le 
dossier  des  pièces  a  d'ailleurs  circulé  auprès  de  chaque  juge  en 
particulier. 

Ouï  le  procureur  général  et  l'avocat  du  demandeur  Gay. 

La  cour  délibérant  sur  le  recours  du  ministère  public ,  qui 
consiste  à  dire  qu'il  n'y  a  dans  la  cause  ni  acte  de  non  conci- 
liation, conformément  à  l'art.  56  *  du  code  de  procédure  civile, 
ui  demande  selon  ce  qu'exigent  les  art.  126  et  suivants  du  dit 
code: 

Considérant  qu'il  a  été  pourvu  au  litre  lY  du  code  de  procé«- 
dure  civile  (art.  321  **  et  suivants)  à  une  procédure  particu- 

*  Art.  56.  Aucune  contestation  ne  peut  être  portée  devant  les  tribu- 
naux sans  que  la  conciliation  ait  été  préalablement  tentée  par  le  juge  de 
paix. 

Le  greffier  n'assiste  pas  à  cette  opération. 

Le  juge  compétent  pour  la  conciliation  est  celui  du  for  de  la  contes- 
tation. 

**Art.  3âl.  Les  règles  de  la  procédure  ordinaire  sont  applicables 
aux  causes  comprises  dans  le  présent  titre  ,  toutes  les  fois  que  les  dis- 
positions renfermées  dans  les  chapitres  ci-après  ne  statuent  pas  des 
règles  particulières. 
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lière  pour  certaines  caoses,  au  nombre  dt'squclles  se  t1*ouve  le 
procès  en  divorce  pour  cause  d-'àbandon; 

Que  Tart.  321  stalue  que  les  règles  de  la  procédure  ordinaire 
sont  applicables  à  ces  causes,  à  moins  que  des  dispositions  ne 
déterminent  des  règles)  particulières. 

Attendu  que  Ton  voit  par  Tensemble  des  dispositions  sur  la 
procédure  particulière  à  ces  causes ,  que  lorsque  la  loi  entend 
qu'il  y  ait  citation  préalable  eu  conciliation;  elle  en  fixe  Tobli- 
gation  en  l'indiquant  d'une  manière  expresse; 

Que,  d'un  autre  côté,  et  dans  les  causes  en  divorce  pour 
abandon,  elle  a  établi  une  suite  d'actes  et  de  procédés  au  nom 
bre  desquels  non  seulement  ne  se  trouve  pas  indiquée  la  cita- 
tion  en  conciliation  y  mais  même  qui  excluent  Tidée  d^une 
tentative  préalable  dç  conciliation; 

Qu'ainsi  il  est  statué  pour  premier  procédé,  que  l'époux 
abandonné  somme  l'autre  époux  et  le  cite  devant  le  tribunal; 
puis,  qu'au  bout  de  K  ans  d'abandon,  l'instant  le  cite  à  fins  de 
divorce^ 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions  que  la  cause  est 
portée  directement  devant  le  tribunal  civil  par  citation,  après 
quoi  il  y  a  citation  à  fins  du  divorce,  et  que  Ton  ne  voit  nulle- 
ment exigée  l'obligation  de  citer  en  conciliation,  ni  même  in- 
diqué  le  moment  où  cette  citation  devrait  avoir  lieu;  qu'ensuite 
il  est  évident  qu'en  matière  pareille  de  divorce  par  suite  d'aban- 
don» il  ne  saurait  y  avoir  utilité  à  tenter  la  conciliation  devant 
le  juge,  puisque  les  époux  ne  peuvent  êlre  conciliés  qu'autant 
que  celui  qui  est  sommé  de  rejoindre  obtempérerait  à  la  som- 
mation, ce  qu'il  a  la  faculté  de  faire  durant  le  temps  fixé  pour 
notifier  les  mandats  de^sommaiion. 

Considérant,  enfin,  que  l'obligation  de  produire  une  de- 
mande n'est  pas  rappelée  pour  les  procès  en  divorce  pour  aban- 
don, et  qu'ainsi  il  en  est  de  même  pour  cet  acte  que  pour  la 
citation  en  conciliation. 

La  cour  de  cassation  rejette  ie  recours ,  maintient  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Nyon;  d'ailleurs ,  sans  dépens  ni  frais  au 
sujet  du  recours. 
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Sous  le  préeédent  cod«  de  procédurt^  civile  la  question  de 
savoir  si  dos  preuves  par  témoins  pouvaient  nvoir  lifu,  élail 
d'une  grande  importance  ,  attendu  que  les  dépositions  avaient 
force  légale»  deux  témoins  d'accord  faisaient  preuve  de  renga- 
gement. Ensuite  le  défendeur  uva^l  du  temps  pour  prouver  sa 
libérulion.  Aujourd'hui»  le  code  de  procédure  civile  veut  que 
tous  les  témoins  soient  entendus  en  même  temps,  et  il  est 
admis  que  le  juge  ne  les  écoule  que  comme  moyen  d'éclairer 
sa  eonviction.  Il  peut  même  rejeter  la  déposition  de  30  témoins 
qui  ne  lui  inspirent  pas  de  confiance  pour  écouter  la  déposition 
d'un  enfant  qui  lui  parait  dire  la  vérité. 

Il  faut  dire  que  même  sous  Tanciennc  loi  M*^  Tauxe  aurait 
gagné  son  incident. 

Cour  «le  cassation  civile. 

Du  U  juin  4855. 
Présidence  de  IP  Martinet. 

Ami  Genand  et  Constant  Bovey,  à  Vevey,  celui-ci  comme 
mandataire  de  Frédérich  Coiterd,  se  sont  pourvus  contre  le  ju- 
gement incident  du  tribunal  civil  du  district  de  Vevey,  en  date 
du  6  avril  1855,  rendu  dans  la  cause  qu'ils  soutiennent  contre 
Félix  Tauxe,  procureur  à  Vevey. 

i/audience  est  publique. 

Aucune  des  parties  ne  se  présente. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  attlaquée  et  de  Pacte  de  re- 
cours. La  procédure  a  été  lue  par  chaque  juge  en  particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  dans  la  cause  intentée  par  Félix 
Tauxe  à  Frédérich  Cotterd,  et  dans  laquelle  \mi  Genand  a  ac- 
cepté l'appel  en  cau$e  à  lui  fait,  le  demandeur  a  conclu  au 
mis  de  côté  de  la  saisie  pratiquée  contre  lui  en  vertu  de  billet  à 
ordre  souscrit  par  lui  le  12  mars  1851,  du  capital  de  1000  fr. 
réduit  actuellement  à  615  fr.; 

Que  ce  billet  fait  à  Tordre  d'Ami  Genand,  endossé  à  la  Ban- 
que cantonale,  échéant  le  10  septembre  1851  et  protesté  pour 
défaut  de  paiement,  a  été  acquitté  par  Genand,  puis  a  été  réduit 
par  un  à  compte  livré; 
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Qu'aux  débats  le  demandeur  a  requis  d'être  admis  à  prouver 
qu'au  commencement  de  Tannée  1882  Ami  Genand  a  adUéré 
h  i'arrangenicnl  proposé  au  nom  de  Tauxe,  d'après  lequel  celui- 
ci  devait  payer  les  frais  de  poursuite  et  de  protêt  et  un  à 
compte  de  400  fr.,  et  que  pour  le  solde  un  terme  de  5  ans  a  été 
accordé  par  Genand  moyennant  paiement  des  intérêts;  que  les. 
frais  de  poursuite  et  de  protêt  et  Ta  compte  de  400  fr.  ont  été 
payés  ;  que  la  cédule,  pour  le  solde  de  la  dette  à  Genand  a  clé 
remise  par  le  notaire  Dupraz  à  la  daurc  Genaud  ,  laquelle  est 
venue  la  rapporter  chez  ce  notaire  environ  six  mois  après ,  ou 
en  tout  cas  depuis  le  commencement  de  la  cause  actuelle; 

Que  les  défendeurs  ont  mis  opposition  à  cette  preuve  ; 

Que  résolvant  les  questions  posées  le  tribunal  civil  a  re- 
connu qu'il  est  constant  que  le  demandeur  a  allégué  dans  sa 
demande,  en  termes  analogues  à  ceux-ci^  aavoir:  que  Genand 
a  souscrit  un  arrangement  en  mains  de  M*^  Beraud»  duquel  il 
résultait  le  consentement  du  dit  Genand  de  substituer  un  titre 
à  terme  à  celui  du  12  mars  1851,  ou  d'accorder  au  dit  Tauxe  un 
terme  de  8  ans  ; 

Qu'il  est  constant  aussi  qu'à  l'audience  du  tribunal  civil 
Tauxe  a  allégué  que  l'arrangement  souscrit  par  Genand  s'est 
égaré;  qu'un  des  moyens  de  l'opposition  de  Tauxe  à  la  saisie  est 
tiré  de  ce  que  Genand  a  accordé  un  terme,  et  enfin  que  Genand 
a  signé  le  reçu  du  27  janvier  1852,  oii  se  trouvent  ces  mots  : 
<r  à  forme ,  d'ailleurs  ,  de  larrangement  que  j'ai  souscrit  à  ce 
D  sujet  en  mains  de  M*^  Beraud.  jd 

Que  le  tribunal  civil  jugeant  a  admis  Tauxe  À  faire  la  preuve 
susmentionnée; 

Que  les  défendeurs  se  sont  pourvus  par  recours  motivé  sur  la 
fausse  application  des  dispositions  de  nos  lois  quant  aux  preu- 
ves; sur  ce  que  l'art.  952  *  du  code  civil  a  été  méconnu  et  sur 
ce  que  l'opposition  de  Tauxe  a  été  mal  appréciée  en  ce  qu'elle 
ne  fait  pas  valoir  le  moyen  tiré  de  l'arrangement  allégué. 

Considérant  d'abord  i\ue  si  les  défendeurs  estimaient  que 
Tauxe  n'aurait  pas  le  droit  de  se  prévaloir  au  procès  d'un  arran- 

*  Art.  952.  La  novation  ne  se  présume  point  ;  il  faut  que  la  volonté 
de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte. 
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gement  qui  faisait  tomber  le  billet  à  ordre ,  par  stiile  de  la 
création  postérieure  d'une  eédule  pour  le  solde,  y\i  que  le 
moyen  qui  en  résultait  pour  lui  n'est  point  annoncé  dans  l'op- 
position, ils  auraient  dû  eux-mêmes  alléguer  ce  moyen  aux  dé- 
bals sur  la  question  incidentelle  actuelle ,  landis  qu'ils  ne  l'ont 
proposé  que  dans  leur  acte  de  recours. 

Attendu,  d'ailleurs,  que  le  mandat  d'opposition  contient  suf- 
fisamment l'indication  du  fait  de  l'arrangement  dont  Tauxe 
demande  à  faire  la  preuve. 

Considérant  quant  à  l'application  au  cas  actuel  des  disposi- 
tions sur  la  preuve  ,  que  le  demandeur  veut  prouver  des  faits 
desquels  il  résulterait  que  les  parties  ont  fait  une  dérogation 
I l'acte,  savoir  par  une  convention  de  paiement  à  compte  et 
d'une  prolongation  du  terme  ou  écbéance  ; 

Que  cette  preuve  ne  va  pas  à  détruire  la  lettre  du  titre  de 
1851,  puisque  Tauxe  reconnail  bien  de  devoir  la  somme  pour 
laquelle  la  saisie  a  eu  lieu ,  mais  qu'il  veut  établir  que  par  un 
arrangement  subséquent,  il  aurait  été  fait  toile  convention  qui 
ne  rend  la  dette  exigible  qu'après  un  certain  temps  déterminé  ; 

Qu'ainsi  il  s'agit  d'un  fait  postérieur  à  la  création  du  titre 
et  qui  y  aurait  dérogé. 

Considérant  qu'en  ce  qui  tient  aux  dispositions  sur  la  novation 
citées  dans  le  recours ,  que  d'après  ce  qui  précède  il  ne  s'agi- 
rait pas  d'une  novation  de  titre. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement 
susmentionné  du  tribunal  civil  et  condamne  Ami  Genand  et 
Frédéricb  Cotterd  aux  dépens  résultant  du  recours. 


Les  recours  imprudents  ou  téméraires  continuent  à  abonder, 
et  la  cour  continue  à  sévir  par  des  amendes.  Voici  un  exemple 
frappant  de  l'abus  du  recours. 

C^our  de  eassatioii  pénale* 

30juini8S5. 
PrésidcDce  de  M'  Martinet. 

Henri  Brélaz ,  de  Lutry,  recourt  contre  le  jugement  du  tri- 
bunal de  police  du  di^t^lct  de  Lausanne ,  qui  le  condamne  à 
quatre  mois  d'emprisonnement  et  aux  frais  pour  délit  d'adultère. 
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L'audience  est  publique. 

11  esl  fait  leciui'e  de  ia  sentence ,  de  J*aclc  de  recours  et  du 
préavis  du  procureur  général. 

Délibérant  sur  le  recours ,  qui  argue  de  ce  que  le  tribunal 
aurait  prononcé  sans  preuve  convaincante  et  que  le  délit  pour 
lequel  Brélnz  a  été  condamné  n'aurait  pas  été  commis  par  lui  : 

Considérant  qu'il  est  constaté  en  fait  dans  le  jugement  que 
Brélaz  el  iir  femme  Vauxlravers  ont  vécu  ensemble  en  étal 
d 'adultère; 

Qu'ils  ont  déj^  été  condamnés  pour  ce  même  délit ,  et  i>oni 
ainsi  en  état  de  récidive. 

Considérant,  de  plus,  que  Ton  voit  par  le  procès  verbal  de 
jugement  que  le  tribunal  a  entendu  le  mari  de  la  lemnie 
Vauxtravers  et  Thuissier  de  police  Deljslei  et  qu^il  n'a  pro- 
noncé son  jugement  qu'ensuite  des  dépositions  intervenues  et 
des  pièces  produites. 

Considérant,  dés  lors,  que  c'est  à  tort  que  le  recourant  pré- 
tend qu'il  a  été  condamné  sans  témoin  et  sans  preuve,  et  qu'il 
n'aurait  pas  commis  le  délit  pour  lequel  il  a  été  condamné. 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, rejette  le  recours,  maintient  la  sentence  et  en  ordonne 
Texécution,  et  condamne  le  recourant  aUx  frais  résultant  de 
son  recours  et  à  l'amende  de  vingt  francs,  en  vertu  de  l'art.  527 
du  code  de  procédure  pénale. 


Tribunal  de  police  de  fiftasanne* 

Une  jeune  fille,  Louise-Susanne  Chevaley,  est  en  possession 
de  fixer  l'attention  publique  à  Lausanne.  Depuis  son  enfance 
elle  est  tourmentée  par  ia  jeiHiesâe  des  écoles;  on  la  poursuit 
en  ville  sous  le  nom  à^  Sauterelle ,  sobriquet  auquel  on  a  ajouté 
tantôt  l'adjectif  de  Savante,  tantôt  celui  de  Rouge.  L'enfance 
est  sans  pitié,  aussi  peut-on  dire  que  depuis  longtemps  il  n*y  a 
pas  d'affront,  pas  de  chagrin  qu'on -n'ait  fait  à  la  jeune  Che- 
valey. La  police  n'a^t-elle  rien  fait  pour  empêcher  cette  per- 
sécution,  ou  n'a-i-elle  pas  réussi  à  prévenir  le  mal?  c'est  ce 
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que  nous  n'examinerons  pas.  Qu'il  nous  suffise  de  constater 
qm;  la  jeune  Chcvaley  a  lini  par  êlre  exaspérée  et  que  ceux 
qu'elle  consuUail  onl  prévu  qu'il  arriverait  quelque  cacastrophe 
qui  aboutirait  à  une  procédure  pénale.  La  jeune  Chevaley  a  été 
accusée  d'avoir  donné  un  coup  de  |K>ignard  au  bras  à  un  nommé 
Grcizier,  elle  a  été  incarcérée  et  l'affaire  avait  pris  d'abord  un 
caractère  très-grave.  Le  tribunal  d'accusation  jugeant  autre- 
ment avait  renvoyé  ((M te  cause  en  simple  police  en  ordonnant 
la  mise  en  liberté  immédiate  de  la  prévenue. 

Le  26  juin  la  cause  a  été  appelée  devant  le  tribunal  de  police 
de  Lausanne. 

Avant  d'entrer  dans  les  détails  ,  il  e^t  utile  d'expliquer  que 
M^*  Chevaley  est  auteur  d'iinr  brochure  socialisK»  il  anli-ca- 
iholique. 
Le  président.  Quel  est  votre  nom ,  voire  âge  el  votre  éiat  ? 
R.  Louise-Susanne  Cbevaley,  vingt-un  ans  et  professeur. 
Le  président.  Professeur  de  quoi  ? 
R,  Professeur  de  musique.  M' le  président. 
M*^  Greizicr  annonce  avoir  33  ans  ,  être  de  Clioulrx  nu  can- 
ton de-Genève,  el  il  se  porte  partie  civile  pour  100  fr. 

La  demoiselle  Cbevaley  raconte  que  Greizier  lui  en  voulait 
depuis  longtemps,  il  prétendait  qu'elle  lui  avait  coraniandé  un 
regisire  qu'elle  n'a  point  payé.  Or  elle  déclare  que  le  fait  de 
cette  commande  était  entièrement  faux. 

Arrivant  à  la  cause  elle-même,  elle  raconte  qu'elle  rentrait 
en  ville  revenant  avec  sa  mère  du  cdté  de  l'Asile  des  avcMigles, 
lorsque  arrivée  vers  le  café  du  Midi,  à  l'entrée  du  pont  Pichard^ 
elle  a  été  insultée  par  Greizier,  «|ui  l'appelait  Siailen-ik' ,  Sau- 
terelle rouge.  Sauterelle  savante;  alors,  dit-elle,  j'ai  vu  ma 
mère  quitter  le  trottoir  el  aller  du  côté  de  Greizier  comme  pour 
demander  pourquoi  il  m'iusullait.  Au  même  momeni  Grei- 
zier, qui  était  de  l'autre  côtié  du  chemin,  est  venu  à  la  ren- 
contre de  ma  mère.  Ces  deux  personnes  se  soiu  trouvées  ré- 
unies au  milieu  du  chemin.  J'ai  vu  Graizier  frapper  ma  mère, 
je  me  suis  précipitée  à  son  secours  el  j'ai  reçu  de  Greizier,  au 
moment  de  mon  arrivée,  un  coup  de  poing  en  pleine  poitrine. 
Alors  et  vu  la  différence  de  force  el  qu'il  fallait  défendre  «a 
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mère»  j'ai  tiré  mon  poignard  et  j'ai  porté  un  coup  au  bras  de 
Greizier. 

La  fille  Chevaley  explique  qu'on  l'insultait  où  qu'elle  allât, 
qu'on  lui  en  voulait  par  jalousie ,  parce  que  twus  sommes  paur 
vres  et  que  mes  parents  m'ont  donné  de  l'éducation. 

M^  Chevaley  explique  qu'elle  portait  précédemment  un  pis- 
tolet pour  se  défendre  contre  les  attaques  des  catholiques  et 
contre  les  outrages  du  public,  mais  qu'elle  a  changé  d'arme 
ensuite  des  conseils  d'un  magistrat  qui  lui  aurait  fait  observer 
que  le  poignard  est  moins  bruyant  et  ne  porte  pas  au  loin  sou* 
vent  à  faux  dans  une  foule. 

—  Vous  avez  parlé  de  catholiques,  expliquez  -  vous ,  dit 
M'  le  président  ? 

—  MM.  D. ,  Z.  et  C.  m'en  voulaient  cruellement  parce  que 
j'ai  fait  une  brochure  contre  les  catholiques.  Ils  voulaient  en 
tirer  vengeance. 

—  Pourquoi  vous  déguisez- vous  en  homme? 

—  Pour  échapper  aux  insultes  et  pour  donner  des  leçons 
d*escrime.  J'avais  des  élèves. 

Grcizier  est  appelé  et  il  dépose  que  la  fille  Chevaley  lui  a 
commandé  un  registre  de  papier  réglé  rouge,  à  dos  vert,  avec 
une  page  blanche  pour  son  portrait  à  elle;  le  tout  parce  qu'elle 
voulait  écrire  l'histoire  de  sa  vie.  J'ai  fait  le  livre,  qu'elle  n'a  pas 
payé,  et  je  lui  en  faisais  des  reproches  lorsque  je  la  rencontrais. 

Je  revenais  de  la  Cheneau-de-Bourg ,  où  j'avais  bu  un  verre 
de  nouveau,  mais  pas  trop.  Au  bout  du  pont,  j'ai  rencontré 
M' M***  et  ma  cousine  M***.  Je  les  ai  poussés  l'un  contre  l'autre 
en  leur  disant  :  <r  embrassez-vous,  cousins.  j> 

Un  moment  après  et  sans  qu'il  y  ait  eu  ni  grossièretés,  ni 
gestes,  la  mère  et  la  fille  Chevaley  sont  venues  sur  mor avec 
des  regards  foudroyants.  La  mère  disait  :  qu'avez-vous  contre 
ma  fille,  et  la  fille  répétait  à  tout  moment  :  qu'avez- vous 
contre  ma  mère. 

Moi  je  leur  disais  :  allez  vous  faire  f.. ,  vous  êtes  des  gaupes. 
Tout  cela  n'est  pas  des  grossièretés.  On  le  sait  bien.  A  la  fin, 

j'ai  ajouté  quelques  gjros  mots  comme  g et  j'ai  reçu  le  coup 

d'abord  après. 
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Le  plaignant  avoue  ici  qu'il  a  été  prévenu  que  la  fille  Cbc- 
valey  avait  déclaré  à  des  magistrats  qu'elle  était  à  bout  de  pa- 
tience. 

La  mère  Ghevaley  dépose  comme  sa  fille,  eu  ajoutant  que 
Greizier  lui  faisait  les  cornes  en  lui  criant:  belle  geu...  belle  gar.. 
Elle  ajoute  que  Greizier  faisait  grand  bruit,  il  semblait  qu'il  ^ 
criait  au  feu.  Elle  raconte  que  sa  fille  se  déguisait  en  homme 
pour  donner  des  leçons  d  escrime,  parce  que  les  autres  leçons 
manquaient  à  cause  des  insultes  du  public.  Quelquefois  on 
allait  au  bois,  m»  fille  s*exerçail  au  tir  au  pistolet,  ma  fille  a 
un  caractère  gai  et  même  quelquefois  bouffon. 

On  entend  ensuite  divers  témoins  qui  n'ont  vu  les  faits  que 
de  loin  et  qui  entrent  dans  des  détails  peu  importaiits. 

Le  ferblantier  Regaroey  est  interrogé  et  il  raconte  (jne  In  fille 
Cbevaley  est  venue  lui  commander  un  buste  en  tôle,  ma  femme 
lui  a  demandé  pourquoi,  elle  aurait  répondu  qu'elle  était  in- 
suliée  et  qu'elle  devait  songer  à  sa  défense. 

Sur  ce  fait,  la  tille  Ghevaley  explique  qu'elle  s'c5.t  adressée 
depuis  plusieurs  années  à  tous  les  magistrats  pour  obtenir 
quelque  protection ,  mais  que  tout  a  été  inutile.  Pourtant 
M'  Paul  Wullinmoz  a  eu  la  bonté  de  parler  à  Greizier;  mais, 
comme  on  Ta  vu  ,  cela  n'a  pas  servi  à  graud'chose. 

Greizier  avoue  que  cet  avis  lui  a  été  donné,  et  qu'aussi  en 
pensant  à  son  registre  il  s'était  borné  à  crier  ouse  après  elle. 

La  fille  Ghevaley  ajoute  qu'elle  va  donner  à  Genève  un  grand 
cours  public  contre  le  pape,  et  que  le  buste  do  fer- Liane  pour 
lequel  elle  a  fait  prendre  mesure  était  imaginé  par  rlle-mème 
pourstjreté  contre  les  attaques  des  uitramontains. 

Les  débats  ont  été  longs  et  pleins  d'originalité,  iU  ont  pré- 
senté le  spectacle  affligeant  d'une  pauvre  fille  réduite  à  une 
exaspération  extrême  par  la  malice  d'une  multitude  d'enfants. 

M'  Ed.  Secretan  a  parlé  pour  Greizier  et  M'^  Blanchenay  pour 
la  fille  Ghevaley. 

Le  tribunal  de  police  a  condamné  la  fille  Ghevaley  a  20  jours 
de  réclusion  et  aux  frais ,  et  à  50  fr.  de  dédommagement  en 
faveur  de  Greizier. 
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La  cour  a  considéré  que  la  fille  Chevaloy  avait  dépassé  les 
bornes  de  la  légitime  défense,  que  la  blessure  étail  grave, 
mais  que  la  prévenue  avait  été  provoquée  à  diverses  reprises. 


DE  LA  CONDUITE  A  LA  FRONZIERE  DBS  PERSONNES  EXPULSEES 
DU  CARTON  DE  VAUD. 

\.v  rorps  de  ta  gendarmerie  se  compose  de  200  iiommes ,  y 
l'ompris  les  otticiers.  Si  l'on  déduit  de  ce  nombre  les  officiers, 
les  sous-otliciers  employés  au  dépôt ,  les  chefs  de  cantonne* 
mont,  les  hommes  employés  à  un  service  spécial,  tels  que. ceux 
préposés  à  la  garde  du  Rizoud,  de  dou»nes,  du  péuitentier,  de 
la  prison  de  Chlllon ,  les  recrues,  les  hommes  à  l'hôpital,  il 
reste  tout  au  plus  150  hommes  disponibles. 

Ces  150  hommes  doivent  donc  suffire  à  tous  les  besoins,  or, 
les  conduites  seules  absorbent  une  grande  partie  de  leur  temps 
et  les  empêche  de  s'occuper  d'autre  chose.  Four  sentir  la  vérité 
de  ceci,  il  est  bon  de  dire  que  pendant  les  six  premiers  mois  de 
Tannée  1853  ,  le  nombre  des  conduites  s'est  élevé  à  531  ,  com- 
prenant 684  individus ,  et  pour  lesquelles  TEtat  a  dû  payer 
2668  fr.  11  c.  (Les  communes  devant  fournir  la  nourriture» 
elles  ont  dû  supporter  une  dépense  au  moins  égale^  si  ce  n'est 
plus  forte). 

Pour  faire  ces  531  conduites  la  gendarmerie  a  dû  parcourir 
un  trajet  de  4492  lieues  et  autant  pour  le  retour,  soit  en  tout 
8984  lieues,  ce  qui  fait  à  peu  près  le  tour  du  globe.  A  ce  compte 
là,  elle  aura  fait  pendant  Tannée  1853  un  traje't  équivalent  à 
deux  fois  le  tour  de  la  terre.  Evidemment,  les  autres  branches 
du  service  de  la  gendarmerie  et  spécialement  ce  qui  tient  a  la 
sûreté  publique,  doivent  rester  en  souffrance. 

Les  chemins  de  fer  pourraient,  semble-t-il,  être  utilisés  pour 
diminuer  ces  pertes  de  temps  et  d'argent*  On  assure  que  dans 
plusieurs  pays  on  n'a  pas  négligé  cette  ressource  en  employant 
une  cellule  à  part. 

Le  rédacteur,  L.  Pbllis,  avocat. 

LAUSANNE.  —  llfP.  DE  F.  BLANCHARD. 


m-  ANNÉE.  «•  7.  I*-  AOUT  18»tt. 

JOURNAL  DES   TRIBUMUÎ 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 

PARAISSANT  LE  i*'  BT  LS  V$  DB  CHAQUB  «OIS. 


Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  1*'  mai  et  finit  au  30  avril 
de  Tannée  suivante,  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  4lx  trmm^m 
par  an  payables  à  la  fin  du  {"semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s^abonne  à  Lausanne  ,  chez  M'  PellUi 
père ,  avocat.  —  Lettres  et  argent  ttmme; 


Dreit  fëdëral. 

(Voir  le  jugement  de  Genève,  à  page  4i,  n*  3  du  présent  volume.) 

Nous  croyons  utile  de  donner  en  entier  i'arrèt  fédéral  du  28 
avril  1855,  avec  le  teite  des  lois  citées.  Il  nous  semble  que  de 
cette  manière  on  met  en  lumière  et  le  droit  fédéral,  qui  est  en- 
core peu  connu  en  Suisse,  et  la  forme  en  laquelle  il  reçoit  la 
vie  et  le  mouvement.  Cet  arrêt  d'ailleurs  concerne  le  commerce 
du  vin,  la  valeur  des  procès-verbau&  de  la  douane,  la  compé- 
leoce  du  jury  et  l'office  du  ministère  public.  Sous  tous  ces  rap» 
ports  il  mérite  d'être  étudié  ;  plus  tard  les  fonctionnaires  et  les 
praticiens  seront  bien  aise  de  pouvoir  le  consulter  autreiheni 
que  sur  les  extraits  presque  toujours  imparfaits. 

LB  TRIBUNAL  DB  CASSATION  FBDÉBAL  , 

Vu  la  demande  du  département  fédéral  du  commerce  et  des 
péages  représenté  par  M' le  procureur  général  Amiet,  à  Berne, 
recourant  contre  M'  TavocatS.  Mussard,  à  Genève,  fondé  de 
pouvoirs  de  Victor Espié,  aubergiste  à  Carouge,  et  J.P.  Peilei, 
tonnelier  à  Landecy ,  défendeurs ,  concernant  la  cassation  du 
jugement  rendu  le  18  février  dernier  par  la  cour  de  justice  de 
Genève; 
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S'étant  constaté  ce  qui  suit  : 

A)  A  teneur  du  procès-verbal  dressé  à  Rozon  le  26  novem- 
bre 1854,  i«  receveur  Da«din  fui  avisé  g|u0  dks  f  ii|6  et  autres 
marchandises  devaient  arriver  de  France,  conduits  par  le  sieur 
Victor  Espié,  pour  le  compte  du  sieur  J.-P.  Pcllel,  ressortissant 
Sarde,  domicilié  à'Cârouge.  Une  surveillance  soutenue  ayant 
été  exercée  sur  la  frontière,  on  vil  effectivement  arriver  le 
chargement  signalé,  i^l  fut  déposé  dans  la  campagne  Denarié,  à 
Bossey,  localité  Sarde.  Le  26  novembre  ,  à  6  */«  heures  de 
l'après-midi,  Espié  arriva  devant  le  bureau  de  Rozon  avec  un 
char  attelé  d'un  cheval  et  cliargé  de  troi^  caisses.  L'employé 
aux  péages  lui  ayant  demajidé  :  «  Que  conduisez-vous  là  ?  j»  il 
répondit:  du  t;m  du  canton^  en  présentant  le  certiOcat  d'ori- 
gine délivré  par  TadjoiAt  du  maire  de  Bardonoex,  o**  9208, 
certiOcat  portant  que  le  sieur  Pellet  est  propriétaire  de  vignes 
dans  la  commune  de  Bardonnex,  et  que  lui,  Espié,  conduisait 
trois  caisses  de  vin  blanc  ei.  rouge  coittenant  92  bouteilles  de  sa 
récolte  de  1849.  Le  receveur  Daudin  et  le  garde  Hermingeat 
sachant  que  Pellet  n*est  pas  propriétaire  de  vignes,  ouvrirent 
une  des  caisses  ;  sur  la  première  bouteille  qu'ils  sortirent , 
voyant  rétiquclle  %>%n  de  Bordeaux,  ils  dégustèrent  le  vin  ei 
reconnurent  que  c'était  du  vii>  étranger.  Dans  ce  moment  in- 
tervint Pellet,  déclarant  que  le  vlh  provenait  de  sa  cave  où  il 
se  trouvait  déposé  depuis  longtemps.  Malgré  cette  déclaration 
ils' séquestrèrent  les  trois  caisses,  pleines  de  bouteilles  bou- 
chées, avec  les  étiquettes  vin  de  Bordeaux  et  vin  de  Champagne 
mousseux.  Espié  et  Pellel  refusèrent  de  signer  le  procès-verbal 
dressé  sur  la  contravention  et  s'éloignèrent  sans  en  reconnaitre 
Texactitude. 

B)  Le  déparlement  fédéral  du  commerce  et  des  péages  se 
fondant  sur  la  présompUon  qu'ici  on  fait  usage  d^un  faux  certi- 
ficat d'origrne  dans  le  but  d'introduire  en  contrebande  du  vin 
soumis  au  droit,  ayant  un  poids  de  381  livres,  et  de  se  sous- 
traire à  raeqoiitement  du  droit  de  57  fr.  15  cent.,  a  condamné 
par  arrêté  du  2  décembre  1854  Victor  Espié  à  une  amende  de 
685  fr.  80  cent.  ;  le  paiement  en  ayant  été  refusé,  le  cas  a  été 
porté  devant  le  tribunal  carrectionttel  de  Genève. 
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C)  Cité  devant  les  jurés,  Espié  a  dédaré  avoir  pris  le  vin  à 
Lande^y  en  paiemeoi  d'une  créance  qu'il  savait  sur  Pellel,  celui- 
ci  affiraie  iju'il  y  a  erreur  en  ce  qui  concerne  le  certificat  d'orir 
^ne»  qu'il  a  déclaré  au  receveur  Daudin  être  prêt  à  le  rectifier» 
et  que  ce  dernier  n'a  rien  voulu  entendre. 

D)  Jean-Boptiœ  Ré^tiaud,  restaurateur  à  Aix-iea-Bains» 
atteste  qu'Eapié  a  dit  avant  l'ouverture  des  caisfes  :  d  J'ai  b>eD 
dit  que  c'étaient  des  vins  étrangers.  »  Mais  Daudin».  après  avoir 
pris  connaissance  du  certificat  d'origine  et  vu  que  les  vins 
étaient  déclarés  comme  vins  du  pays»  les  a  immédiatement  sé- 
questrés. Le  négociant  Jean  Carry,  à  Collonge,  affirme  pareil- 
lement avoir  entendu  Espié  dire  au  garde  :  c  Je  vous  ai  bien  dit 
que  c'était  du  vin  étranger,  j»  et  le  charron  Jules  Carrey,  à  la 
Croix  du  Rozon ,  dit  avoir  entendu  aussi  Pellet  faire  la  même 
déclaration]. 

E)  Les  Jurés  ont  résolu  par  la  négative  les  doux  questions 
qui  leur  ont  été  posées  : 

l^ictor  JEspié  esi-\\  coupable  d'avoir,  le' 26  novembre  1854, 
à  la  Croix  du  Rozon»  contrevenu  à.ia  loi  fédérale  sur  les  péages 
en  imroduisant  au  moyen  d'uq  faux  certificat  d'origine  trois 
caisses  de  vins  étrangers  en  bouteilles  sans  accomplir  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  ? 

Pierre  Pellet  est-il  coupable  de  s'être  rendu  complice  de  la 
dite  infraction  en  aidant  ou  assistant  avec  connaissance  l'auteur 
dans  les  faits  qui  l'ont  préparée  ou  facilitée,  ou  dans  ceux  qui 
l'ont  consommée  ? 

Ensuite  de  quoi  Espié  et  Pellet  ont  été  acquittés  par  lu  cour 
de  justice  du  délit  dont  ils.étaient  prévenus. 

F)  Le  ministère  public  conclut  à  la  cassation  du  jugement, 
par  les  motifs  suivants  : 

a)  Parce  qu'à  teneur  de  l'art.  7  *  de  la  loi  fédérale  du  30  juin 

*  Art.  7.  Les  procès-verbaux  et  les  rapports  dressés  comme  il  est 
dit  aux  art.  %  3»  4  et  5  font  pleinement  foi  de  leur  contenu,  aussi  long- 
temps que  le  contraire  n'a  pas  été  prouvé. 

Les  procès-verbaux  et  les  rapports  auxquels  il  manque  quelqu'une 
des  formes  prescrites  par  la  loi  ou  par  les  règlements  de  Tadministra- 
tion  sont  appréciés  par  le  juge  d'après  sa  conviction  morale ,  ainsi  que 
les  autres  moyens  de  preuve. 
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1849  ies  prdcés-verbaux  et  les  rapports  dressés  cofflme  11  est  dit 
aux  art.  2,3»  4  et  S*  font  pleinement  foi  de  leur  contenu, 
aussi  longtemps  que  le  contraire  n'a  pas  été  prouvé;  que  le 
procès-verbal  de  Daudin  et*  d'Hermengeat  satisfait  de  tous 
points  aux  prescriptions  de  la  loi,  que  la  preuve  contraire  porte 
sur  des  faits  sans  valeur  et  ne  peut  infirmer  ni  Texistefice  d'un 
faux  certificat  d'origine,  ni  les  faits  relevés  dans  le  rapport  de 
remployé  aux  péages. 

*  Art.  3.  En  cas  de  découverte  ou  de  dénoociation  d'une  des  con- 
traventions mentionnées  à  Tart.  1"' ,  tout  fonctionnaire  ou  employé  de 
la  Confédération ,  lorsque  la  contravention  relève  de  l'administration  à 
laquelle  il  est  attaché,  et  en  général  tout  gendarme,  tout  agent  ou  fonc- 
tionnaire de  police,  est  tenu  de  saisir  et  de  placer  immédiatement  sous 
séquestre  les  choses  faisant  l'objet  de  la  contravention  ou  ayant  servi  à 
la  commettre ,  excepté  lorsqu'on  s'est ,  dans  ce  but ,  servi  d'un  objet 
appartenant  à  la  Confédération. 

La  mise  sous  séquestre  n'^  pas  lieu  lorsqu'il  est  fourni  des  sûretés 
suffisantes  pour  le  montant  de  l'amende  et  des  frais ,  et  que  cette  me- 
sure ne  parait  pas  nécessaire  dans  l'intérêt  de  la  poursuite  ou  par  d'au- 
tres motifs  que  ceux  de  couvrir  l'amende  et  les  frais. 

Le  fonctionnaire ,  l'employé  ou  le  gendarme  dresse  immédiatement 
procès-verbal  de  ses  opérations!  Il  est  tenu  d'y  faire  appeler  le  contré- 
venant  ,  s'il  est  connu ,  et  un  fonctionnaire  judiciaire  ou  municipal  de 
la  localité  où  la  saisie  a  eu  lieu. 

Les  uns  et  les  autres  signent  le  procès- verbal.  Si  le  contrevenant  est 
inconnu  ou  refuse  de  se  présenter  ou  de  signer,  il  eu  est  fait  mention. 

Art.  3.  Si  Pamende  encourue  ne  s'élève  pas  à  plus  de  dix  francs  ou 
si  l'objet  de  la  contravention  ou  les  choses  ayant  servi  à  la  commettre 
n'ont  pu  être  saisis ,  un  procès-verbal  n'est  pas  nécessaire  ;  il  suffit 
d'un  rapport  du  fonctionnaire^  de  l'employé  ou  du  gendarme. 
.  Art.  4*  Le  procès-rverbal  ou  le  rapport  devra,  sous  peine  de  nullité 
être  dressé  dans  les  quarante-huit  heures  à  partir  de  la  découverte  de 
la  contravention. 

Art.  5.  Lorsque  pour  constater  une  contravention  dont  ils  suivent 
les  traces,  les  fonctionnaires,  les  employés  ou  ies  gendarmes  mention- 
nés à  l'art.  2  sont  obligés  d'entrer  dans  un  domicile  et  d'y  faire  des 
perquisitions ,  ce  (|ui  ne  peut  avoir  lieu  toutefois  que  dans  le  cas  où  il 
existeraitde  graves  indices,  ils  sont  tenus  de  se  faire  accompagner  d'un 
fonctionnaire  judiciaire  ou  du  fonctionnaire  municipal  de  la  localité  qui 
veillent  à  ce  que  les  perquisitions  ne  s'écartent  pas  du  but  de  la  recher- 
che ou  n'eii  excèdent  pas  les  limites. 


149 

b)  A  cause  de  rinfraction  aux  art.  9  et  10  *  de  la  loi  allé- 
guée, vu  que  la  poursuite  au  péual  contre  Peilet  ne  repose  pas 
sur  un  ordre  dé  Tautorité  administrative  compétente^  mais  a  été 
opérée  sans  autorisation  supérieure. 

c)  A  cause  de  la  non  observalion  de  la  prescription  de  l'ar- 
ticle 19**  de  la  diit  loi,  en  ce  que  le  ministère  public  est 
autorisé  à  intervenir  au  procès  dans  tous  les  cas  de  conlraveo- 
tiou  aux  lois  fiscales  et  de  police ,  et  que  le  procureur  général 
n'a  pas  eu  connaissance  de  l'existence  de  la  procédure ,  avant 
la  communication  qu'il  a  reçue,  le  17  mars,  du  jugement  rendu 
le  23  février  année  courante. 

G)  Le  défenseur  des  prévenus  demande  ie  rejet  du  pourvoi  : 
jid.  a.)  Parce  que  Espié,  Peilet  ayant  refusé  de  reconnaître 
exact  en  le  signant  le  procès- verbal ,  la  preuve  contraire  était 
admissible,  et  que  la  question  de  savoir  si  elle  est  rapportée  est 
une  question  de  fait  dont  le  jury  est  appréciateur  souverain  ; 
que  la  cour  de  cassation  ne  peut  pas  revoir  le  fond  du  procès , 


Le  fonctionnaire  ,  l'employé  ou  le  gendarme  qui  fait  la  visite  domi- 
ciliaire dresse  procès-verbal  des  opérations  en  présence  des  assistants. 
Il  est  tenu  d'y  appeler  le  contrevenant,  s'il  est  connu,  ainsi  que  la  per- 
sonne dans  le  domicile  de  laquelle  la  visite  a  lieu. 

Tous  signent  le  procès-verbal.  Si  le  contrevenant  est  inconnu,  ou  si 
lui  ou  la  personne  dans  le  domicile  de  laquelle  la  visite  a  lieu ,  refuse 
de  se  présenter  ou  de  signer ,  ou  si  l'un  des  assistants  refuse  sa  signa- 
ture, il  en  est  fait  mention  au  procès-verbal. 

.  Le  fonctionnaire ,  l'employé  ou  le  gendarme  qui  abuse  de  la  faculté 
de  faire  une  visite  domiciliaire  ,  est  passible  d'une  amende  de  iO  fr.  à 
900  fr. 

*  Art.  9.  Aucune  contravention  aux  lois  fiscales  et  de  police  de  la 
Confédération  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  sans  un  ordre 
spécial  de  raut«»rité  administrative  supérieure  que  cela  concerne. 

Art.  iO.  Après  avoir  reçu  les  ordres  de  l'autorité  administrative  su- 
périeure que  cela  concerne  ,  le  chef  immédiat  de  l'administration  inté- 
ressée fait  connattre  au  bureau  ou  à  l'employé  que  la  contravention 
concerne  directement  s'il  y  a  lieu  k  poursuivre  la  contravention ,  ou 
lorsque  la  saisie  a  été  faite  mal  h  propos,  à  laisser  tomber  l'affaire. 

**  Art.  49.  Le  ministère  public  fédéral  peut  intervenir  au  procès , 
quel  que  soit  le  juge  qui  prononce. 
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Di«ts  eKaminer  seulement  si  le  jugement  rendu  parait  juste  au 
point  de  vue  des  lois  existantes ,  et  qu'h  tous  ees  motifs  rient 
se  joindre  surabondamment  la  preuve  qu'Espie  a  déelaré  que  le 
vin  était  étranger. 

jid,  b.)  Que  le  proeès^verbal  du  Ï6  novembre  1884  a  été 
dressé  contre  les  sieurs  Espié  et  Pellet  cofijoinlement,  et  que  ta 
décision  du  département  des  péages  porte  :  a  dans  le  cas  con- 
traire, (savoir,  pour  autant  que  tes  prévenus  ne  veulent  pas 
payer  l'amende  imposée),  vous  porterez  cetie  afiaire  devant  le 
tribunal,  en  chargeant  MTavocat  Goudet  de  mener  le  procès  »  ; 
que  Pellet  a  été  assigné  à  comparaître  devant  le  tribunal  cor- 
reetionnel,  saDs  avoir  aucun  moyen  de  savoir  si  cette  assigna- 
tion était  autorisée  ou  noii  par  la  dite  administration. 

j^d.  c.)  Qu'aucune  loi  ne  prescrit  à  peine  de  nullité  robti- 
galion  de  donner  connaissance  officielle  des  procès  au  ministère 
public  fédérai  ;  que  les  intérêts  de  radministration  des  péages 
Suisses ,  in  casu ,  onf  été  dûment  défendus ,  et  qa'eo  ce  qui 
concerne  Pellet,  au  sujet  duquel  la  poursuite  a  été  désavouée, 
après  qu'il  eût  été  acquitté,  l'intervention  du  ministère  public 
n'aurait  eu  aucune  signification. 

Considérant  : 

1**  Qu'en  ce  qui  concerne  en  première  ligne  la  plainte  rela- 
tive à  la  poursuite  dirigée  contre  Pellet ,  c'est  au  représentant 
actuel  de  la  partie  recourante  qu'il  appartient  le  moins  de  se 
porter  comme  demandeur,  puisque  Vavocat  Goudet,  agissant 
au  nom  du  département  des  péages,  a  déclaré  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Genève  :  c  qu'il  a  fait  citer  les  stisoMomés 
(Espié  et  Pellet)  pour,  vu  le  procès-verbal  dressé  à  Rozoo , 
etc.,  9  que  la  rédaction  de  l'arrêt  du  2  décembre  :  a  Vous  por- 
terez cette  affaire  devant  le  tribunal,  jd  pouvait  réellement 
donner  lieu  à  une  erreur,  si  elle  a  existé  au  sujet  des  préve- 
nus; et  la  plainte  contre  Pellet  ayant  été  portée  uniquement 
dans  rinlérêl  du  département  des  péages,  lequel,  dans  le  cas 
de  la  condamnation  de  Pellet,  ne  se  serait  guère  trouvé  engagé 
à  se  pourvoir  contre  le  verdict;  que  par  conséquent  Pellet 
aurait,  plutôt  que  le  recoutrant,  eu  des  motifs  d'attaquer  le 
mode  de  procéder  suivi  contre  lui. 


m 

2®  Que  la  plainte  ultérieure  concernant  l'omission  de  l'as- 
signation du  ministère  public  pour  intervenir  au  procès ,  ne 
soutient  pas  l'examen,  puisqu'à  teneur  de  Tart.  19  de  la  loi 
fédérale  du  30  juin  1849,  l'intervention  du  ministère  public 
est  facultativje 9  mais  non  obligatoire;  et  comme  il  résulte  du 
procès-verbal  sur  les  débats  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Genève  que  le  procureur  général  du  dit  lieu  a  maintenu  la 
poursuite  en  contravention  en  matière  de  péage;  que  de  plus 
M''  Tavocat  Goudet  a  porté  la  parole  pour  l'administration  fé- 
dérale des  péages  y  de  telle  sorte  qu'il  ne  saurait  être  question 
d'une  atteinte  matérielle  portée  aux  droits  et  aux  intérêts  de  la 
confédération, 

3**^  Qu'aux  termes  de  Tart.  17*  de  la  loi  du  30  juin  1849,  la 
preuve  contraire  opposée  au  procès-verbal  dressé  officielle- 
ment n'est  admise  qu'en  tant  que  le  prévenu  ne  Ta  pas  reconnu 
exact,  que  dans  l'espèce,  l'opposition  valable,  savoir  que  le 
vin  a  été  déclaré  étranger ,  a  été  faite  à  la  plainte,  et  que  des 

*  Art.  47.  La  procédure  est  sommaire  et  publique. 

Après  que  les  parties  et  les  témoins ,  s'il  y  en  a ,  ont  été  oralement 
entendus ,  qu'il  a  été  dressé  procès-verbal  des  dépositions  de  ces  der- 
niers et  que  les  pièces  produites  ont  été  examinées,  le  tribunal  prononce 
le  jugement.  « 

Le  tribunal  n'admet  la  preuve  contraire  opposée  au  procès-verbal 
dressé  jofficiellement  (art.  7) ,  qu'en  tant  que  le  prévenu  ne  l'a  pas  re- 
connu exact  au  moment  où  il  a  été  dressé.  Lorsque  le  prévenu  a  re- 
connu sans  restriction  l'exactitude  du  procès-verbal,  le  tribunal  n'admet 
la  production  d'autres  pièces  ou  l'audition  de  témoins  que  lorsqu'il 
manque  au  procès-verbal  quelqu'une  des  conditions  prescrites  par  la 
loi  ou  les  règlements,  ou  lorsque  le  contrevenant  veut  prouver  des  cir- 
constances atténuantes,  ou  qu'il  s'est  formellement  inscrit  en  faux  contre 
le  procès-verbal. 

Si  les  parties  ou  Tune  d'efles  ne  se  présentent  pas ,  à  moins  qu'elles 
n'aient  été  empêchées  par  un  cas  de  force  majeure ,  le  tribunal  passe 
outre  au  jugeraient  qui  a  la  même  force  que  s'il  avait  été  rendu  en  con- 
tradictoire. 

Dans  les  cantons  où  la  voie  d'appel  est  ouverte  contre  les  jugements 
en  matière  pénale,  les  parties  peuvent  se  pourvoir,  toutefois  dans  le  cas 
fleulementoù  il  s'agit  d'une  amende  excédant  cinquante  francs  ou  d'un 
emprisonnement. 
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témoins  ont  attesté  cette  décUiration  ;  qu'il  n'existe  aucune 
disposition  législative  concernant  l'appréciation  de  la  question 
de  savoir  si  et  jusqu'à  quel  point  la  preuve  contraire  a  été  ad- 
ministrée, ensorte  que  le  contenu  du  procés-verbal  des  em- 
ployés aux  péages  doit  être  considéré  comme  nul  et  non  avenu, 
que  par  conséquent  le  tribunal  correctionnel  de  Genève  en 
prononçant  le  jugement  n'était  pas  lié  par  des  exigences  résul- 
tant de  preuves  positives,  mais  uniquement  par  sa  conviction 
intime,  et  que  le  tribunal  de  cassation,  en  vertu  de  la  position 
que  lui  assigne  l'art.  18  de  la  loi  du  30  juin  1849^  n'est  pas 
compétent  pour  apprécier  le  bien  fondé  des  motifs  servant  de 
base  au  jugement  de  première  instance  (comp.  jugement  con- 
tre Bally,  28  juin  1853). 

A  décidé  à  l'unanimité  : 

i*^  Le  recours  en  cassation  est  écarté  comme  non  fondé; 

2^  Le  fisc  fédéral  supportera  les  frais  du  procès  et  payera 
une  indemnité  dci50  fr.  aux  prévenus. 

Berne,  le  28  avril  1855. 

(Signatures.) 


Droit  fëdëral. 


Les  propriétaires  ne  sauraient  mettre  trop  de  soins  à  la  dé- 
claration exigée  par  la  loi  fédérale  sur  l'expropriation  ,  car 
faute  d'avoir  réclamé  un  passage  dans  le  temps  voulu,  ils  peu- 
vent se  trouver  sans  issue,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  décision 
qu'on  va  lire. 

COMMISSION   FÉDIÉRALB  d'bSTIMÀTION   POUR  LE  CHEMIN  DE  FER 
MORGES-LAUSANNE-TVERDON . 

Du  46  avril  4855. 
Membres  présents  :  MM.  Diibey,  Henny,  Jayet. 

§  3.  Régis  ,  Benjamin ,  allié  Dapples ,  est  propriétaire  d'un 
pré  situé  Hère  Launay,  n*  66  du  plan  parcellaire  3 ,  article 
du  cadastre  1476,  plan  folio  17,  du  n^  16,  traversé  par  le 
chemin  de  fer,  qui  laisse  entr*autros  au  nord  un  petit  triangle 
de  23  toises. 
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Lors  de  resiimatioii  faite  par  la  commission»  le  19  juin  1884, 
le  propriétaire  n'a  point  demandé  que  la  G>mpagnie  prenne  le 
morceau  détaché,  et  en  le  gardant  pour  lui  il  n'a  pas  demandé 
oon  plus  de  passage  pour  dévêtir. 

Aujourd'hui  il  demande  qu'un  passage  lui  soit  accordé  pour 
cette  parcelle.  La  Compagnie  s'y  refuse,  tout  en  estimant  que 
cet  objet  est  compris  dans  la  somme  de  400  fr.  alloués  pour  dé- 
préciation, elle  oppose  la  prescription  qui  résulte  de  l'art.  14* 
de  la  loi  fédérale  du  1*'  mai  1880  sur  l'expropriation. 

La  commission  a  considéré  : 

1^  Que  la  réclamation  faite  par  M'  Régis  est  de  la  nature  de 
celles  dont  parle  l'art.  6**  de  cette  loi  fédérale  ; 

2^  Que  Tart.  14  prononce  qu'après  le  délai  fixé  à  l'art.  11*** 

*  Art.  44.  Si  les  droits  mentionnés  à  Tart.  42 ,  chiffire  2 ,  qui  font 
l'objet  de  Texpropriation ,  ne  soiit  pas  déclarés  dans  le  délai  mentionné 
i  l'art.  44  ,  ils  deviennent,  à  l'expiration  de  ee  délai ,  la  propriété  de 
l'entrepreneur. 

Néanmoins ,  durant  les  6  mois  suivants ,  une  demande  d'indemnité 
pourra  être  présentée  par  le  propriétaire  dépassédé,  qui  devra  sans 
autre  se  soumettre,  quant  au  montant  de  l'indemnité,  h  la  décision  de 
ia  commission  d'estimation. 

S'il  n'est  formé  aucune  demande  ^n  indemnité  durant  le  délai  de  six 
mois ,  toutes  réclamations  contre  Tentreprenear  sont  éteintes  à  l'excep- 
tion des  cas  où  il  est  démontré  que  l'exproprié  n'a  eu  connaissance  que 
plus  tard  de  l'existence  de  droits  ou  de  charges  et  sous  la  réserve  des 
demandes  en  indemnité  qui  pourraient  être  intentées  ensuite- de  droits 
hypothécaires ,  de  dîmes  et  redevances  foncières  grevant  le  fonds  ex- 
proprié. 

Ces  dispositions  sont  pareillement  applicables  aux  demandes  fondées 
sur  les  prescriptions  des  art.  6  et  7. 

**  Art.  6.  L'entrepreneur  est  tenu  de  faire  tous  les  travaux  néces- 
saires au  maintien  des  communications,  tels  que  routes,  canaux  ou  au- 
tres ouvrages  quelconques. 

Il  est  en  outre  chargé  de  leur  entretien,  en  tant  qu'il  en  résulterait 
pour  des  tiers  des  charges  nouvelles' ou  plus  onéreuses. 

***  Art.  44.  Aussitôt  après  en  avoir  reçu  communication ,  le  conseil 
communal  fera  publier  en  la  manière  usitée,  que  ce  plan  restera  déposé 
pendant  50  jours  à  dater  de  celui  de  la  publication^  afin  que  chacun 
paisse  en  prendre,  connaissance. 
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il  ne  peut  plus  être  formulé  qu'une  demande  en  indemnité  ;x]ue 
cette  demande  en  indemnité  doit  èlre  faite  dans  les  6  mois  dès 
Texpiraiion  du  délai  de  Tart.  ii,  qu'à  ce  défaut  toutes  récUina- 
lions  contre  Tentrepreneur  sont  éteintes; 

3*^  Que  selon  le  §  4  de  cet  art.  14  «.ces  dispositions  sont  ap- 
plicables aux  demandes  de  la  nature  de  celles  énoncées  aux 
art.  6  et  7*; 

4^  Qu'il  s'est  écoulé  bien  au-delà  des  6  mois  dès  l'éc^éfince 
du  terme  fixé  par  Tari.  11  jusqu'au  jour  où  M' Régla  a  formulé 
sa  nouvelle  demande  de  passage.. 

Par  ces  motii's,  la  eommission  n'a. pu  admettre  cette  de- 
mande. 

Le  même  a  réclamé  le  prix  d'un  saule  qui  a  été  coupé  el  qui 
lui  sera  payé  par  3  fr. 

La  Commission, 


Droit  pénal. 

Questions  posées  au  jury. 

Le  code  de  procédure  pénale  (art.  380  et  suivants)  exigeait 
la  position  de  trois  questions -que  devait  résoudre  le  jury  pour 
établir  le  fait  principal.  On  demandait  d'abord  si  le  fait  était 
constant  y  ensuite  si  l'accusé  était  l'auteur  du  fait,  et  enfin  si 
l'accusé  avait  agi  avec  une  intention  coupable. 

Le  décret  du  grand-eonseil  »  en  date  du  16  décembre  188S, 
a  modifié  ces  règles  en  ordonnant  de  cumuler  la  question  d'au- 
teur et  la  question  d'intention.  La  question  de  fait  est  ordinai- 
rement posée  séparément,  mais  il  nous  parait  que  les  tribunaux 
les  formulent  en  général  d'une  manière  qui  est  contraire  à  l'ms- 
titution  du  jury.  En  effet ,  lorsqu'on  demande  au  jury  :  Est-il 
eoBstant  qu*un  voi  a  été^ommis  au  préjudice  de....»  on  lui  pose 
plus  qu'une  question  de  fait  et  on  \m  fait  résoudre  une  question 

*  Art  7.  C'est  à  l'entrepreneur  qu'incombent  les  ouvrages  qui ,  par 
suite  de  Texécution  de  travaux  publics ,  deviennent  nécessaires  dans 
l'intérêt  de  la  sécurité  publique  ou  de  particuliers. 


de  droit.  Il  peut  arriver  fort  souvent  qu'uo  fait  se  présente 
comme  un  vol,  une  eseroqucric  ou  un  abus  de  confiance,  et  si 
l'oii  demande  au  jury  :  Y  a-t-il  eu  vol?  y  a-til  eu  escro- 
querie? y  a-t-il  eu  abus  de  confiance?  on  lui  fait  trancher  une 
question  de  droit ,  et  on  prive  ie  condamné  de  son  recours  en 
cassation  pour  fausse  application  de  fa  loi.  Il  ne  peut  plus  se 
plaindre  d'avoir  été  mal  à  propos  condamné  pour  vol  et  non 
pourabusde  coofiancci  lorsque  le  jury  a  prononcé  cfu'il  y  avait 
vol.  Le  décret  dit,  il  est  vrai ,  qu'on  doit  se  servir,  autant  que 
possible^  pour  qualifier  le  fait,  d«s  expressions  de  la  Joi«  mais 
ce  sont  les  expressions  de  la  définition  qu'il  faudrait  prendre. 

Les  procédi^reâ  fédéralas  sont  plus  conformes  à  l'institution 
du  jury. 

Voici  comment  elles  s'expriment  aux  articles  95  et  370 ,  96 
ei  371  : 

<r  L'acte  ou  l'omission  qui  fait  l'objet  de  l'accusation,  la  qua- 
»  lité  de  raccusèj  l'intention  et  les  autres  circonstances  aeeom 
»  pagnaut  l'acte ,  et  sans  lesquelles  les  caractères  du  délit  ne 
>  se  rencontreraient  pas,  doivent  faire  l'objet  d'une  seule  ques- 
A  tipn.  D 

Toute  circonstance  qui  aura  d'autre  conséquence  que  de  dé- 
terminer l'exii^tence  d'une  espèce  particulière  du  délit,  que 
d'entratner  un  maximum  ou  un  minimum  différent  ou  une  peine 
autre,  doit  faire  l'objet  d'une  question  particulière. 

Dans  une  affaire  portée  récemment  devant  un  tribunal  mi- 
litaire fédéral  au  sujet  d'un  vol ,  la  question  a  été  posée  dans 
ces  termes  : 

L'ai^cusé  Jean  Mornod  est-il  coupable  de  s'être  emparé*  en 
avril  1855,  pour  se  l'approprier  illégalement,  d'un  pantalon 
qu'il  savait  à  autrui,  et  cela  sans  son  oonseniemeni  ?  ** 


1^^ 
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Quatre  arrêts  concernant  la  prcicëdure  dcirant 
le«  Juses  de  paix. 

COUR    DE    CASSATION   CIVILE. 

Du  4  juillet  4855. 
Présidence  de  M'  Martinet. 

Henri-Samuel  Gùillemin  ,  de  Villars-Lussery,  recourt  contre 
le  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  La  Sarraz 
le  14  avril  1885,  dans  sa  cause  contre  Fontannaz-Monnier,  A 
Gossonay. 

Le  procureur  Ecoffey,  au  nom  de  Fontannaz-Monnier,  est 
présent. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  Tacte  de  recours  qui 
contient  deux  moyens  de  nullité  qui  consistent  à  dire  : 

1®  Que  le  jugement  du  7  avril  est  incompréhensible ,  les 
parties  s'étant  présentées  à  Taudiencc  du  juge  de  paix  le  14 
avril  seulement;  qu'ainsi  le  juge  aurait  prononcé  sur  une  ques- 
tion qui  ne  lui  était  pas  encore  soumise; 

Que  le  juge  a  refusé  d'admettre  le  recourant  à  faire  entendre 
des  témoins  à  l'appui  de  la  quittance  du  19  avril  1883,  bien 
qu'il  en  eût  fait  la  demande  par  lettre  du  16  avril  1888; 

Qu'ainsi  il  y  a  lieu  à  annuler  le  jugement  en  vertu  de  l'art. 
408  du  code  de  procédure  civile. 

Sur  te  premier  moyen  ,  considérant  que  bien  que  l'expédi- 
tion du  jugement  produite  par  Gùillemin  porte  la  date  du 
7  avril  1888,  il  ressort  nettement  des  explications  données 
par  le  juge  de  paix  de  La  Sarraz  en  date  du  1*^' juin  1888  que 
cctle  date  ligure  par  erreur  en  tète  de  l'expédition  délivrée  à 
Gùillemin; 

Que  le  jugement  a  été  rendu  le  14  avril,  que  son  registre  en 
fait  foi. 

Attendu,  déplus,  qu'une  nouvelle  expédition  jointe  aux 
pièces  et  portant  la  date  du  14  avril  a  été  délivrée  et  attestée 
par  le  juge; 

Qu'ainsi  il  ne  peut  y  avoir  doulo  sur  la  date  ilu  jugement; 
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Que,  dès  lors,  Guilleoifo  ayant  doooé  citation  pour  le  14 
avril  et  le  juge  ayant  prononcé  ce  jour-là ,  c'est  è  tort  que  le 
recourant  prétend  que  le  juge  aurait  prononcé  sur  une  ques- 
tion qui  ne  lui  était  pas  encore  soumise. 

La  cour  rqette  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen ,  considérant  que  la  preuTe  par  témoins 
requise  par  Guillemin  a  été  adressée  au  juge  le  16  avril ,  que 
cela  ressort  de  la  copie  de  la  lettre  du  16  avril  1855  annexée 
aux  pièces;  que  le  jugement  est  intervenu  le  14  avril;  que  dès 
lors,  Guillemin  n'avait  plus  à  entreprendre  aucune  preuve, 
puisque  le  14  avril  le  juge  avait  déjà  prononcé  son  jugement. 

La  cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

£n  conséquence ,  .la  cour  de  cassation  rejette  le  recours , 
maintient  la  sentence  et  condamne  le  recourant  aux  dépens 
de  cassation  et  à  l'amende  de  7  fr.  50  c.  en  vertu  de  l'an.  421 
du  code  de  procédure  civile. 


Il  est  dillîcile  d'imaginer  un  recours  aussi  futile  que  celui 
qui  concerne  Tarrèt  qu'on  vient  de  lire,  et  il  est  à  regretter 
que  le  code  de  procédure  ait  permis  que  la  eour  suprême 
puisse  être  distraite  de  ses  travaux  essentiels  et  importants 
pour  des  incidents  de  nulle  valeur  et  de  pure  forme . 

COUft  DE   CASSATION   CIVILE. 

Du  4  juillet  4895. 
Présidence  de  AT  Martinet. 

La  société  Oguey  et  Comp*  recourt  en  cassation  contre  le 
jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Gimel  le  16 
naai  1855,  dans  la  cause  qui  les  divise  d'avec  François-Louis 
et  Jean-Marc  Pay,  de  Gimel,  et  cela  en  ce  qui  concerne  la  libé- 
ration prononcée  en  faveur  de  ce  dernier  comme  caution  de 
François-Louis  Pay. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  leclu(;c  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  le  juge  a  reconnu  en  fait  que 
le  3  novembre  1854,  la  femme  Hecber  a  fait  cession  à  Oguey 
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efc  Coaip^  d'un  titre  do  capital  de  80  fr.  âiieieQ»  et  p«rtaoi  in- 
térêt âu  5  pour  ^/o ,  9oosoHi  par  Frauçots^Loois  Pày  en  qualité 
de  débiteur  et  par  Jcan-^liarc  Pay  en  qualité  de  caution  ; 

Que  lors  du  paiement  du  titre  par  ledé^Mleur»  œ  billqt  lui 
porté  en  compte  pour  80  fr.  de  capital  et  4  fr.  20  o.  d'intérêt 
iu>uvciio  monnaie;  .«  . 

Qu'il  en  réstilte  qu'il  y  a  eu  erreur  au  ^trcfudiiae  dea  emn-* 
cierer  par  le  fait  de  la  différence  existant  entre  raileienne  et  la 
nouvelle  monnaie  de  35  fr*  95  c.  sur  le  Ga^iital  et  de  1  fr.  70  c. 
sur  les  iotérèts  ; 

Que  le  procureur  Oguey  au  nom  d'Oguey  «t  Cofiip>*  a  «visé 
le  débiteur  de  celte  erreur; 

Que  pour  parvenir  au  paiement  de  cette  somme  de  37  fr. 
70  c.  Oguey  et  Conip^  ont  -ouvert  une  action  au  débiteur  et  à  ta 
caution  Pay  y  en  paiement  de  la  valeur  susmentionnée  ; 

Que  sur  citations  des  7  et  2i  février  le  débiteur  a  fait  défaut; 

Qu'ensuite  de  sursis  au  21  mars  1855,  le  débiteur  s'est  pré- 
senté à  ce  jour  ;  qu'il  a  prétendu  que  le  titre,  objet  du  procès, 
éuit  égaré  et  ne  pouvait  être  produit  par  lui;  et  que  les  den^an* 
deurs  lui  ont  déféré  le  serment  sur  ce  f^it;  que  Paya  de^ian- 
dé  le  renvoi  de  la  cause  au  il  avril  et  qu'à  ce  jour  il  ne  s  esit 
pas  présenté;  .     . 

Que  le  juge,  vu  les  art.  1014,  1540,  956  et  960*  du  code 
civil,  a  condamné  le  débiteur  Paya  payei^aux  demandeurs  la 

*  Art.  4044.  Celui  auquel  le  serment  est  déféré^  qui  le  refuse  ou  ne 
le  réfère  pas  à  son  adversaire ,  ou  l'adversaire  à  qui  il  a  été  référé  et 
qui  le  refuse ,  doit  succomber  dans  sa  demande  ou  d^ns  le  point  con- 
testé. 

Art.  4540.  L'erreur  de  calcul  dans  une  transaction  doit  être  réparée. 

Art.  956.  La  remise  volontaire  du  titre  original  sous  signature  pri- 
vée ,  et  la  remise  voiontaîre  de  la  grosse  eu  première  expédition  do 
titre  par.le  créancier  an  débiteur,  font  présumer  la  remise  de  la  dette 
ou  le  paiement ,  sans  préjudice  de  la  preuve  contralne. 

Art.  960.  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  accordée  au  débi- 
teur principal ,  libère  les  cautions  ; 

Celle  accordée  à  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur  principal  ; 

Celle  accordée  à  l'one  des  cautions  ne  libère  pas  les  autres  de  ce 
qai ,  dans  la  dette ,  excède  la  part  de  >oette  caution. 
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somme  dé  37  fr.  70  cent.,  mais  a  libéré  la  caution  Jean-Marc 
Pay; 

Que  (^uey  et  Comp*  i^ecoorent  contre  ce  jugement^  deman- 
dant qu'il  soit  réformé  en  ce  qui  concerne  la  libération  de  la 
caution,  et  <]ue  tes  eonclu^ionis  de  I dut  demande  leur  soient 
accordées. 

Considérant  que  le  juge  a  eonsiaté  eo  fait  dans  son  jugement 
que  le  billet  dû  par  François-Louis  Pay  à  Ogucy  et  Comp*  est 
du  capital  dé  80  fr.  anciens  avec  intérêt  au  5  pour  ^/^  ; 

Que  Jean-Marc  Pay  s'est  porté  caution  solidaire  de  ce  billet; 

Que  dans  on  règlement  de  compte  ce  bille!  a  éïé  porté  par 
erreur  pour  la  somme  de  80  fr.  nouvelle  monnaie ,  r(  que  de 
ce  règlement  est  résulté  pour  les  créanciers  une  erreur  de 
37  fr.  70  c.  à  leur  préjudice. 

Considérant  que  pour  que  la  remise  du  litre  par  le  créancier 
au  débiteur  fasse  présumer  la  remise  ou  le  paiement  de  la  dette, 
elle  doit  être  faite  volontairement.  (Art.  956  du  codo  civil.) 
Que  la  remise  vofonlafre  du  titre  au  débiteur  principal  libère 
les  cautions  (art.  960  du  code  civil). 

Considérant  que,  dans  la  cause»  la  remise  du  titre  au  débi- 
teur n'a  pas  été  volontaire;  qu'elle  est  le  résultat  d'une  erreur 
constatée  par  le  jugement. 

Considérant  y  dès  lors,  que  c'est  avec  raison  que  le  juge  a 
condamné  le  débiteur  à  payer  la  somme  réclamée;  mnis  aiien- 
du  que,  le  juge  ayant  reconnu  que  la  remise  du  (itre  est  le  ré- 
sultat de  l'erreur  et  non  de  la  volonté  du  créancier,  il  ne  pou 
vait  libérer  la  caution  Jean-Marc  Pay  et  qu'il  y  ainsi  fait  une 
fausse  application  des  art.  9K6  et  960  du  code  civil. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours,  réforme  la  sentence 
en  ce  sens  que  les  conclusions  des  demandeurs  Oguey  et  Comp* 
tendant  au  paiement  de  la  somme  de  37  fr.  70  c.  par  François- 
Louis  Pay  comme  débiteur  et  par  Jean^Marc  Pay  comme  cau- 
tion leur  sont  accordées,  met  à  la  charge  de  François-Louis 
Pay  et  de  Jean-Marc  Pay  les  dépens  du  premier  jugement  par 
égale  portion  et  solidairement  entr'eux,  et  met  les  frais  de 
cassation  à  la  charge  de  Jean -Marc  Pay. 
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Le$  faiU  admis  par  le  juge  de  paix  rendaient  ioéritaUe  la  so- 
tulion  donnée  à  la  question  par  l'arrêt  qu'on  vient  de  lire,  cela 
nous  semble  conforme  au  droit  et  aux  règles  de  l'équité. 

COUa    J>E     CASSATION     CIVILS. 

5  juillet  i88». 
Présidence  de  M' Martinet. 

Louis  Dubois  y  à  Aubonne,  recQurt  contre  la  sentence  du 
juge  de  paix  du  cercle  d'Âubonne,  en  date  du  2  février  1855, 
rendue  dans  la  cause  entre  lui  et  Edouard  Bouillon,  de  Collom- 
bier,  canlon  de  Neuchâtel,  irepréscolé  par  le  procureur  Ogucy. 

L'audience  est  publique. 

11  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours; 
chaque  juge  a  lu  en  particulier  les  pièces  de  l'affaire. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  le  10  octobre  1853  le  mandataire 
d'Edouard  Bouillon  a  obtenu,  ensuite  de  saisie  et  d'opposition, 
un  acte  de  défaut  de  biens  contre  le  débiteur  Louis  Dubois , 
opposant  que  le  11  décembre  1854,  le  procureur  Ôguey  a  fait 
notifier  à  Dubois  un  mandat  de  citation  en  contrainte  par  corps, 
en  vertu  de  l'acte  de  défaut  susmentionné,  et  que  le  8  janvier 
suivant  l'ordonnance  de  contrainte  a  été  rendue  contre  Dubois; 

Que  celui-ci  a  demandé  lu  nullité  de  cette  ordonnance  ; 

Que  par  sa  sentence  du  2  février,  le  ji^gede  paix  a  refusé  les 
conclusions  de  Dubois  et  a  maintenu  l'ordonnance  de  la  con- 
trainte par  corps; 

Que  Dubois  s'est  pourvu  contre  ce  jugement  par  deux 
moyens,  dont  l'un  consiste  à  arguer  de  ce  qu'un  faux  a  été  al- 
légué par  lui  contre  la  relation  de  Tbuissier  YuUy  ;  que  le  juge 
aurait  dû  suspendre  la  cause  pour  procéder  au  pénal  et  ne  ren- 
dre sa  sentence  dans  le  procès  actuel  qu'après  l'action  crimi- 
nelle. 

Considérant  que  l'on  voit  par  les  pièces  que  Dubois  a  fait 
valoir  comme  moyen  d  opposition  la  fausseté  par  lui  prétendue 
de  la  relation  de  l'huissier  Vully,  au  pied  de  l'exploit  daté 
du  8  décembre  1854 ,  indiqué  comme  notifié  le  11  du  même 
mois,  tandis  qu'il  ne  l'aurait  été  que  le  6  janvier  suivant ,  que 


Dubois  s'est  borné  à  alléguer  cette  fausseté,  mais  quil  n'a  fait 
ou  aononeé  aucune  inscription  de  faux  ; 

Que  le  juge  de  paix  a  pu  ,  ainsi,  choisir  entre  la  suspeasioo 
d'office  de  la  cause  ou  sa  continuation; 

Qu'il  a  trouvé  préférable  de  passer  au  jugement  de  l'affaire, 
sauf  à  Dubois  à  user  de  la  faculté  de  s'inscrire  en  faux  ulté- 
rieurement; 

Que  celui-ci  a  formulé  sa  plainte  depuis  lors,  et  que  le  juge- 
ment aetuel  de  la  cour  a  été  retardé  à  la  demande  de  Dubois , 
jusqu'à  ce  que  le  sort  de  sa  plainte  fût  réglé  ; 

Que  l'on  voit  que  le  juge  après  enquête  a  rendu  une  ordon 
oance  de  non  lieu  sur  cette  plainte  ; 

Qu'aucun  recours  au  tribunal  d'accusation  n'est  intervenu 
sur  cette  ordonnance; 

Que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  à  revenir  sur  la  sentence  du  2  fé- 
vrier, en  ce  qui  concerne  le  moyen  d'opposition  relatif  à  la 
fausseté  de  la  relation. 

Sur  le  moyen  du  recours  motivé  sur  la  fausse  interprétation 
des  art.  106  et  138  de  la  loi  sur  la  poursuite  pour  dette,  en  ce 
qu'un  acte  de  défaut  de  biens  ue  peut  pas  être  indéfiniment 
exécutoire  : 

Considérant  que  la  demande  d'un  acte  de  défaut  de  biens  ou 
de  la  contrainte  par  corps,  et  l'exécution  de  ces  actes  ne  sont 
pas  des  opérations  qui  fassent  partie  des  opérations  de  la  pour- 
suite pour  dette  par  saisie  de  meubles  ou  d'immeubles ,  mais 
qu'elles  sont  elles-mêmes  des  poursuites  particulières  et  sé- 
parées ; 

Que  le  terme  de  6  mois  fixé  par  lart.  138  s'applique  aux 
actes  de  la  saisie  seulement ,  et  qu'aucune  disposition  ne  fait 
rentrer  dans  ces  actes  et  dans  ce  terme  de  6  mois  les  opérations 
de  la  contrainte  par  corps. 

Considérant,  enfin,  que  la  loi  n'a  nulle  part  limité  la  durée 
et  la  valeur  executive  de  l'acte  de  défaut  de  biens. 

Qu^ainsi  cet  acte  qui  est  la  reconnaissance  d'un  droit  per- 
sonnel à  l'égard  du  débiteur,  n'est  prescriptible  qu6  par  le 
même  laps  de  temps  fixé  pour  la  prescription  des  créances. 
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Lu  coar  de  Cfl$^atiofi  rejette  le  recours,  maiûtiedt  là  sentence 
du  juge  de  paix»  et  condamne  Louis  Dubois  aux  dépens  de  eal> 
éfltkm. 


La  partie  de  cet  arrêt  qui  concerne  le  faux  a  peu  d'impor- 
tance, ii  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde  partie  relative  à 
la  prescription  des  actes  qui  conduisent  à  la  contraipte  par 
corps.  Il  devient  étal^li  :  i**  que  la  pres(u*iption  de  6  mpis  ne 
frappe  que  le$  actes  de  la  ppursuite;  2*  que  ce  q^i  constitue  la 
contrainte  par  corps  est  en  dehors  de  la  poursuite  et  se  trouve 
réglé  par  des  lois  particulières ^  3**  que  l'acte  de  défaut  de  biens 
n'est  prescrit  que  comme  les  créances  en  général. 

GOUR   DE    CASSATION    CIVILE. 

Du  5  juillet  i85». 
Présidence  de  M'  Martinet. 

Louis  Annen,  à  Hex,  s'est  pourvu  contre  la  sentence  du  juge 
de  paix  du  cercle  d'Olloii  en  date  du  8  mai  1855 ,  rendue  dans 
sa  cause  contre  la  veuve  de  Jean-David  Bovard,  de  Bex* 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  attaquée  et  de  l'acte  de  re- 
cours ;  chaque  juge  en  particulier  a  lu  les  pièces  et  mémoires. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Louis  Aonen  a  ouvert  action  à 
la  veuve  Bovard  aux  fins  de  la  faire  condamner  Â  lui  payer  un 
solde  de  compte  de  102  fr.  à9  c.  pour  des  marchandises  livrées 
à  Paccolat,  Wicky,  Delex  et  Emmery»  sous  la  garantie  de  Jean- 
David  Bovard,  et,  en  outre  les  frais  d'un  jugement  annulé  par 
la  cour,  etc.; 

Que  le  juge  de  paix  a  reconnu  entr'autres,  que  dans  le  cours 
de  Tannée  1852  les  susdits  Paccolat  et  autres  ont  pris  à  entre- 
prise la  fabrication  d'un  parti  d'écorces  de  la  part  des  associés 
Roud ,  Gaud  et  Pasche; 

Que  l'écorce  de  ces  entrepreneurs  a  été  rendue  au  dit  Jean- 
David  Bovard,  tanneur,  pour  la  somme  de  àÔâ  fr.  34  c. ; 

Que  pendant  leur  travail ,  les  entreprenetirs  ont  pris  ehes 
Louis  Annen  divei*ses  detirées,  et  du  pain  chez  le  boulanger 
Cbâmbàùd  poiilr  là  àôtome  àt  28D  fi*.  69 1.  ; 
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Que  Jç9D*Dayid  BQvard  a  livré  à  Aanen  et  CbaipUud  216  fr. 
32  c.  pour  le  compie  4e$  eotreprenfjurs; 

Qu'il  s'est  acquitté  lui-inéme  de  107  fr.  40  c.  dus  par  oeux- 
ci  et  a  livré  pour  ii;ur  cpiupte  le  surplus  à  Houd  et  Pa^fike, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  susmen^onpée  de  S9S  fit* 
34  cent*  ; 

Que  le  juge  a  déclaré  qu'il  est  constant  que  Jean-David  Bo- 
vard  n'a  garanti  par  engagement  verbal  que  jusques  i  concur- 
rence des  éeorces  qui  lui  seraient  livrées  et  des  soldes,  reiçiis , 
et  qu'il  est  établi  par  les  registres  qu'i)  a  satisfait  à  son  obli- 
gation ; 

Que^  par  sentence  y  le  juge  a  écoqduit  Annen  de  ses  con* 
clusions; 

Que  celui-ci  recourt  en  nullité  et  en  réforme  par  divers 
moyens  dont  ceux  de  nullité  portent  que  le  juge  n'a  pas  rap^ 
pelé  dans  les  conclusions  du  demandeur,  la  réserve  mentionnée 
dans  l'exploit  de  citation  en  droit ,  et  qu'il  n'a  pas  résolu  des 
faits  intéressants  pour  la  cause. 

Considérant,  sur  ces  moyens  ^  que  la  réserve  consistant  à 
offrir  toute  légitime  déduction,  n'étant  qu'une  réserve  générale 
et  de  droit,  n'avait^  pea  besoin  d'être  rappelée  spécialement; 
çue  le  juge  n'a  pas  écarté  les  cooeluaions  du  demandeur»  parée 
qtt'tiâlea  n'auraient  paa  coaieau  cette  réserve;  qu'ainsi  il  a'y 
avait  pas  d'intérêt  pour  fa  cause  a  rappeler  la  réserve  dont  tl 
«'agit; . 

Qu'en  outre  le  J9ge  a  meptiooné  les  faits  easeptiels  de  la 
cause,  et  que  le  recourant  n'en  indigue  aucun  dont  la  aolution 
aurait  été  omise* 

La  cour  n'admet  pas  ces  moyens. 

Sur  ie  moyen  de  réforoa^e  consistant  à  dire  que  le  juge  a  re^ 
connu  que  Jean-David  fiovard  a  garanti  Annen  pour  une 
somme  équivalente  à  ia  valeur  des  éeorces  livrée»  et  qui  s'é- 
lève à  393  fr.  34  c;  que,  dés  lors,  n'ayant  payé  que  216 fr. 
32  e. ,  il  est  tenu  d'acquitter  en  entieir  le  compte  de  Annen  qui 
ne  dépasse  pas  cette  première  sommes  d'où  il  soit  que  te  juge 
aurait  faussement  appliqué  les  articles  1494,  1497,  1S03  et 
1621 4u  code  ci vU: 


164 

Coosidérant  que  le  juge  n'a  pas  reconnu  que  l'engagement 
de  Bovard  portât  danis  tous  les  cas  pour  Tentier  de  la  somme 
de  393  fr.  34  c.  ; 

Qu'il  a  déclaré  que  la  garantie  donnée  à  Annen  était  étendue 
jusqu'à  concurrence  des  ccorces  livrées  et  des  soldes  reçus, 
d'où  il  suit  que  Bovard  ne  se  faisait  fort  que  pour  les  valeurs 
dont  il  $ei*ait  comptable  envers  les  entrepreneurs  après  règle- 
ment de  compte  avec  eux  ;  , 

Que»  dès  lors»  la  veuve  Bovard  justifiant  que  son  maria 
livré  216  fr.  32  c.  à  Annen  et  qu'il  déduit  107  fr.  40  c.  que 
ces  entrepreneurs  lui  devaient»  puis  69  fr.  62  c.  fournis  aux 
mêmes»  le  juge  a  pu  déclarer  que  Bovard  a  satisfait  à  son  en- 
gagement verbal. 

La  cour  de  cassation  rejette  lu  recours»  maintient  la  sentence 
du  juge  de  paix  et  condamne  Louis  Annen  aux  dépens  de  cas- 
sation. 


L'intérêt  toujours  croissant  qui  s'attache  à  nos  utiles  fruite> 
ries  nous  engage  à  donner  en  entier  le  jugement  rendu  par  le 
juge  de  paix  de  CuUy  »  le  recours  de  Fayel  et  l'arrêt  de  cassa- 
tion. 

Du  vendredi  27  avril  1855. 

Se  présentent  à  l'audience  du  juge  de  paix  du  cercle  de 
Cully  :  JeaO'Isaac  Fayet»  domicilié  aux  Cases  dans  la  com- 
mune de  Forel»  demandeur  d'une  part;  Jean-François  Du- 
pont» domicilié  rière  Puidoux  »  Jean -Louis  Garin  et  Jean- 
Louis  Chollet,  domiciliés  rière  Forel  »  représentant  la  Société 
de  la  laiterie  de  Vuaz ,  soit  du  Pigeon  »  au  terrriorre  de 
Forel  »  en  vertu  de  procuration  qui  leur  a  été  conférée  par 
l'assemblée  générale  des  sociétaires  le  26  courant»  défendeurs 
d'autre  [)4irt. 

Les  parties  n'ayant  pu  être  conciliées»  la  cause  à  juger  est  de 
savoir  si  Jean-Isaac  Fayet  est  fondé  dans  les  conclusions  de  son 
exploit  de  citation  en  concilJBtlon  du  12  avril  1855»  notifié  le 
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14,  qui  tendeol  à  faille  prononcer  avec  dépens  que  l'eiploit  du 
26  mars  1855  qui  lui  a  été  notiiié  au  nom  de  la  Société  le  28  et 
qui  impose  le  séquestre  sur  quatre  fromages  déposant  au  local 
de  la  fruiterie  et  sur  une  redevance  de  217  V*  iiv.  de  lait,  doit 
être  mis  de  côté  et  le  séquestre  déclaré  nul .  se  fondant  sur  les 
motils  suivants  : 

1.  Sur  ce  qu'il  n*y  a  de  séquestre  possible  que  celui  fondé 
sur  fart.  121*  delà  loi  du  12  mars  1846  sur  la  poursuite  pour 
dette  et  exercé  conformément  aux  art.  373**  du  code  de  pro- 
cédure civile. 

2.  '  Sur  ce  qu'au  fond  et  dans  la  forme  il  ne  serait  pas  fondé  : 
a)  Parce  que  la  Société  n'avait  point  de  titre  exécutoire 

et  qu  elle  devait  fournir  caution,  ce  qu'elle  n'a  pas  fait; 
qu'elle  ne  s'est  pas  même  déclarée  responsable  des 
dommages-intérêts  que  ce  séquestre  peut  entraîner; 
à)  Qu'elle  n'a  fait  dresser  aucun  procès- verbal  ;  qu'elle  a 

violé  tout  l'art.  125***  de  la  loi  du  12  mars  1846; 
c)  Qu'elle  n'a  pas  agi  dans  les  10  jours  dès  le  28  mars 
1855,  en  demandeur,  ainsi  que  le  veut  l'art.  373  du 
code  de  procédure  civile. 
Il  prend  en  outre  les  conclusions  suivantes  : 

*  Art.  431.  Le  juge  de  paix  peut  accorder  sur  un  titre  qui  ne  consti- 
tue pas  une  dette  liquide,  ou  sur  un  titre  dont  le  terme  n'est  pas  échu, 
ou  même  sur  une  simple  prétention  ,  la  permission  de  séquestrer  : 

a)  Les  biens  meubles  de  celui  qui  n*a  pas  son  domicile  dans  le 

canton; 

b)  Les  biens  meubles  de  celui  qui  a  pris  la  fuite  ou  manifesté  le 

dessein  de  la  prendre  sans  laisser  de  sûreté  suffisante  ; 

c)  Les  fruits  provenant  de  la  métairie  et  les  objets  qui  la  garnissent 

pour  le  payement  des  fermages,  et  les  meubles  de  la  maison 
louée  pour  le  paiement  des  loyers  ; 

d)  La  chose  que  Tinstant  prétend  lui  appartenir  ; 

e)  Les  biens  meubles  de  celui  qui  fait  craindre  le  détournement  de 

ses  effets  mobiliers ,  par  exemple ,  dans  le  cas  de  vente  présu- 
mée frauduleuse  ; 

f)  Les  biens  meubles  de  celui  qui ,  par  son  fait,  diminue  les  sûretés 

de  son  créancier^  par  exemple ,  en  les  laissant  détériorer,  on  en 
les  vendant  malgré  la  saisiet^ 
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1 .  Que  le  séquestre  notifié  par  exploit  du  26  au  28  meun  1888 
sur  quatre  fromages  et  une  redevance  de  217^/^  Uv.  de  lait, 
est  nul  et  de  nui  effet  ; 

2.  Que  conséquemment  Jean-Isaac  Payet  pourra  disposer  de 
ces  fromages  et  de  ceJait  ; 

3.  Que  le  séquestre  étant  irrégulier  et  mal  fondé,  la  Société 
de  laiterie  est  débitrice  de  l'iDstant ,  soit  son  président  Fran- 
çois Dupont  9  et  doit  lui  faire  immédiat  paiement  de  20  fr.  de 
dommages-intérèCâ.  Ces  dommages  étant  fixés  à  titre  de  répa*- 
ration  d'honneur. 

Ou  si  la  Société  doit  être  maintenue  dans  son  séquestre  ré- 
sultant de  la  décision  de  l'assemblée  générale  des  sociétaires 
avec  dépens.  . 

Avant  que  de  procéder  plus  outre ,  il  est  décidé  que  les  té- 
moins suivants  «  annoncés  par  les  défendeurs ,  serant  assignés 
par  exploit  pour  la  séance  du  vendredi  4  mai  prochain ,  que  la 
cause  sera  reprise  à  10  heures  du  matin  : 

1,  Abram  Bovet;  i,  Jean-Samuel  Richard ,  domiciliés  en 
Vuax,  rière  Forel. 

Vendredi  4  mai  1855. 

Comparaissent  de  nouveau  à  l'audience  du  juge  de  paix  du 
cercle  de  Culiy ,  à  10  heures^du  matin,  les. parties  en  cause  , 

**  Art.  575.  L'instant  au  séquestre  (loi  du  43  mars  i846»  titre  III) 
est  demandeur  pour  se  faire  reconnaître  ou  créancier  de  celui  au  pré- 
judice de  qui  le  séquestre  est  opéré,  ou  propriétaire  de  Pol^jet sé- 
questré. 

H  donne  citation  en  conciliation  dans  les  dix  jours  dès  celui  du  sé- 
questre. ^ 

■'*^  Art.  135.  Dans  l'exploit  de  séquestre,  le  juge  de  paix  charge  l'huis- 
sier : . 

a)  De  saisir,  même  par  voie  d'ouverture  forcée  ou  de  wchercbes 

sur  la  personne ,  les  objets  à  séquestrer; 

b)  De  procéder  à  leur  inventaire  et  à  leur  estimation  en  se  faisant 

aider,  à  cet  effet ,  par  un  expert  qu'il  choisit  ; 

c)  De  dresser  procès-verbal  du  séquestre ,  comme  en  matière  de 

saisie; 
dj  De  pourvoir  à  la  garde  de  ces  objets. 
Le  tout  en  évitant  autant  que  possible  de  nuire  au  débiteur. 


Jean-Isaac  Fayet»  demaodcîiir ,  et  JeaQ-Loqis  Cliollet  popr  la 
Société  de  la  laiterie  de  Vuaz,  défcodeur. 

Les  témoins  Jean-Samuel  Richard  et  Abram  Bovel  se  pré- 
senieni  aussi»  ils  sont  assermeptés  conformément  à  la  formule 
contenue  à  l'art.  211  du  codede  procédure  civile ei  sont  4U&* 
œssivement  eqtendus ,  Ic^r^  réponses  sont  traascriif a  danf  ud 
cahier  à  part. 
'  ht  juge  reconnaît  en  fait  : 

Que,  le  31  juillet  18tK),  plusieurs  eitoyçns  des  monts  de 
Forel  et  de  Puidoux  ont  convenu  d'un  règlement  de  société 
de  laiterie  sous  la  dénomination  de  la  laiterie  de  Tuai,  soit  da 
Pigeon,  au  territoire  de  la  commune  de  Forel  ;  qu'on  etfét  eelte 
Société  a  son  siège  dans  celle  commune  ; 

Que  Jean-Isaac  Fayet  a  remplacé  Jeao-Abram  Fayet  son  père 
depuis  quelque  temps,  mais  à  bien  plaire  de  la  part  des  autres 
sociétaires ,  pour  porter  son  lait  à  la  fruiterie  et  en  retirer  les 
produits; 

Que  Fart.  21  du  règlement  porte  que  le  sociétaire  qui  altère 
son  lait  en  y  mêlant  de  l'eau  ou  eu  le  gardant  d'une  traite  à 
l'autre  afin  de  pouvoir  récrèmer,  ou  de  toute  autre  madière, 
sera  exclu  de  la  Société,  et  les  produits  fabriqués  qu'il  pourra 
avoir  dans  le  bâtiment  de  la  laiterie  lui  seront  retenus  au  profit 
de  la  Société  ; 

Que,  le  26  février  1855,  la  commission  de  la  Société  a  re- 
connu que  le  lait  de  Jean-Isaac  Fayet  avait  été  altéré,  et  que 
s'étant  conformée  à  Part.  22  des  mêmes  règlements  elle  a  dé- 
signé les  citoyens  Jean-Samuel  Richard  et  Abram  Bovet  comme 
experts,  lesquels,  après  les  épreuves  voulues,  ont  aussi  trouve 
que  le  lait  de  ce  sociétaire  n'était  pas  dans  son  état  naturel  ; 

Que,  le  11  du  même  mois,  rassemblée  générale  des  socié- 
taires, en  exécution  de  l'art.  22  du  règlement,  a  décidé  l'exclu- 
sion de  Jcan-Isaac  Fayet  de  la  Société  et  que  les  produits  fabri- 
qués qu'il  peut  y  avoir  dans  le  bâtiment  de  la  laiterie  lui  se- 
raient retenu^  au  profit  de  cette  Société  ; 

Que  ces  produits  fabriqués  consistent  en  4  fromages  d'une 
valeur  d'environ  60  fr.  ; 
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Que  pai*  exploit  du  36  mars  188S ,  notifie  te  28  du  ménie 
mois.  M' le  président  François  Dupont  a,  au  nom  de  la  Société, 
i^tt  signifier  à  Jean-Isaac  Fayet  que  le  séquestre  était  imposé 
sur  4  pièces  de  fi*omagc  déposant  dans  le  bâtiment  de  la  laiterie 
ef  sur  une  redevance  en  sa  faveur  de  217  '/^  livres  de  lait  ; 
'  -Que  la  décision  de  l'assemblée  générale  des  sociétaires  du  11 
février  n'a  nullement  fait  mention  de  cette  redevance  ^ 

Que  pareillement  Tart.  21  du  règlement  du  31  juiller  1860 
o'a  eu  en  vue  que  des  produits  fabriqués  ; 

Que  par  exploit  du  12  avril  i8K5,  notifié  le  14  du  même 
mois,  Jean*Isaac  Fayet  a  opposé  au  séquestre,  se  fondani  sur 
divers  motifs -ci-dévanl  mentionnés,  et  qu*il  a  fait  citer  le  ci- 
toyen François  Dupont  à  paraître  à  l'audience  de  conciliation 
en  sa  qualité  de  président  et  au  nom  qu'il  agit  de  la  laiterie  du 
Pigeon  ; 

Que,  le  26  avril  1855,  rassemblée  générale  des  sociétaires , 
après  avoir  pris  connaissance  de  lopposition  de  J'ean-Isaac 
Fayet,  a  décidé  maintenir  ses  précédentes  décisions  relatives 
Il  cette  affaire  et  ainsi  le  séquestre  tel  qu'il  a  qié  formulé  ;  elle 
a,  dans  ce  but,  donné  procuration  aux  citoyens  Jean-François 
Dupont,  son  président,  Jean -Louis  Garin  et  Jean  ^  Louis 
Chollet,  . 

Considérant  que  selon  les  art.  21  et  22  du  règlement  de  la 
Société  du  31  juillet  1850,  dont  faisait  partie  Jean- Abram 
Fayet  père  et  spuscrit  par  lui ,  le  sociétaire  dont  le  lait  aura  été 
altéré  par  mélange  d*eau  se,ra  exclu  de  la  Société  et  les  produits 
fabriqués  qu'il  peut  avoir  dans  le  bâtiment  de  la  laiterie  lui  seront 
i*etenus  au  profit  de  cette  Société;  que  Jean-Isaac  Fayet  ayaoi 
accepté  cette  position  en  remplaçant  son  père  comme  sociétaire, 
l'assemblée  générale  était  en  droit  comme  elle  Ta  fait  de  l'ex- 
clure de  la  Société  et  de  lui  retenir  ses  produits  fabriqués;  que 
ce  règlement  est  une  convention  légalement  formée  selon  les 
termes  de  l'art.  835  du  code  civil,  qu'elle  doit  ainsi  être  exé- 
cutée de  bonne  foi  ; 

Que  cette  convention  portant  dans  son  art.  22  que  les  déci- 
sions de  rassemblée  générale  seront  souveraines,  que  par  con- 
séquent il  n'y  avait  nullement  obligation  de  la  part  de  la  Société 
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de  se  conrormer  à  In  loi  du  12  mars  1840  sar  U  pooi^olte  pour 
dette  et  au  code  de  procédure  civile  pour  séquestrer  j; 

Que  la  seule  loi  valable  entre  les  sociétaires  pour  ce  fait  est 
le  règlement  du  31  juillet  18K0  ;  qu'en  procédant  de  cette  ma- 
DÎère  elle  s'est  conformée  au  règlement;  qu'au  reste ^  l'exploit 
du  26  au  28  mars  est  simplement  un  exploit  aTisaot  Fayet  de  la 
décision  prise'  contre  lui  el  que  la  Société  retenait  devers  elle, 
pour  en  faire  son  profit ,  ses  produits  fabriqués. 

Considérant  cependant  que  le  séquestre  porte  non  seulement 
sur  4  fromages,  qui  sont  des  produits  fabriqués  selon  Tart.  21 
da  règlement,  mais  encore  sur  une  redevance  de  217  '/^  livres' 
de  lait  qui  est  un  produit  non  fabriqué  ;  que  conséquemmènt 
le  séquestre  ne  peut  porter  que  sur  ces  4  fromages  et  non  sur 
cette  redevance;  qu'il  y  a  lieu  de  lever  le  séquestre  en  tant 
que  cela  concerne  ces  derniers  objets. 

Considérant  enfin  que  l'assemblée  générale  ayant  décidé  sou- 
verainement selon  l'art.  22  du  règlement  auquel  Jeai\-Isaac 
Fayet  est  tenu  de  se  conformer  comme  les  autres  sociétaires,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  lui  accorder  des  dommages- intérêts  à  titre  de 
réparation  d'bonneur ,  son  droit  à  cet  égard  existe  dans  une 
action  pénale. 
Se  fondant  sur  ces  divers  moyens,  le  juge  prononce  : 
1^  Le.  séquestre  imposé  le  26  mars  18S5,  par  exploit  notifié 
le  28  du  même  mois,  sur  4  pièces  de  fromage  appartenant  à 
Jean>Isaac  Fayet,  des  Cases,  rière  Forel ,  déposant  dans  le  bâ- 
liment  de  la  Société  de  la  laiterie  du  Pigeon,  en  Yuas,  et  la  dé- 
cision de  l'assemblée  générale  du  11  février  18BK  sont  mainte- 
nus. Ces  fromages  sont  déclarés  la  propriété  de  la  Société,  elle 
en  pourra  (aire  son  profit. 

V  Ce  séquestre,  en  tant  que  cela  concerne  la  redevance  en 
ftiveur  de  iean^Isaac  Fayet  de  217  '/^  livres  de  lait,  est  levé 
en  ce  sens  que  la  Société  devra  lui  tenir  compte  de  la  valeur. 
3^  Jean-Isaac  Fayet  est  débouté  des  coficlusions  de  son  ex- 
ploit de  citation  en  conciliation  du  12  au  14  avril  1855  quant  k 
sa  réclamation  de  dommages-intérêts  à  titre  de  réparation 
d'honneur. 
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4*  Par  motif  d'équité,  se  fondant  lur  Tart.  284(  dtl  ^oAfi  de 
procédure  civile,  attendu  que  les  4  fromages  devenus  la  pro- 
priété de  la  Société  d'une  valeur  d'environ  60  fr. ,  l'indemni- 
sent  amplement  des  pertes  qu'elle  avait  éprouvée,  et  que  d'un 
autre, côté  elle  retenait  à  son  profit  plus  que  ne  lui  accorde 
l'art.  21  du  règlement ,  le  juge  compense  les  dépenst  et  quant 
anx  frais  faits  jusqu'à  maintenant  elles  les  garderont  devers 
elles. 

Les  frais  faits  par  Jean-Isaac  Fayet,  compris  ceux  d'expédi- 
tion, sont  réglés  à  48  fr.  75  c.  ;  ceux  de  la  Société  de  laiterie 
À  54  fr.  55  e. 

Le  présent  jugement  a  été  rapporté  aux  parties  en  séance 
publique,  le  dit  jour  4  mai  1855.  Michoud, 

juge  de  paix. 


Le  jugement  qu'on  vient  de  lire  est  fort  bien  rendu  à  son 
point  de  vue  ,  W  le  juge  de  paix  ayant  admis  que  les  contrats 
lient  les  hommes  et  cela  dans  un  sens  absolu»  il  a  été  conduit 
inévitablement  à  condamner  Fayet. 


Voici  le  recours. 

Recours  en  eoêsaiion  exercé  par  Jean^Iêaac  Faget  çonir0  le 
jugement  renia  par  M'  le  Juge  de  paix  du  cercle  de  CuUg, 
en  date  du  4  mai  1856^  en(re  le  recourant  et  fa  $ocii$éde 
fromagerie  du  Pigeon, 

1.  Il  est  parftiitemeat  vrai  que  des  citoyens  se  soient  réanis 
pour  créer  une  fromagerie  dite  du  Pigeon  ;  qu'un  règlement  a 
été  élaboré;  que  l'art.  21  de  ce  règlement  porte  que  le  socié- 
taire qui  altère  le  lait  sera  exclu  de  la  Société  et  ses  produits 
fabriqués  retenus  au  profit  de  la  Société;  que  l'art.  22  dît  f  ue 
les  décisions  de  l'assemblée  générale  seront  souveraines  ;  que 
l'assemblée  s'est  réunie  le  11  février  1855,  et  qu'en  exécution 
des  articles  21  et  22  elle  a  décidé  l'exclusion  de  Jean-Iaaac 
Fayet  et  la  retenue  de  ses  objets  fabriqués. 

Tout  eeia  est  vrai,  mais  1|'  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Cully 
se  (romp<*  dans  les  conséquences  juridiques  qu*il  en  iire. 
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Nul  ne  peut  êe  rendre  justice  è  soi-mènie  »  nul  ne  pegi  dé- 
roger par  des  conventions  particulières  aux  lois  qui  régissent 
l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs.  Tels  sont  tes  deux  prinei  - 
pesque  nous  parait  violer  le  jugement  dont  est  recours. 

En  effet ,  la  loi  vaudoise  autorise  le  séquestre,  mais  seule- 
Dâeot  dans  les  cas  prévus  à  Tart.  121  de  la  loi  du  12  mars  1846 , 
et  eette  loi  concerne  tous  les  Vaudois  sans  exception.  Pourquoi 
donc»  par  des  conventions  particulières,  tes  sociétés  de  froma- 
gerie pourraient-elles  se  mettre  hors  de  loi  et  interdire  à  la 
magistrature  d'intervenir  dans  leurs  démêlés  intérieurs?  Ce 
serait  une  violation  flagrante  de  Tart.  4*  du  code  civil. 

Et  si  ce  mode  de  faire  était  accordé  aux  fromagpries,  il  fau- 
drait de  inéme  laccorder  aux  sociétés  militaires ,  aux  sociétés 
civiles  et  enfin  aux  particuliers  eux-mêmes.  Ce  serait  l'abolir 
lioo  de  toute  loi,  de  tout  ordre  public.  Ce  serait  la  consécra- 
tion du  désordre  et  de  l'anarchie. 

De  quel  droit  enfin  uue  partie  des  membres  de  la  Société 
expulserait-elle  l'autre  partie?  C#  serait  le  droit  du  plus  fort 
érigé  en  principe.  De  telle  sorte  que  la  majorité  pourrait  à  son 
gré  dépouiller  et  chasser  la  minorité,  il  suffit  d'indiquer  ces 
çooséquences  pour  démontrer  leur  injustice  et  l'iniquité  du 
principe  qui  les  eqgendre. 

Nous  l'avons  dit,  la  loi  est  là  pour  tous,  on  ne  peut  y  déro- 
ger par  des  conventions  particulières.  Il  appartient  à  l'autorité 
constituée  seule  d'appliquer  la  loi. 

Si  la  Société  du  Pigeon ,  au  momeot  où  elle  a  découvert  la 
fraude,  avait  fait  nommer  des  experts  juridiquement»  sous  l'au- 
torité de  justice ,  st  ces  experts  avaient  fait  rapport,  si  ce  rapport 
eût  été  notifié  en  temps  utile ,  alors  sans  doute  la  Société  eût 
pu  comoiencer  un  procès  poiir  faire  prononcer  l'exclusion  de 
Fayct  et  la  retenue  des  objets  fabriquée» 

Mais  en  l'absence  de  toutes  ees  formalités ,  la  Soeiété  du 
PigeoQ  a  agi  sans  droit,  sans  fondement,  elle  a  essayé  de  se 

*  Art.  4.  On  ne  peut  déroger,  par  des  conventions  particulières,  aux 
lois  qui  inU&ressent  Torclre  public  et  1^3  bonnes  mœurs. 
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rendre  justice  à  elle-même  en  se  plaçant  en  dehors  du  droit 
commun. 

Sans  doute  les  fromageries  sont  dignes  d'intérêt  et  de  pro- 
tection y  mais  de  même  qu'elles  réclament  l'appui  des  lois  vau- 
doîses  elles  doivent  leur  obéir. 

Ce  n'est  donc  pas  la  portée  du  séquestre  que  critique  Jean- 
Isaac  Fayety  c'est  le  séquestre  lui-même  et  son  principe.  ^ 

2.  La  forme  du  séquestre  n'est  pas  meilleure  que  le  fonc). 

a)  La  Société  n^avait  pas  de  litre  exécutoire  et  n'a  pas 

fourni  caution,  art.  124^  de  la  loi  du  12  mars  1846. 

b)  La  Société  n'a  fait  dresser  aucun  procés-verbal  de  sé- 

questre, art.  125, 
e)  La  Société  ne  s'est  pas  portée  demanderesse  dans  les 
10  jours  ,  art.   373  du  code  de  procédure  civile, 
aussi  là  nullité  du  séquestre  est-elle  encourue  ,  ar- 
ticle 37K  du  code  de  procédure  civile. 
Fondé  sur  la  fausse  interprétation  des  art.  21  et  22  du  rè- 
glement social  de  la  fromagerie  du  Pigeon  ,  en  général  sur  la 
portée  exagérée  attribuée  à  de  règlement;  fondé  sur  la  violation 
de  l'art.  4  du  code  civil  ;  fondé  sur  la  fausse  interprétation  de 
Tart.  121  de  la  loi  du  12  mars  1846,  sur  la  violation  de  Tar- 
ticle  124  de  la  même  loi  et  de  son  art.  125;  fondé  sur  la  viola- 
lion  des  art.  373  et  suivants  du  code  de  procédure  civile,  Jean- 
Isaac  Fayet  conclut  avec  dépens  à  la  cassation  du  jugemeut 
rendu  par  M'  le  juge  de  paix  du  cercle  de  CuUy ,  lé  4  mars 
1855 ,  entre  lui  et  la  Société  de  fromagerie  du  Pigeon ,  et  è 
l'adjudieation  de  ses  conclusions  tirées  de  son  exploh  du  12  au 
14  avril  1855. 

Ckappuis,  au  nom  de  Fayei. 
Passons  à  l'arrêt. 

*  Art.  434.  Le  séquestre  n'est  accordé  qu'aux  deux  conditions  sui- 
vantes ,  dont  l'exploit  fait  mention  : 
a)  Que  l'instant  répond  des  dommages-intérêts  que  le  séquestre 

peut  entraîner; 
h)  Qu'il  donne  pour  sûreté  de  cet  engagement ,  comme  caution  soli- 
daire ,  telles  ou  teUes  personnes  reconnues  solvables  par  le 
juge. 
Le  créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire  peut  aussi  agir  par  voie 
de  séquestre ,  mais  il  est  dispensé  de  fournir  caution. 


CODH   DS   CASSATION   CIVILB, 

tt  juillet  iSKS. 
Présidence  de  M'  Martinet.  . 

Jean-Isaae  Fajcl^  de  Pore! ,  s'est  pourvu  contre  la'sentence 
do  juge  de  paix  du  cercle  de  Cully,  en  date  du  4  mai  18SS, 
rendue  dans  sa  cause  contre  la  Société  de  Tromagerie  de  Vuaz, 
dite  du  Figeon. 

L^audieoce  est  publique. 

Jules  Guyon,  commis  du  procureur  Chapuis,  comparait  au 
nom  du  recourant  Fayet. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours;  les 
pièces  ont  été  lues  en  particulier  par  chaque  juge. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Jean-Isaac  Fayet  a  conclu  coutre 
la  Société  susmentionnée  à  ce  qu*il  soit  prononcé  : 

i^  Que  le  séquestre  notifié  par  cette  Société  les  26  et  28  mars 
dernier  èur  quatre  fromages  et  une  redevance  de  217  '/^  liv. 
de  lait /est  uni  et  de  nul  effet; 

2®  Que  Fayet  peut  disposer  de  ces  fromages  et  de  ce  lait  ; 

3**^  Qu'à  raison  de  ce  séquestre  irrégulier  et  mal  fondé  la 
Société  doit  à  Fayet  20  francs  à  titre  de  dommages- intérêts; 

Que  la  Société  de  Vuaz  a  conclu  de  son  c6té  au  maintien  du 
séquestre;  .    . 

Que  le  juge  a  reconnu  en  fait,  entr'autres  que  la  commission 
de  la  Société  à  constaté  le  0  février  1885  que  le  lait  de  Jean- 
Isaac  Fayet  avait  été  altéré  et  que  selon  l'art.  22  des  règle- 
ments sociaux,  elle  a  désigné  deux  experts  non  sociétaires  qui 
ont  aussi  reconnu  que  le  lait  fourni  par  Fayet  n'est  pas  dans 
son  étal  naturel  ; 

Que  rassemblée  générale  a  prononcé  l'exclusion  de  Fayet  et 
la  retenue  y  au  profit  de  la  Société,  des  produits  fabriqués  ap- 
partenant à  Fayet; 

Que  le  président  de  la  Société  a  fait  imposer  séquestre  par 
mandat  sur  les  fromages  et  ia  redevance  de  lait  appartenant  à 
Fayet; 

Que  le  juge  de  paix  a  maintenu  le  séquestre  des  fromages , 
en  tant  qu'ils  sont  des  produits  fabriqués,  et  a  levé  ce  séquestre 
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quant  à  la  redevance %e  lait,  qui  n'est  pas  un  pareil  produit, 
et,  enfin,  a  écarté  la  demande  de  dommages-intérêts; 

Que  Jean-Isaac  Fayet  recourt  par  divers  moyens  consistant 
à  dire  que  la  société  de  la  fromagerie  n'a  pas  fait  constater  la 
fraude  du  lait  par  des  experts  nommés  juridiquement ,  et  sous 
I*HUtori(é  du  juge;  que>  dés  lors,  le  séquestre  n'a  pu  ètnç  ioH 
posé  en  vertu  d'une  expertise  faite  en  deJjiorsde  TauliQritét 
que  le  juge  l'a  mal  à  propos  admis-  au  fond ,  c4  quiant  à  U 
forme  même  il  est  irrégulier  sous  divers  rapports  (art.  373  et 
375  du  code  de  procédure  civile). 

Considérant  qu*en  l'absence  d'une  expertise  préalable  faite 
sous  l'autorité  du  juge  (art.  232  et  298  du  code  de  procédure 
civile)  il  y  avait  lieu,  tout  au  moins,  de  la  part  du  juge  de  paix 
à  suppléer  è  ce  défaut  par  l'audition  des  experts  nommés  par 
la  commission  de  la  laiteriç;  puis,  ensuite,  à  constater  au  pro- 
cés-v«rbal  Uhis  ks  faits  relatifs  à  rallération  du  lait,  attribuée 
è  Fayet;  de  telle  sorte  qu'il  soit  ajnsi  constant  au  procés-verbal 
que  le  juge  a  vérifié  tout  ce  qui  concerne  Ja  fraude  du  lait  et 
a  reconnu  que  l'altération  a  eu  lieu* 

Considérant,  ensuite,  quç  le  séquestre^  qui  tendàdeiaire 
adjuger  ce  qui  appartient  à  autrui.,  oe  peut  être  ex^v^  qua 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  (aN.  373  et  suivants  du 
code  de  procédure  civile,  121  et  suivants  de  la  loi  surja  pour- 
suite pour  dette). 

Considérant  que  le  séquestre  opéré  par  la  commissiop  de  la 
fromagerie  ne  l'a  pas  été  en  vertu  d'^n  titre  propre  à  saisir^ 
ni  dans  un  des  cas  d'exception  prévus  par  l'art.  122  de  la  loi 
susmentionnée;  qu'il  n'a  pas  été  fait,  non  plus,  d'après  les 
formes  prescrites  à  l'art.  125  de  la  loi  sur  la  poursuite  qui 
exige  un  procès-verbal  du  séquestre,  dressé  par  l'huissier,  etc., 
et  que  la  Société  u'a  pas  donné  citation  en  conciliation  dans 
les  dix  jours  dés  le  séquestre  selon  l'art.  373  du  code  de  pro- 
cédure civile,  d'où  il  résulte  que  le  séquestre  est  nul  et  Tin- 
stance  périmée  (art.  375). 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours ,  réforme  la  sentence 
du  juge  de  paix ,  accorde  à  Jean-lsaac  Fayet  ses  conclusions 
en  nullité  du  séquestre  opéré  par  la  Société  de  la  laiterie^  re- 
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fuse,  touiefoisy  sa  demande  de  dommages^ÎDtérètSy  vu  qu'il 
n'est  pas  établi  que  ie  séquesM  tuf  ail  causé  un  dommage , 
maintient  la  compensation  des  dépens  de  jugement  prononcée 
parle  juge  de  paix,  met  les  dépens  de  cassation  à  la  charge  de 
la  Société  4e  la  laiterie,  et  déclare  exécutoire  le  présent  arrêt. 

Le  président,  Le  greffier, 

Z>.  Mat^eu  Z».  Fauder. 


L'arrêt  de  cassation  ne  tranche  pas  nettement  les  questions 
il  résoudre.  Ainsi  il  ne  dit  pas  que  les  experts  doivent  être 
oommés  par  le  magistrat ,  il  se  borne  à  exprimer  que  le  juge  dé 
paix  aurait  dû  établir  tout  au  moins  qu'il  avait  entendu  les 
experts  agents  de  la  fromagerie  et  qu'ils  avaient  déposé  sur  des 
faits  précis,  teaquels  auraient  dû  être  mentionnés  dans  les  faits 
conslanis.  Le  mol  tout  au  moins  laisse  d'ailleurs  quelques  doutes 
sur  les  idées  de  Ja  cour  de  cassation  au  sujet  de  la  nécessité 
d'experts  nommés  d'office  et  sur  la  possibilité  d'y  suppléer  dans 
l'instruclion  devant  le  juge.  La  cour  de  cassation  n'a  pas  abor- 
dé la  question  de  savoir  ju«qu«a  à  quel  point  les  Sociétés  de 
fromageries  peuvent  se  rendre  justice  à  elles-mêmes ,  elle  a 
seulement  statué  qtie  daiw  k  eas  particulier  la  séquestre  était 
mal  opéré. 

Ce  n*est  point  une  critiqua*  d«  la  sentence  rendue  (jue  nous 
présentons ,  nous  nous  bornons  à  signaler  un  vice  de  notre 
procédure  qui  ne  soumet  à  la  seconde  instance  que  le  redres- 
sement des  erreurs  de  forme. 
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ANFIONCES. 


Le  réperloire  de  MM.  les  juges  cantonaux  Bippert  et  Bor- 
nand  paraîtra  le  15  août  courant.  C'est  un  ouvrage  précieux 
et  d'une  utilité  de  tous  les  moments. 
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Chaque  anoée  tour  le  Jonnitl  commence  au  I*'  mai  et  finit  au  30  avril 
àé  Vàhûéé  iiul^àntè.  ^  Le  f>^it  de  rkbttntlèitient  éàx  àe  éia  iMMëiÉ 
fi»  Éb  fiiyiiblM  à  ta  fiii  du  V'êiiùktititi  ^  Clmqwe  ouiiérèeAitifciii 
seiae  pages  au  idoîds.  —  On  s'alronne  à  Laufanne ,  chai  M' Pelll* 
père ,  avocat.  —  Lettres  et  argent  trmm^: 


M^émïïÈMmtmàrm  siir  ihmi  ««••tton  «le  Mwi 


HAdàtAè  %!bÛH;  taildôl^ë  d^tfrifloé,  &  époddè  où  Befilôte, 
éi  elte  &  inleaté  lin  prùdiê  eu  divbre^  devant  h  tribunal  dTver- 
Aoh.  ht  ittiiH  dèfébdeûr  â  (MCéèéhlé  lihe  démàbdé  eu  dètllklà-' 
toire  soutenant  que  la  cause  devait  étire  ttMbyè^  devant  lèi 
tHblItosttlIiél^itais.  Dâllft  6etté  tiiùse  ti  y  «fait  deux  queètioàs , 
l^ltt«  et  ttOiUidlé  et  i\iutk'é  de  dféit.  Est<-ee  tè  toflëotdat  Mi 
doit  tàWé  tèflb  (M  bteû  e»-èé  U  consliltiiiôii  tièdèrateî  En 
tràil&èrHràtit  le  feté^ré  èl  TUrrèi  nous  ouatons  touieè  les  qttes-^ 
tiens  sous  les  yeux  des  lecteurs ,  ainsi  que  les  èoliiiiofis. 

Recours. 

lia^ÉÉie  MêOlU,  à  Tvenlon,  rMOuH  a«  tribunal  «antonal»  à 
Mik«u»  àé  l'àm  80  du  <sode  de  proeédure  civile»  ooot^B  le  jugie* 
ÉféM  rendu  le  18  msi  cduraost^  psr  le  triboiial  oiirfl  d'Tverdén» 
€ti  fa^Muir  de  Pittm  Schais»  à  Yvenkn, 

Elle  oontlui  qiiV^  pimn  à  (a  eéur  réft^rmer  U  fditjufemeni 
accordant  U  déctmaioire  du  tribunaus  vamhù  tikU  datmir  ti^ 
ère  aecèê  devant  lu  diit  tribunaus,  cooforoiément  à  ses  conclu- 
sions UbéraliOires  prises  en  réponse ,  le  tout  avec  dépens. 
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Elle  ^c  fonde  :  1*  sur  la  fauàse  interprétation  des  §§  /  itt  t 
du  concordat  entre  Faud  et  Berne  de  ISftl ,  et  leur  fau$$e  ap^ 
plicattoii  iiux  fbitê  réàoànus  conêtants  en  la  àame^ . 

En  effet  Pierre  Scbûlz  a  déposé  à  Yverdon,  le  12  juin  1841, 
son  acie  d'origine  ;  il  a  dès  celle  époque  acquis  son  domicile 
civil  dans  cette  commune,  et  ce  domicile* est  un  domicile  hâbi- 
^  lucl,  puisque  celte  habitude  dure  depuis  14  ans. 

Les  art.  1  et  2  du  concordat  doivent  donc  liii  être  appliqués, 
la  compétence  des  tribunaux  vaudois  reconnue. 

Le  tribunal  d'Yverdon  s'est  soustrait  à  cette  application  des 
principes  de  la  loi,  en  disant  que,  pendant  ces  14  ans,  Schûtz 
a  été  8  ans  domestique ,  et  que  comme  tel ,  sa  condition  D'étaii 
point  conforme  au  concordat.  C'est  là  une  erreur. 

Les  domes(i]ues,  comme  les  industriels,  ont  un  domicile  ha- 
bîtuH.  Le  conicordai  n'exige  point  que  te  Bernois  alnaneT^usî- 
lion  indépendante ,  un  établissement  indépendant  :  ces  roots 
employés â  la  fin  du  §  2  indiquent  nn  é)âbHssementfnfiè)i^»tfan 
de  la  famille,  dont  le  cas  est  spécialement  prévu,  C9r  cette  con- 
dition n'est  point  exigée  pour  les  parents,  et  Ton  ne  dit  point 
qu'il  faut  que  le  domicile  ait  lieu  auprès  de  ses  parents  ayantun 
établissement  indépendant. 

Restreindre  le  concordat  aux  seuls  industriels  à  établiascmeni 
indépendant,  c'est  l'annuler  cl  le  tronquer.  Il  faut  un  domicife 
habituel  de  10  ans  au  plus,  pour  les  domestiques  comme  pour 
les  messieurs,  et  rien  de  plus.  Or  Schûtz  est  domicilié  à  Yver^ 
don  depuis  14  ans. 

2®  L'art.  48  de  la  constitution  fédéral^  accorde  à  la  dame 
Schûtz  le  droit  de  jouir  des  mêmes  voies  juridiques  que  les  Fau- 
dois.  Or  le  décliniltoire  est  une  voie  juridique,  car  e'esl  un  dé- 
clioatoire  de  procédure,  qui  n'a  aucune  importance  pour  U  fond 
delà  contestation.  Berne  et  Vaud  ayant  les  mêmes  légiftlaUoo& 
en  fait  de  divorce,  le  déclinatoire  est  donc  contraire. à  Tari.  48 
de  la  constitution  fédérale,  le  concordat  de  1827  ne  peut  ft  cet 
égard  déployer  «es  effets. 

Yverdon,20mail888. 

(S.)  Julvs  Rogum,  avocat. 
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Arrêt. 

TRIBUNAL  CANTOMAL. 

ao  juin  1855. 
Préftidenoe  de  M' Martinet. 

Panchette  Schûtz»  d'Orihont-dcssus ,  domiciliée  &  Yverdon , 
recourt  au  tribunal  cantonal  contre  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  du  district  d'Yverdon  le  k%  mai  185tS,  en  faveur 
de  Pierre  Scbûtz,  de  Sousmiswald  au  canton  de  Berne»  domi- 
cHié  aussi  à  Yverdpn. 

Pierre  Schûtz  recourt  aussi  contre  ce  jugement  en  ce  qui  con* 
cerne  les  dépens. 

Délibérant  le  tribunal  a  vu  :  que  Fancbelte  Scbûtz,  née 
Zumstein,  a  intenté  à  son  mari  une  action  tendant  à  faire  pro* 
ooocel*  son  divorce  d'avec  lui  pour  cause  déterminée  à  l'art.  129 
du  code  civil  j 

Que  Pierre  Scbùtz  a  déposé  une  demande  exceptionnelle  dans 
laquelle  il  conclut  à  ce  que  par  déclinatoire  sous  forme  excep- 
tionnelle,, sa  femme  Fancbette  Schûtz  soit  renvoyée  à  porter 
devant  les  tribunaux  bernois  sa  demande  <Bn  divorce  et  à  ce 
.  qu'il  soit  libéré  de  l'inç^tance  actuelle; 

Que  la  fepame  Scbùtz  a  conclu  à  libération. des  conclusions 
exceptionnelles  prises  par  Pierre  Schûtz; 

Que  le  tribunal  civil  a  reconnu  en  fait  que  les  époux  Schûtz 
sont  Bernois  et  professent  la  religion  protestante  ; 

Que  Schûtz  réside  dans  le  canton  depuis  le  12  juin  1841  ; 

Qu'il  a  quitté  il  y  a  environ  6  ans  le  domaine  de  Graveline, 
où  il  était  domestique ,  pour  exercer  un  petit  commerce  à 
Yverdon  ; 

Que ,  jugeant,  le  tribunal^  vu  le  concordat  du  22  mai  1827 
entre  les  états  de  Berne  et  Vaud^  a  accordé  à  Pierre  Schûtz  ses 
GonclusioQs  exceptionnelles  et  a  compensé  les  dépens  ; 

Que  F^nchette.  Schûtz  recourt  en  disant:  1"*  qu'il  y  a  eu 
fausse  interprétation  des  §§  1  et  2  du  concordat  du  22  mai 
182^9  et  fausse  application  des  paragraphes  du  dit  article  aux  • 
faits  reconnus  constants  ;  V  que  l'art.  48  de  la  constitution 


fédérale  accorde  à  la  demanderesse  le  droit  de  jouir  des  mêmes 
droits  juridiques  que  les  Yaudois; 

Que  Pierre  Schûtz  reeOUM  ausai  ëtt  disant  :  que  le  tribunal 
n'avait  droit  à  compenser.  IM  dèpeoi  que  pour  des  molifê  cT^ 
çtfiVe  clairement  établi»  ^  «t  non  par  le  motif  que  la  femme 
Schûtz  aurait  ignoré  la  loi»  cette  ignorance  de  la  loi  fie  se  pré- 
Ruinant  jamais.  ^ 

Ûëlibérànt  tn  prétnier  lieu  sur  le  recours  présenté  par  l^an- 
éhéite  Schûtz  et  considérant  que  te  ^  l^**  du  concordai  du  ^ 
mai  182?  porte  que  :  les  époux  bernois ,  de  là  religion  protes- 
tante »  qui  ont  établi  leur  domicile  habituel  dans  le  canton  de 
VâUd  y  t\  les  époux  faUdôis  qui  ont  éiabli  leur  domicile  habi- 
tuel dans  le  canton  de  Berne,  sont  ainsi  que  leUrs  femmes , 
relatiVênâenl  aux  plaintes  qui  entraînent  la  rupture  juridique 
du  lien  conjugal  el  les  suites  civiles  d'une  pareille  rupture, 
soutnis  ati  for  (ie  leiii*  domicile  ; 

Que  le  §  2  exige  pour  que  les  époux  soient  au  bénéfice  àt  ce 
di^ôn,  qu'ils  aient  été  établis  dans  Vixti  ou  Tautre  canloîi,  ptn- 
dirnt  iO  ans  où  plus  auprès  de  IcUrs  parents  y  domiciliés ,  bu 
qu'ils  aient  été  éux-mémes  domiciliés  pendant  le  dnétne  temps 
fiVeè  tin  établisséineiit  indépendant. 

Considérant  que  Pierre  $thîit2  éSt  dôtùieiiië  d^âlf  lé  ëëiktÔA 
d«  Vatfd  dépuiâ  1841 ,  sdlt  députa  plue  dé  10  àrt$ ,  Ifiaià  (jûé  ce 
n'est  que  depuis  6  aitâ  ëfiVh*dd  qd'il  à  hft&h  à  ¥Vé)rd6A  tSIl 
ètftfetisséittëhl; 

Que  pendant  féS  aAhëëâ  ^tfi  Oât  précédé  il  ft^terçàlt  T'état  dé 
domt^tiquêf. 

Considérant  qu'yen  pré^éhée  dèâ  tèk*ttie§  ëxpréà  d'U  (56Acôrdat 
«bstiié,  qui  ekr^ér  non  sBUleAènl  (jjife  le  dôteîéilë  batîtdef  sôit 
de  10  ans,  mais  qui  veut  encore  un  établissement  indépètfd^arit, 
Ton  toé  peut  côAsMërèr  Pkttt  tthtixt  tOMtaîë  étant  iir  béHéôce 
dé  ^  tt)âeol*dfat ,  puisqu'il  rè^une  déâ  tUts  àdtttis,  ({b^il  û^y  a 
que  6  ans  ttMftSti  qbll  a  fttHKHè  tin  éiàbrrâ^ebiottc  Irtdèpemiatit, 
h  cOndiitdtl  de  domèStlque  ta'étàttl  pofrit  Ce  qiiti  le  '(î6hèordl(t  a 
entendu  par  rébtprëâsioti  d^établlsseniëut  ittdépebdani; 

Que  d^ttpré^  lu  loi  du  fi^  *iai  1816  ^r  t^établi^d^iiiëiit  lîèà 
ékftttt^râ  et  notafliment  d'bprés  les  art.  tt2  et  {^4  de  là  dite  lui. 
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\p$  dQwe8M(}U99  fit  gens  4^  oiéMpr  w  f^nl  v^^  fi9o#i4furi# 

comme  ayant  dans  le  canton  un  établii|#6mçai) 

Que^  la  femme,  n'ayant  d'autre  ioqki^iU  q^f  «Pifii  dv  mri , 
Jfs^pQeMfi  Scliuip  ne  «iiuniii  ^tr^  »n  |)éQéQqe  dgi  çQqfiOPdiil  dM  22 
mai  1827; 

fil  2  du  çpncord^t  ^ii^w^tiapn^* 

I«a  €Our  rejette  ee  «loyen. 

Sur  le  second  moyen,  considérant  que  l'art.  48  d€t  la  consli^ 
ittlion  fédérale  dit  qu'en  matière  de  législation  e(  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  voies  juridiques,  tous  les  cantons  sont  obligés 
de  traitcv  las  «itoyens  dt  l'une  des  confessions  chrétiennes  res- 
sortissant des  autres  états  eonfédérés  comme  oeux  de  leur  é|at. 

Considérant  que  l'article  susmenCionné  ne  saurai!  «voir 
d'autre  {portée  que  d*assuref  au  Suisse  dHin  autre  canton  d'étM 
traité  conome  un  citoyen  vaudois  et  d'être  régi  par  la  loi  vau- 
doise,  spéelulement  pour  ce  qui  concerne  les  voies  de  la  pro- 
cédure ) 

Que  cet  article  n'apporte  auçupe  modification  au  statut  per- 
sonnel et  laisse  subsister  tous  les  traités  par  lesquels  les  cantons 
ontfoulu  «««iirer  lf&^Ar«iitifi«ao4i»ttis  dans  mutas  les  légis- 
lations, pour  lesquelles  il  e$\  çtfittif^  qf^e  jes  lois  qui  concernent 
l'état  civil  des  citoyens,  les  suivent  inéme  résidents  en  pays 
étranger; 

Quil  nç  r^^rt  p«S  d««»  tcrAiW  de  i^i,  article  qqe  {et  dispo- 
sitions spéciales  d^t  lois  (^utQDalc»!  f  établissant  entre  ceruins 
cantons  un  mode  de  vivre  déterminé,  se  trouvent  rapportées, 
la  constitution  ilèdérale  admetunt  le  principe  de  la  réciprocité. 

Considérant,  dès  lors ,  que  les  états  de  Berne  et  Vaud  ont 
pu,  eu  vertu  du  concordat  du  22  mai  1827,  exiger  de  leurs 
ressortissants  certaines  ^araqties  pour  être  au  bénéfice  do  con- 
cordat susmentionné  ; 

Que  ce  concordât  est  un  mode  de  vivre  établi  entre  les  étals 
()e  Berne  et  Vaud ,  par  lequel  on  acquiert  un  domicile  spéciel 
piir  H  lOfiDç  de  10  ans  et  par  Iç  fait  d'pn  étabfiêsemcni  ùM" 
pa^ni;  ce  qui  n'est  nullement  contraire  fiux  principes  de  la 
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constitution  fédérale,  qui,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  admet  le 
principe  de  la  réciprocité. 

La  cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

Délibérant  enfin  sur  le  recours  de  Pierre  Scfaûlz ,  qui  a  trait 
aux  dépens  : 

Considérant  qu'il  résuite  des  faits  de  la  cause  des  motifs  suf- 
fisants ,  pour  que  le  tribunal  ait  pu  compenser  les  dépens  ;  et 
qu*en  les  compensant  il  a  fait  une  saine  application  de  l'ar- 
ticle 2K4  §  4  du  code  de  procédure  civile. 

La  cour  rejette  ce  recours. 

En  conséqueace  : 

Le  tribunal  cantonal  rejette  l'un  et  l'autre  recours,  maintient 
le  jugement  du  tribunal  civil  qui  admet  le  déolinatoire  des  tri- 
bunaux vaudois;  et,  vu  la  nature  de  la  cause,, compense  les 
dépens  de  cassation  en  ce  sens  que  chaque  partie  garde  ses 
frais. 

Le  président, 
Z>.  Mardntt. 


jProcM  ék9  S.  l4iMiaeaill#  et  4àm  Wm*  Bamter  • 

DB  FILLIN6E8  SN  SAVODi  , 

préTenus  de  viol  el  d'homicide  sur  la  personne  de  Charlotte  Barrand. 

-    (Extrait  ou  transcrit  de  ractè  dé  mise* en  accusation  rédigé 
par  M'  le  procureur  général.) 

Le  vendredi  8  juin  1855 ,  vers  les  10  heures  du  matin ,  la 
jeune  Charlotte  E^rraud,  âgée  d'environ  10  7s  <^ns,  demeurant 
chez  ses  parents  à  Bussigny,  fut  envoyée  au  moulin  d'Ecban- 
dens ,  situé  à  environ  un  quart  de  lieue  de  là ,  afin  d'y  acheter 
du  pain  pour  le  compte  de  l'unjdes  ouvriers  prenant  pension 
chez  son  père.  A  midi,  à  une  heure  après-midi  elle  n'était  point 
de  retour  et  cependant  elle  savait  en  partant  que  le  pain  qu'elle 
était  chargée  d'aller  chercher  était  attendu  pour  le  repas  de 
midi.  Cette  absence  frappa  d'autant  plus  que  cette  jeune  fille 
était  un  modèle  d'obéissance  et  d'exactitude,  et  qu'ilne  lui 
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éuit  jamais  arrivé  de  Carder  aussi  longtemps  à  rendre  compte 
d'aueune  de  ses  commissions.  La  mère  et  les  autres  membres 
de  la  famille.se  mirent  à  sa  recherche,  ils  apprirent  qu'elle 
s'était  en  effet  rendue  au  moulin  à  l'heure  sus  indiquée ,  mais 
que  le  pain. n'étant  pas  encore  euil,  elle  fut  invitée  à  attendre 
un  moment  ou  à  revenir  un  peu  plus  tard  ;  que  sur  cela  elle 
a'cniétait  aJlée.  --*  Les  parents  et  les  amis  de  ceu&-ei  conti- 
Auèreot  leurs  recherches  durant  le  reste  du  jour  et  même  pcn> 
daat  la  soirée  ;  mais  ils  ne  découvrirent  aucune  trace  de  cette 
jeune  iille depuis  son  départ  lu  moulin. 

Les  investigations  recommencèrent  le  lendemain  dès  l'aube 
dtt  jour»  et  v<^unt  qu*eiles  ne  donnaient  aucun  résultat  satis*^ 
faisant»  les  habitiinis  de  la  commune  de  Bussigny  furent  con^ 
voqués  au  son  de  la  cloche  »  afin  de  faire  en  commun  une  re* 
cherche  complète  dans  le  bois  de  Bochet ,  traversé  par  la  rivière 
dite  la  Venoge  et  par  le  chemin  conduisant  de  Bussigny  au  sus- 
dit moulin.  Sur  les  cinq  heures  et  demie  du  soir»  là  jeune  Bar- 
raud  fut  enfin  retrouvée  dans  le  fourré  de  Bochet»  mais  elle 
était  morte  »  et  l'état  de  son  cadavre  proclamait  hautement 
l'existence  d'uo  crime  et  d'un  crime  des  plus  atroces*  Son 
cadavre  était  étendu  sur  le  dos  »  la  tète ,  dont  les  cheveux 
étaient  en  désordres»  était  dépouillée  de  son  bonnet;  ce  bonnet» 
légèremeat  taché  de  sang»  était  prèa  de  la  tète  ainsi  qu'un  mou- 
choir rouge»  entoile;  le  tout,  était  recouvert  du  chapeau  de 
paille  de  la  victime.  La  face  était  violacée»  légèrement  tumé- 
fiée surtout  aux  lèvres  et  au  nés;  elle  était  recouverte  en  partie 
par  du  sang  desséché  et  en  partie  par  du  sang  liquide  qui  s'é- 
coulait du  nez.  Les  conjonctives  étaient  injectées»  les  yeux 
«aillants»  les  pupiles  un  peu  dilatées»  la  langue  tuméfiée  fai- 
sait saillie  entre  les  dents  ;  une  ecchymose  se  faisait  remarquer 
à  la  région  temporale  droite  »  ainsi  qu'à  la  joue  et'  à  l'oreille 
du  même  côté;  du  côté  gauche  il  existait  une  ecchymose  au- 
dessus  de  l'œil  et  une  écorchure  ecçhymotique  vers  le  bord 
inférieur  de  '  la  mâchoire  prè$  du  menton.  Des  égratignuros 
avec  du  sang  existaient  sur  la  main  droite.  La  robe  était  relevée 
de  manière  à  laisser  à  découvert  les  jambes  et  la  partie  inférieure 
des  cuisises»  le  bas  de  la  chemise  était  taché %  r  ..•«-•  • 
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(lei  86  trouvent  4m.  détails  affreom  qu'il  nous  tépugne  de  »•- 
piûduiiw.) 

Le  mouchoir  reuge  t^uvé  presque  sous  la  tète  du  eadavre , 
élait  d'aîUmirs  dépouillé  d'une  pièce  d'un  franc  qui  j  avait  été 
attachée  et  qui  devait  servir  au  paiemeat  du  pain  que  |a  jeuqe 
fille  allait  eheitc)iQr  au  mou)io. 

L'aulopale  du  cadavre,  confiée  aui  soins  des  docteura  Mutet 
et  Maoelet^  eut  )ieu  dana  la  matinée  du  dimanche  10  juin ,  à 
Buasigny,  et  de  cette  autopsie  les  susdits  docteurs  oal  coaolii 
qu'il  y  avait  eu  viol  et  homicide.  Le  pmeès^verba}  contient  tou§ 
lea  détails  de  ce  orime.  C'était  le  devoir  des  experts  et  la  juatice 
a  le  droit  d'exiger  un  langage  clair  et  coinplet  ;  qu'il  noua  aatt 
permis  d'être  i^oins  explicite  et  de  ne  pas  renouveler  |e  soani- 
dale  du  crime  luFrméme  en  le  reproduisant  avec  de  trop  vives 
couleurs  et  avec  des  paroles  inutilement  indéeenles. 

Ainsi  l'existence  du  délit  ne  pouvait  ètfe  l'o^ijet  d'aiicuoe 
espèce  de  doqte,  et  la  jnstlao  avait  pouf  devoir  d^en  reoliercher 
aveo  soin  lea  aoteurs  et  de  déployer  à  cet  e£Fe4  une  activité 
proportionnée  à  la  grandeur  du  crime  et  aux  diffieultés  que 
présentait  rinsufpsanee  de  la  police  au  milieu  d'une  popula- 
tion d'ouvri^s  étrangers  qui ,  à  raison  des  travaux  en  exéeution 
dans  cette  contrée,  allaient  et  venaient  le  plus  souvent  sana 
paj^rs.  m^  Dès  le  dimanche  iO  juin  tes  doutes  du  jugo  infQVt- 
mateur  se  fixèrent  principalement  sur  deux  jeunes  mendiattta 
aceompagnéa  de  deux  jeunes  filles  d'environ  8  à  12  ans,  qu*ilf 
envoyaient  mendier  dans  lea  epvirona  en  se  disant  beimathlosoa» 
Ces  individtis,  d^k  «ignajés  dans  la  feuiUe  du  Ic^ndemain  i( 
juin ,  forent  arrèiés  en  Moqnaa  sur  Morges^  par  les  soina  doa 
babitaola  de  l'endndit,  et  conduits  4aoa  les  prispna  de  MorgCMS, 
à  Ifi  disposition  du  juge  de  paix  du  eerale  d'Ecuhlens.  Ce  oiot 
gistrwt  put  faeil^ment  constater  que  parmi  le^  cinq  personnes 
mises  à  sa  disposition ,  il  y  en  avait  deux  qui  étaient  demeurées 
étrangères  aux  aefcea  qui  rendaient  les  trois  autres  suspoetea. 
Dans  cell9»-Qi  il  y  avait  deux  jeupea  filles ,  savoir  Jeannette 
Lamouille,  âgée  d'environ  7  ans,  et  Josephte  JB^rnier,  Agée 
d'environ  1%  fos,  toutes  deuK  de  Flllingei  en  Savoie^  Celle 
dernière,  interrogée  par  le  jug^,  répondait  de  iv^niére  k  faive 


voir  qu'elle  connaissait  les  auteurs  du  crime  commis  sur  la  jeune 
Barraudy  près  du  moulin  d'Echindens.  Elle  en  accusa  son 
frère  François  Burnier  et  Joseph  Lamouiile ,  son  cousin ,  ce 
dernier  en  prison  avec  elU;  quant  à  son  frère  il  devait»  dit-' 
e^e»  être  à  Cbiunbercy ,  près  Genève  «  chez  le  sieur  Valet.  Les' 
autres  détails  alors  donnés  par  cette  jeune  fiUe^  et  qui  furent 
pleinement  confirmés  plus  tard ,  établirent  que  le  dimanche 
10  juin  les  deux  coupables  et  les  deux  susdites  jeunes  filles 
furent  arrêtés  comme  vagabonds  à  Lausanne ,  et  conduits  i 
rEvêché;  que  le  surlendemain  12  juin  ils  furent  expédiés  en 
Savoie  par  ordre  de  la  préfecture  de  Lausanne;  qu'arrivés  en 
Savoie  les  mêmes  individus»  moins  le  jeune  François  Burpier, 
formèreat  avec  d'autres  une  nouvelle  bande  qui  se  dirigea  im- 
médiatement sur  Genève,  en  vue  de  rentrer  par  terre  sur  le 
canton  de  Yaud.  Le  jeune  Burnier  eut  peur  d'être  saisi  par  la 
police  et  d'être  appelé  à  rendre  compte  du  crime  commis  dans 
le  bois  près  du  moulin  d'Echandens;  mais  Lamounie,  plus  igé 
que  lui  et  moins  ignorant  du  laisser  faire  de  la  police  vaudoise, 
répondit  que  nulle  part  on  n'aurait  moins  de  chance  d'être 
pincé  que  dans  ce  canton ,  que  les  habitants  y  donnaient  da- 
vantage et  plus  facilement  qu'ailleurs;  que  si  on  y  était  mis  en 
prison  ce  u'élait  jamais  que  pour  fort  peu  de  temps»  et  qu'on  y 
était  bien  nourri  et  beaucoup  mieux  traité  que  dans  les  autres 
pays. 

C'est,  on  le  voit,  grâce  à  cette  immense  confiance  dans  l'in- 
curie de  notre  police  administrative ,  que  les  coupables  purent 
être  arrêtés  près  de  Morges,  6  jours  après  celui  où  ils  avaient 
été  conduits  par  le  lac  dès  Ouchy  en  Savoie. 

Examinant  la  chemise  que  le  prévenu  Lamouiile  portait  le 
jour  du  crime,  on  y  observa  des  taches  de  sang  et  de  souillures. 
Lui-même  portait  à  l'avant-bras  gauche  des  égratignures  pa- 
raissant devoir  remonter  au  jour  du  délit;  malgré  cela  il  leur 
assigna  une  date  de  beaucoup  postérieure  et  il  leur  attribua  une 
cause  évidemment  mensongère. 

Après  avoir  nié  avec  audace  toute  culpabilité,  les  deux  pré* 
venus  finirent  par  changer  de  langage  et  par  donner  eux-mêmes, 
sur  La  perpétration  de  leur  crime,  des  détails  propres  à  glacer  le 
cœur  et  l'âme  d'épouvante.  ^ 


ïlelt  ètàl)]!,  ôh  effet,  pair  iWeÉnble  dé  leurs  iTveot,  qù«' 
siir  les  10  hetif*e8  du  matin  ,  le  8  juin  dernier»  étant  éur  te 
c6Îé*  oriènuî  delà  Yenoge ,  près  du  piont  qui  traverse  cette 
rivière  et  conduit  dès  le  moulin  d^chandens  à  Bus^igny,  en 
passant  par  le  bois  de  Bochet,  ils  virent  venir  I  eux  la  Jeune 
Barraud  qui  revenait  du  moulin;  ils  marcTièreni  avec  elle  ûbM 
le  bois,  en  se  dirigeant  du  côlè  de  Bussigny,  et  quand  ils  se 
crurent  assek  éloignés  du  moulin  ils  lui  proposèrent  de  quitter 
le  chemin  pour  aller  avec  eux  danâ  l'intérieur  du  bois 

Le  crime  se  revêtit  de  tout  ce  que  l'imagination  peut  offrir  de 

plus  épouvantable 

'  Après  cela  ils  la  dépouillèrent  du  iVanc  qu'elle  portait,  ainsi 
que  d'iïti  mouchoir  ;Vpuià  Payant  inutilement  qualifiée  de  Tépr- 
thète  de  ga...  ^  en  la  frappant  encore  du  pied  et  eii  lui  ordon- 
nant de  se  lever,  Lamouille  eut  l'idée  de  s'assurer  si  elle  n'était 
point  morte,  il  lui  plaça  la  main  sur  le  cœur  et  il  s'aperçut 
qU*il  ne  frappait  plus  qu'un  cadavre. 

'  Loin  d'éprouver  le  moindre  sentiment  de  repentir  des  cruau- 
tés sans  nom  par  lesquelles  lui  et  son  cousin  Burnier  venaient 
d'ôter  la  vie  à  Iff  jeune  Barraud,  Lamouille  dit  à  Burnfer,  qui 
lui  demandait  si  elle  était  morte,  oui  elle  esi morte,  ilftn  a 
assez  de  ces  ga,.., 'là. 

Dès  lors  ils  ne  cherchèrent  plus  qu'à  fuir  les  lieux  témoins 
de  leurs  crimes ,  et  c'est  la  crainte  d'être  compromis  par  la 
présence  en  mains  de  Lamouille  du  mouchoir  volé ,  qui  les  dé- 
termina à  retourner  le  lendemain  pour  y  jdèposer  ce  témoin 
accusateur  sous  la  tète  de  leur  victime.  Or,  chose  remarquable, 
c'est  précisément  cette  démarche  qui  mit  la  justice  «ur  leurs 
traces. 

Lamouille  a  reconnu  que  le  sang  remarqué  sur  sa  chemise 
provient  de  la  jeune  Barraud  et  que  les  égratignures  observées 
sur  Un  de  ses  bras  lui  ont  été  faites  par  elle. 

En  conséquence,  l'enquête  d'ailleurs  complète,  le  ministère 
public  a  requis  : 

1.  La  mise  en  accusation  des  deux  prévenus,  savoir:  1^  de 
François  Burnier,  né  à  PilHïiges  en  Savoie,  le  23  mars  1838; 
2^  de  Joseph  Lamouille,  né  en  la  susdite  commune,  le  l*'  oc* 
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l^re  1838,  pour  avoir,  de  concert  et  en  réunion,  dans  ta  in^- 
lÎD^e  du  8  juin  1855,  près  du  moulin  d*Ecbandcns  :  1^  commis 
ui^  vioi  c(  UQ  homicide  volontaire  pour  faciliter  Pexécutioii  Je 
ce  viol  $ur  la  personne  de  Charlotte  Barraud,  âgée  de  10  ans  et 
demi  ;  2^  un  vol  d*un  mouchoir  de  poche  et  d*une  pièce  de  un 
franC|  à  Faide  de  violences  sur  la  persoune  de  la  susdite  Bar- 
ràud^  faits  qui  constituent  les  délits  auxquels  les  art,  199,  201 
§  1  et  2,  204,  275,  279,  55  et  64  du  vode  pénal  paraissent 
applicables. 

8«  Le  renvoi  dea  prévenus  devant  Iç  tribunal  criminel  du 
dUtrict  de  Morg;es.  , . 

U  faut  expliquer  ici  que  la  peine  dé  mort  ne  peut  pas  ètrie 
prononcée  contre  des  prévenus  âgés  de  moins  de  20  aiis. 

Les  débats  ont  commencé  le  6  août  et  ont  continué  pendant 
k  lendemain.  M'  Ancrenai,  procureur  général,  occupait  le 
fauteuil  du  ministère  public.  M' Tavocat  Guignard  plaidait  pour 
Lamouilie  et  M'  Tavocât  Eugène  Raupert  pour  Burnier.  La 
cour  criminelle  était  présidée  par  H'  Brcssenel.  H^  le  receveur 
Bugonet  a  clé  nommé  chef  du  jury.  Les  débals  ont  été  dé- 
clarés publies.  Les  détails  de  ce  crime  épouvantable  ont  été 
aiosi  étalés  devant  un  auditoire  avide.  Il  était  facile  de  vqlr 
que  Thorreur  des  tableaux  qui  ont  été  reproduits  insphrait  une 
indignation  prolonde. 
][i'up  dçs  prévenus  a  montré  un  vif  repentir. 


Michel  Hubscher  est  une  célébrité  dans  son  genre.  Avant 
1846  il  avait  été  condamné  4  ou  5  fois  par  les  tribunau;^  de 
police  ou  correctionnels.  En  1845,  il  a  ouvert  ui^  bureau ,  avçe 
une  affiche  portant:  HiChel  Hubscher,  avocat  des  pauvres^, 
agent  des  petites  aflfaires  et  conciliateur  universel,  Pendani 
quelque  temps  il  a  joui  d'une  sorte  de  faveur  publique.  C'eàt 
incrovable  ce  qu'il  a  rédigé  de  pétitions  et  d'exploits.  Il  devait 
son  crédit  à  quelques  discours  prononcés  en  public  et  ft  ce  qo^l 
se  donnait  comme  étap(  Tami  intime  des  hommes  les  plus  eh 
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évidence.  Cette  fascination  n*a  pas  duré,  et  bientôt  de  non- 
Telles  procédures  l'ont  amené  à  plusieurs  reprises  dans  tes 
prisons.  Il  est  parvenu  k  13  condamnations  prononcées  par 
divers  tribunaux  »  et  il  a  fini  par  être  confiné  dans  sa  commune. 
Il  paraît  que  1&  il  est  quelquefois  saisi  par  l'ennui  et  par  le  be- 
soin de  causer  ou  de  se  poser  en  grand  orateur.  II  s'échappe 
alors  et  il  va  s'établir  dans  quelque  contrée  où  il  soit  peu  connu 
et  loin  de  la  police  chargée  de  le  surveiller. 

On  dirait  qu'il  a  espéré  de  plaire  dans  les  environs  de  Mou- 
'don,  il  s'est  présenté  comme  le  directeur  des  Incurables ,  il 
cherchait,  disait-il,  les  malheureux  pour  leur  apporte!^  des 
secours.  Il  annonçait  aussi  qu'il  avait  mission  de  placer  les  jeunes 
filles  pauvres  dans  de  bonnes  maisons,  et  il  prononçait  les  noms 
les  plus  respectables.  Le  succès  a  d'abord  été  plus  considéra- 
ble qu^on  aurait  dû  le  présumer.  Il  s'est  fait  bien  nourrir  dans 
les  maisons  où  il  se  présentait,  et  on  lui  a  confié  quelques  jeu- 
nes filles  pour  les  conduire  dans  ces  bonnes  places. 

Mais  les  formes  excentriques  du  prétendu  directeur  ont 
éveillé  les  soupçons,  l'autorité  s'en  est  mêlée  et  il  a  été  arrêté. 
Il  faut  dire  qu'une  inquiétude  assez  sérieuse  s'était  manifestée, 
dn  croyait  k  la  présence  de  quelque  grand  malfaiteur,  aussi  y 
avait-il  foule  aux  débats  qui  ont  eu  lieu  k  Moudon  le  27  juillet. 
Tout  s'est  réduit  à  de  dégoûtantes  mais  minces  proportions. 
Le  prévenu  avait  promis  des  places  k  de  jeunes  filles,  il  s 'était 
fait  bien  nourrir  chez  les  parents  ;  il  avait  annoncé  à  an  pau- 
vre débiteur  des  poursuites  juridiques  et  il  s'était  fait  servir  un 
bon  repas  pour  promettre  sa  protection.  Ce  qui  était  le  glus 
grave,  c'ëîst  qu'il  avait  surpris  quelques  francs  d'intérêt  au 
débiteur  d'une  de  ses  parentes. 

Ilûbscher  s'est  mal  défendu,  il  s'est  présenté  comme  un 
Lovelace  charmant  et  séducteur ,  il  a  voulu  jeter  des  doutes 
sur  la  vertu  des  jeunes  filles  qu'il  avait  rencontrées,  mais  il  a 
fait  peu  d'effet  dans  ce  genre,  malgré  la  poésie  dont  il  voulait 
entourer  ses  aventures.  Les  arbres  jetaient  de  grandes  ombres, 
les  chahuants  roucoulaient ,  disait-il ,  et  les  oiseaux  de  nuit 
chantaient.  Le  président  a  voulu  le  ramener  k  la  question  et  il 
répondait  :  nous  y  sommes  d'abord,  M*^  le  président,  après  quoi 
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Il  continoBit  dlnteniiinâbles  difagations  sur  toutes  choies  « 
dÎTagations  dans  lesquelles  il  affectait  de  mêler  les  noms  les 
plus  connus  et  les  plus  populaires  du  canton. 

Il  a  voulu  récuser  un  témoin  parce  que,  disait-il ,  autrefois 
îl  y  a  eu  un  commencement  de  charivari  contre  la  femme  de  ce 
témoin.  Il  a  voulu  en  récuser  un  autre  parce  qu'il  était  cousin 
éloigné  du  préfet,  il  a  présenté  des  con<ilusions  écrites  sur  di- 
vers points,  mais  ses  rédactions  étaient  presque  inintelligibles. 

Ce  qui  était  le  plus  saillant  dans  sa  tenue  c'était  le  bonheur 
qu'il  éprouvait  lorsqu'il  pouvait  devenir  orateur ,  sa  voix  etson 
geste  acquéraient  vraiment  un  effet  singulièrement  biiarre.  Il 
faut  dire  que  le  fonfl  demeurait  aussi  pitoyable  que  possible. 

M'  le  président  a  fait  preuve  de  beaucoup  d'indulgence 
d'abord ,  et  ensuite  de  beaucoup  de  fermeté.  Les  débats  ont  été 
parfaitement  dirigés,  et  ce  n'était  pas  une  petite  tâche. 

Hiihscher  a  été  condamné  à  30  mois ,  c'est  la  14*  condam- 
nation. 


RÉPERTOIRE  RAISONNÉ 

DBS 

LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS 

ET  AUTRES  ACTES  DU  «GOUVERNEMENT 
W  CAMT^n  »B  ▼AIT». 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  répertoire  de  MM.  Bornand  et 
Bippert,  et  nous  nous  empressons  de  rendre  compte  de  cet  ou- 
vrage dont  les  gens  d*affaire8  ne  peuvent  se  passer. 

Lorsque  MM.  Bornand  et  Bippert  ont  mis  la  main  k  l'œuvre, 
ils  IM  pensaient  pas  donner  à  ce  travail  l'étendue  qui  lui  a  été 
donnée.  En  effet»  la  première  idée  avait  été  d'établir  pure- 
ment et  simplement  le  répertoire  des  actes  cantonaux  avee 
Indications  des  modifictitions  apportées  i  chaque  acte.  Ce  tra- 
vail aurait  rempli  les  deux  premières  parties  du  Répertoire 
actuel.  .        • 


Ce  tf avait  terminé,  la  peo#àe  est  aée  qw  vo  rimportaoee  4« 
ia  légif^aiion. fédérale,  il  aérait  utile  4e  jpindire  le  réperl#ir.e 
des  actes  fédéraux  dès  1849.  C'est  la  trpisièipe  partie  du  Hé- 
peripire.. 

Enfin  il  a  paru  que  si  Ton  réunissait  dans  une  quatrième 
partie  (es  lois  ou  fractions  de  loi  en  rigueur  encore  aeiueile' 
ment,  ce  dernier  forait  ressortir  d'une  manière pluf  frappante 
ce  qui  subsiste  de  notre  législation,  , 

C'es^  sur  ce«  bases  que  les  auteuris  ont  travail^  et  qu'iUunt 
donoé  cours  à  leur  prospectus, 

Maia.à  fur  et  à  mesure  qu'ils  donnaient  le  dernier, coup  de 
pofj  è  Touvrage,  ils  ont  trouvé  qu'il  y  attrait  avantoge  et  pour 
le  puUîc  et  paur  le  travail  lui^omème  a  augmenter  oerttin.es 
parties  et  à  offrir  uQe  iBuvre  plus  complète. 

C'est  ainsi  que  le  prospectus  n'annonçait  pqur  les  lois  fédé- 
rale!^ que*  i^  années  1848  à  1852  inclusivement,.  Pendant  i'im- 
pression  du  Répertoire,  la  chancellerie  a  fait  impriiner  le 
volume  4e  18B3,  et  grâce  à  l'imprimeur  du  Répertoire  et  à' 
celui  de  TEtat  il  a  été  possible  de  donner  aussi  le  Répertoire  de 
l'année  fédérale  18^3,  volume  qui  ae  meft  eo  vente  actuelle- 
ment. 

C'est  ainsi  encore  que  le-  prospectus  n'annonçait  comme 
quatrième  parlie  que  le  Répertoire ^ par  ordre  de  matières  des 
lois  vaudofses  dès  1803  à  1854 ,  encore  en  vigueur.  Il  a  paru 
que  cette  partie  ne  serait  jpas  complète  si  pn  n'y  ajoutait  pas 
quelque  chose.  En  effet,  les  lois  et  actes  helvétiques  de  1798 
à  1803  ont  encore  force  de  loi  chez  noué.  La  presque  totalité 
ile  ces  aetes  o'a  plus  de  valeur  actuellement,  si  ce  n'ei^t  au  point 
de  vue  historique.  Quelques  acte$i  de  cette  catégorie  dépiQiept 
encore  quelque  effet ,  ainsi  par  exemple  la  loi  sur  les  min^ç  dju 
13.  février  1800,  Les  auteurs  ont  donc  compris  dans  la  qua- 
trième partie  les  actes  encore  valables  et.elficaces  rendus  pfir  )e 
gduveroemçot  be^vétique, 

Pe  plus^  le  Recueil  du  droit  public  ^suisse  dés  1803  à  1848 
renferme  quelques  actes  encore  en  vigueur^  Ce  ^pnt  essentiel- 
lement des  traités  intereantonau;i;  et  internatipqao^^.  C'est  ce 
qui  a  engagé  à  les  comprendre  aussi  dans  la  quatrième  pptîe 


du  Répertoire.  Celte  meotioi)  avait  d'autant  plus  d'intérêt  que 
la  majeure  partie  de  cea  traités  ne  figure  pas  au  Recueil  can- 
tonal ,  bien  que  leur  usage  aoit  encore  asses  fréquent. 

Les  seulfr  actes  en  vigueur  qui  ne  figurent  pas  dans  la  qua- 
trième partie^  ec  sont  Us  actes  fédéraux  déè  1846.  Ces  actes 
sont  renfermés  dans  la  troisième  partie,  et  comme  ils  ont  subi 
peu  de  fflodificatioQt  l4Mr  mppel  dftna  lu  q«alHème  partie  n'au- 
rait été  qu'une  copie  presque  textuelle  de  cette  troisième 
partie. 

En  somme,  tout  ce  Répertoire  est  destiné  à  fticiliier  les  re- 
cl|CKcti<^  d<^.noa  .Joi«,  soil  «n  indi^uaAt  U,  place  où  ûgure  chaque 
acte  f  spti  en  mentionnant  les  modificaiiojna  whig»  paf  cbaque 
acte.  Les  indicatiops  sont  toujours  précises ,  de  sorte  que  cha- 
cun pourra  s'assurer  et  vérifier  par  lui-même  de  leur  exacti- 
tude. - 

Comme  on  le  voit  par  les  quelques  lignes  qui  précèdent»  ce 
Répertoire  est  le  résultat  d*un  travail  long  et  ardu  autant  que 
complet  «t  logiquement  exposé.  Il  rcmpHt  «no  laeufie  dlqà 
ancicnno  et  rend  un  véritable  service  ft  tous  les  hommes 
appelés  à  Tétude  de  notre  jurisprudence  par  leur  profession 
ou  leurs  affaires. 

.  Oq  pottfrait  entrer  dans  beaucoup  de  détails  et  citer  plusieurs 
cas  spécîawft  peut  mettre  kÂei\  en  èvtdeiftee  rulilité  de  ce  vo- 
lume ,  mais  reipéHeiice  de  «haeun  noua  rempiaeera.  On  peut 
pourtant,  avant  de  terminer  le  présent  article,  'bire  remarquer 
que  le  travail  de  ces  deux  magistrats  conduit  à  faire  imprimer 
en  un  seul  volume  la  portion  non  révoquée  de  nos  lois.  Ce  serait 
un  code  unique  au  lieu  de  60  et  quelques  volumes» 
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DES  RÉFORMES 

.    A  Of&HVR 

DAIS  L'EXPLOITATIOI 

ttK  CBilMS  INE  VU 

Des  conséquences  qui  peuvent  en  résulter,  soit  pour  l'augmenlttion  du 
revenu  des  compagnies ,  soit  pour  l'abaissement  des  prix  de  trais- 
port,  l'organisation  de  l'industrie  vokarière,  et  la  eonstitutkm  éô»- 
nomiqué  de  la  sodélé.  *      . 

Le  volume  dont  nous  donnons  le  titre  est  attribué  à  Prou-  ' 
dhom.  Il  a  fait  sensation.  Pour  en  donner  une  idée  nous  trans- 
crirons ici  i'avant-propos  et  la  table  des  matières. 

AVAMT-PROPOS. 

L'heure  est  venue  de  se  rendre  compte  de  la  puissance ,  des  condi- . 
tions  d'eiploitation ,  des  résultots  économiques  et  sociaux  des  chemins 
de  fer. 

Après  tant  de  publications,  les  unes  purement  techniques,  les  autres 
financières^  politiques,  juridiques,  ou  seulement  descriptives  ;  celles-ci 
destinées  à  alimenter  la  curiosité  vulgaire ,  celles-là  composées  pour 
l'usage  des  hommes  spéciaux  et  des  praticiens ,  il  nous  a  paru  que  les> 
questions  les  plus  importantes  que  soulève  l'établisseiiient  des  chemins 
,de  fer ,  celles  dont  la  solution  permettrait  seule  d'apprécier  avec  cer- 
titude leur  valeur  industrielle,  par  suite  leur  influence  sur  la  distribu- 
tion du  travail  et  de  la  richesse ,  sur  le  progrès  de  la  civilisation  et  hi 
vie  des  sociétés ,  n'avaient  encore  été  isérieusement  abordées  par  per» 
sonne. 

Quelle  lumière  est  sortie  jusqu'à  présent,  pour  la  science  écono- 
mique, de  l'emploi  des  voies  ferrées?  aucune.  £n  quoi  leur  exploita- 
tion ,  telle  que  l'ont  faite  les  heureux  concessionnaires ,  est-elle  venue 
confirmer  ou  modifier  les  lois  connues  de  l'économie  politique?  qu^est- 
ce  qu'elle  y  ajoute?  en  quoi  est-ce  qu'elle  les  viole?  nul  ne  le  peut  dire. 

On  ne  sait  véritablement  rien  de  ces  puissants  instruments  de  tra- 
vail, ni  l'Etat  qui  les  réglemente,  ni  les  compagnies  qui  les  possèdent, 
ni  les  jurisconsultes  qui  les  codifient,  ni  les  habiles  ingénieurs  qui  les 
dirigent  Après  trente  ans  d'existence  ,  le  chemin  de  fer ,  au  point  de 
vue  de  l'économie  politique ,  est  encore  un  mythe. 
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Us  gilif  ita  FiH  t  àmiotÊge  ialèntieni  n'oH  ^nes^a  dt  buMm  » 
«m^^i  ffM iifiTiMeiit  d«  k  fvp^  Inpênimentaie,  a'ast  toq  fourni 
jusqu'à  ce  jour  dont  puisse  profiter  récoDomiste.  Dans  leura  néMUÎaiit 
flÉ  tenr»  iii4moi9«»t  H  n'oal  tnàre  quaslion  ^ti»  da  laUa ,  de  aansiviats, 
de  traverses ,  de  trains  articulés,  de  courbes,  de  pentoa»  eM*  Toutta 
^ii>aaâ  qnÀ  aao»  doM  om  Imip  ImporUDat»  Aii|ue  noua  A'aalaidlons 
prâtdépuéoMf.  mais  qui.  i|a  afiHMM  paa  da  la  mèmùqua  atda  V^ir 
gèbfe  •  aoiH  aaoa  inlMl  vma^  Vtctmamkt  poKtiqM* 

Qm  dira  da  ea^  «dmpîlatiMa,  fU^à  valiiaitoaiiaaa,  dft  lok,  de  ddarata* 
d^'enionMiMaat  d'arrélf  •  d^nflUro^iani ,  eta«»  ésMuéa  de  TautairiU  pti- 
IditM  »  9«r  la  «a^àit  d^aahefaw  de  f^al  A  pari  oe  qui  aal  d^  dniH 
commun,  la  phia  gtan^hoMMiia  qir'eii  pviata  leur  faîM ,  m  TalMeitfe 
d'une  aoîaMa  paaitm  qiû  lea  appuie  »  esl  de  lea  aeecptç»  à  litna  pro- 
viaoiretieGemiieniêpoîra  à  la  prvdenae  d'un  Idgîalalenr  qui  mteait 
pu  HiKsiéme  é9  «i«M  il  Id^lfèret 

QpiRt  a^  eaeapegnfis>  hieA  qq'ellea  aioit  le^tea  dana  tevr  aàié- 
fiiatrat^Q  un  l^nraiii  de  $Mi$ê^ ,  oa  o'aat  paa  leur  ^ire  iiQiive  4e 
dere  q«'elto  ne  aavanl  daa  ahep^na  4»  fap  airtfe  ebese  «ne  le  wapn- 
pole.  Faire  hausser  les  actieof  »  faire  peuaaar  et  mtoîf  )f  9^9^  I  afei* 
pariep  le  IraSe.  fenner  des  oealMena»  a'emperer  dea  ^nai»»  eoheter 
messataiiea  el;  balelleHea»  ezeg^r  le  dividende,  dlsaiimler  h  Mpewe 
fa9l9  de  aavçir  le  rMuwe  2  avee  lent  eete  ae  pc«ep  en  wgenea  dâa  in- 
iMl»  fi4n4nni  •  en  proleetenra  de  la  Utert4  eoemereiaie  e^  dn  ^^r 
vail ,  en  gar^ienf  de  la  fpiliine  pnWfq^e  '«  veîM  t  lona  rinHnanct  d«a 
fmaneîem  qni  lei  adminiaMnfc»  qnei  eal  aîûom4'hw  lefranil»  l'nnîfue 
(d^ff^  4ea  cevnpi9«ie»  •  ce  qui  M  la  sul)ai«nea  «  bebdemadeire  e^  «ve^ 
tidienne,  de  leurs  journaux. 

V^m%  w(m  «evettlone  «treàaen  dg«ppd  ni  flatunrnl  eriliope; 
V^t^t,  pvfewnpé  4n  «e^n  de  la  d<(enaf«  «vn  4'abQrd  dan»  1^9  Qhmiv 
4i^  %  nn  rn^yf»  4^  stfaMgîa .  iMiii  w  meym  4'Tefliienen^f -tt  USm 
ÎPtff F?îfii(  p«w  oeng^dtff  l«a  Inm»  *  «opprdpr  aptivaptipns  «t  g«niiM«0 
4'intéNit  t  anlefif ep  ei;prppr>alipi|f  ^  f«ikiis ,  imp^er  m«fr  «  HwWr 
gl  9^  làq^eiqnea  r4«er¥49  4e  pnlim  vnît^ri&re*  nnrégistper  ^Hm%  «n* 

née,  pour  l'édification  des  spéculateurs,  les  profits  des  imnpif  HH^  9  ^ 

4f^\  fnqi»  |i  ne  Mit.  4«fi  i^imm  de  fmf  qna  «a  qna  l#f(  ttxpidiHint»  lui 

en  apprenneql  \  n^t^a  hftnt«  p^itMA^  li»î  \m  p^rpetfp^H ,  a'H  «?(p!9iMl 

pmr  Wimdfsn*  49  vw  si  loin  f K  s»  ||f|n«  n«  et fl  qn'l  le  ren4re  wKpe. 
A  XlsmmMi  4»  p?n4wr4 1  v^  m^^\  hw  (if9«9n^if^  4îfttnHnif  iwp 
dnnmtii  qx^w  >  il  fagi^  J9m4pe  riMapa^tf  4e  eannatlre^ 

09,  ai  Im  hommes  a|ié4;ie«s.,  kommea  dip  l'ael  el  Ipmnme&de  la  loi, 
si  les  compagnies  et  PElal  •  fMi^èdeal  eneofe  ai  pen  de  jenaeigneamnla 
yeaitffa  eni^  In  vttê  éeaneaaiqve  des  ebentoB  de  1er»  a^  lent  fNiias|iiee 
de  ^ndnelîon  et  lenr  infloenee  cîYiliaalHee  «  Ainl«il  e'teoeef  que  le 
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public  lin-mémé  t  après  s'être  ittré  aux  éspà-anoes  lés  ^lutebimé- 
rtqoes ,  soit  pris  ensuite  de  méfiance  et  travaillé  des  inia|iinatfo|itt'  les 
plus  folles? 

.  Qoi  interrogerait  le  public ,  sur  les  chemins  de  fer,  croirati  entendre 
la  voik  du  cbaos. 

Passons,  avec  le  bavardage  du  feuilleton  et  le  charlatanisnie  de  Tan- 
nonce  ,  la  eiamear  tour  à  tour  apologétique  et  acëuBatrioe*^e$  intérêts 
subalternes ,  qui ,  selon  le  sentiment  quf  ïeê^iïeciBr  se  déelanent  peur 
eu  contre  les  chemins  de  ier^  les  uiaudissent  eu  les  prônent  t  commis- 
sionnaires et  entrepreneurs  de  transports  par>  terre  et  par  eau  >  mari* 
niers ,  rouUers,  aubergistes,  entreposftaires,  ingénieurs ,  architectes , 
mécaniciens ,  maitres  de  forge  i  exploiteurs  dtf^mines ,  etc. 

Les  villes,  qui  s'étaient  d'abord  rouies  de  Fétablisseœent des  die- 
minsdefer,  sont  étonnées  devoir,  à  mesure  que  ces  construeilons 
s'achèvent,  les  affaires  sur  lesquelles -éltes  avalent  compté  leur  faire 
délsiut,  cdies  dont 'elles  'étaient  en  possession  s'amoindrir,  et,  au  tt^u- 
vemefit  de  leurs  places  et  de  leurs  quais,  succéder -peu  à 'peu  une 
triste  solitude.  Tt^4?  trùMrsëe,  vHle  p^due,  lisons-nous  dans  unebro- 
^ehnre ,  à  propos  du  chemin  de  fer  de  Lyon  !... 

Ce  déplacement  des  aflaires ,  symptôme  d'utte  transformation  plus 
profonde ,  sert  de  thème  è  des  agitateiars  d'une 'nouvelle  espèce  « 

Un  archevêque,  dans  un  mandement  pour  le  carême,  dénotiçait  il  y 
a  un  an>  à  la  piété  de  ses  ouailles  les  chemins  de  fer,  comme  des  signes 
de  la  vengeance  du  ciel  contre  ^incrédulité  des  hommes. 

Plus  fanatique  encore,  un  auteur,  annonçant  l'arrivée  de  Tantecbrist, 
signale ,  comme  les  symboles  de  sa  puissance  maudite ,  le  télégraphe 
électrique  et  la  locomotive. 

Tandis  que  la  démocratie  salue  dans  les  chemins  de  fer  un  agent 
d'égalité^  plus  efiScacé  que  le  niveau  de  93,  la  classe  moyenne  redoute 
dans  le  railway  l'instrument  irrésistible  de  la  féodalité  industrielle 
prédite  par  les  novateurs  ;  et  elle  se  demande  avec  inquiétude  si  la 
première  révolution ,  en  déchaînant  sur  le  monde  lés  puissances  de 
l'industrie,  au  lieu  d'une  ère  de  progrès,  n'a  pas  ouvert  une  ère  de 
rétrogradation. 

Le  doute  planant  dans  les  ftmes ,  des  questions  qu'on  croyait  tran- 
chées ressuscitent,  de  vagues  aspirations  se  manifestent. 
-  A  qui ,  de  compagnies  privilégiées  ou  de  l'Etat ,  convient-il  d'attri- 
buer l'exploitation  des  chemins  de  fer?  Doit-on  les  considérer  comme 
des  parties  inaliénables  du  domaine  public;  ou  ne  vaut-il  pas  mieux , 
suivant  le  lainage  du  légishiteur  de  1810 ,  en  faire ,  ainsi  que  des 
mines,  ime  nouvelle  catégorie  de  propriétés? 

Question  scabreuse ,  et  il  faut  l'avouer,  que  les  plus  violents  débals 
n'ont  point  édaircie.  Il  y  a  tout  à  là  fois  des  raisons' et  dés  exemples 
pour,  des  raisons  et  des  exemples  contre". 


m 

En  iBelgique,  à  ce  qu'on  assare,  ITfat  serait  h  la  veille  dlibandonner 
Texploitation  dea  chemins  de  fér,  et  dlmiter  f  Allemagne ,  qui  amoilie 
les  siens. 

En  -France,  comme  en  Angleterre,  nons  avons  préféré  le  régime  des 
compagnies  :  manière  comme  une  autre  de  partager  cette  magnifique 
conquête  de  l'industrie  moderne.  Lorsque  les  Francs  envahirent  la 
Gaule  et  la  divisèrent  par  lots,  qu'ils  tirèrent  au  sort,  ils  ne  procé- 
dèrent pas  autrement.  Maintenant,  à  côté  de  onze  millions  de  cotes 
foncières ,  nous  avons  près  de  cinq  millions  d'actions  et  obligations  de 
chemins  de  fer ,  qui  se  lèveraient  comme  un  seul  homme  pour  la  dé- 
fense des  propriétés!.». 

On  dit  que  la  première  idée  des  omnibus  est  due  &  Pascal,  celte  des 
dlljgehces  à  Leîbnitz.  Il  serait  digne  de  quelque  grand  philosophe  du 
dix-neuvième  siècle  d'entreprendre  l'examen  de  cette  grave  question 
des  chemins  de  fer. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'avoir  rempli  cette  tAcbe.  Mais  une 
chose  manquait  pour  la  solution  du  problème  :  c'était  une  étudie ,  dé- 
gagée de  toute  élucubration  technique ,  politique ,  législative ,  de  tout 
intérêt  de  parti ,  de  corporation  ou  de  localité  *  et  composée  unique- 
ment au  point  de  vue  général  de  l'industrie  voitqrière ,  par  un  voitu- 
rier.  L'ouvrage  que  nous  offrons  en  ce  moment  à  nos  lecteurs ,  conçu 
dans  cette  pensée ,  résultat  de  longues  et  minutieuses  recherches ,  s'il 
ne  remplit  tout  à  fait  le  but,  servira  du  moins,  nous  l'espérons ,  à  l'in- 
diquer, et  contribuera  pour  sa  faible  part  à  l'œuvre  attendue ,  en  éveil- 
lant l'attention  des  savants  économistes. 

TABLB  OBS  MATliRXS. 

Avant-Propos, 

CBAPinut  PREMIER.  ^  Des  modes  de  transport  antérieurs  à  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer. 

1.  Colportage  à  dos  d'homme. 

2.  Transport  à  d'os  d'âne ,  de  mulet  ou  de  chameau.  ' 

3.  Roulage. 
A.  Diligences. 

5.  Navigation  intérieure. 

6.  Navigation  mar^me. 

7*  Rapport  du  poids  mort  au  poids  utile  dans  la  navigation, 

8.  Etat  général  des  transports  par  terre  et  par  eau.  —  Programme 
théorique  du  chemin  de  fer. 
GHAprrRR  IL  —  Aperçn  général  du  service  des  chemins  de  fer, 

i.  Surface  de  roulement,  force  motrice,  vitesse,  précision,  régu- 
larité ,  fréquence. — Tarif. 

%  Recherche  du  prix  de  revient. 
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CiAriTM  in%^  CPQiivmiftWi  ^^  ppi4«  mort  tain  |u>Wa  MtU#  Ànm  l#> 
trains  de  chemins  de  fer. 

Çk^  4e  fer  du  (Vord  i  «x^iisiçe  {849  ;  loTentoir«  du  ixuil^ial- 

»  w         Sfirvîce  d«  l»  grapdç  viK^f 

«  »         Sefvîcf  d«  hfm^d«  mc»*i 

^  i{  SeJWïçe  d^  l>  p^ttte  rilftiMf 

Ch^mm?  dç  ff  r  d«  (lyo^  «  Orl^n»  «  Rpuipâ  «t  Su*>8tHmrf  • 

Résultai  général  de  l'exploitation  des  chemins  4t  Ut* 

\^\  éponoQiique  dy  transport. 
Ç|UF|Tiut  |V.  -T  De  la  réduction  da  poids  mortel  dfs  IV^n|ep^ëon  4^ 
poids  utile  daqç  les  U^lns  de  dien^ns  de  fjpr/ 

Service  de  grande  vitesse. 

Se.rvice  de  petite  vitesse. 

Entretien  des  yoles ,  admjnistratlôn ,  persopnel ,  frais  généraux. 

Résultat  financier  et  commercial. 
CsàpiTis  V.  — ^  Qoestions  diverses. 

f .  Les  chemins  de  fer  établissements  dSitilité  pybllq ue  et  d'ex- 
ploitation privée. 

9.  Les  diemins  de  ifer  étant  des  établissements  d'utilité  publlcraç, 
l'hitérét  du  capital  représentant  le  dpkn«|ine  public  ne  doit 
pa^  être  compris  dans  le  prix  du  transport.  —  Principe  d^ 
tarification  des  chemins  de  fèr  :  accord  des  jtatéréts. 

3.  Révolution  économique  déterminée  par  les  chemins  de  fer. 

4.  Agitation,  déclassej9f;|||c;l^r^S9Ç|Qçnt  des  populations  à  l'aide 

des  chemins  de  fer. 
ft,  Mp||i9^f(KM»l  iv^iimnie  gr»YÎ(«  ppli^îque  pim  l'açdoQ  4^ 

chemins  de  fer. 
6.  Doutes  sur  la  durée  des  chenue  d<i  f«r« 
Ciimm  Vlj  rm  if  J^h^nii  scim^^fique^ 

3.  Incompatibilité  des  compagnies  ac^nf^Uf;^  V^^  ^* 

destination  des  chemins  de  fer. 
Conclusion. 

Les  chemins  de  fer  changent  l'Europe  en  ee  moraeni  et  la 
Suisse  eq|re  dans  ce  grand  mouyement.  Le;»  ^aoYeroeipepIs  et 
les  administrés  ne  peuvent  plp^  f^^tîgf^f  l'^Î^M^^  it«  cette  bran- 
che es8.4SltMl«  d«  l#  «WilmiMID. 
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ANNUAIRE  OFnOSjb 

rufiui  PAR 
ridlllittitMtiM  de  riiu{iriniffi(  «fitfllê  é(B  dMiilk Jk^  fir 

soi;»  ftà  MMfAUNi 

VB  M'  ■"■•ri*  »B  «•Vk^llJàir 

ANCIBM  iliTI  llik  L^J^CeU  POIaTTKJUngUB. 


L'AnAtlàtM-CilAiX  èdt  filit  dttftti  Qné  àUlté  ïAèé.  11  ne  é^àgit 
plus  de  réunir  les  réformes  possibles  ou  qu^'oA  croit  possibles 
en  mettant  au  jour  une  muititiide  de  conceptions  nouvelles»  el 
plus  ou  moins  réalisables»  L'Anouaire^beimpuUie  lesaétaàoiilb* 
mêmes»  lee eonirala dtf  eàiieeasioli»  de  fusioii,  d'abanden  par» 
ii«ly  d'aekai,^  ilei  t  diiMi  4«M  le  leitë  éè  ûUim  liigmttiii,  tes 
tkhmn  de»  dUfl^,  «te;  Là  préKrde  ûë  cet  î)ti^l^e,.4uî  rfètleitt 
iûdistiètiàiilte)  étptïm  bien  té  6ot  èl  I«  p^Asée  de  l^auteur. 

naftrâèa*. 

^Ûè  àék  ftWi  tfàtkâ¥h  «bMéÉ  ÉlSeMttpItetr  de  A«M  lèn^,  et  iSôûi  ïkiÀ 
fèm  ;  €éSl  à  «btt p  âtûf  l«  «rtUtiiota  û€à  chëMtH  Ût  ter.  PâY  hitXf  èSMo- 
(êre ,  |Mr  hi  gtaMètirf  «Hr  èkih^pHlesr,  pif  l1tt|Mtf(aiieè  Au  afpiul  fa^ 
màiHi  à  leiif  ëkéetatito ,  Ms  ïïtatiétii  à  lir  ibis  de  AtdmMftimtidfi  pd- 
blique  élde  llAdttsIHé  pm^.  Pftftùttt  lytt  il»  oftt  été  étfàblU ,  ilé  bdi 
MtMMé  M  pH)dilètioil  et  là  èiâthtKNkiiAatfdtt  IttèaièK;  ÎH  but  «féë  ftlibi- 

taée  «è  r^&MftitiiMt ,  IM  efit  ttftifttplié  les  to>itei  et  tes  i^ftiebfs. 
RM  iè  plus  MéMifti^t  km  peint  dé  tife  dé  ti  s(«thd4dé ,  de  i¥e6- 

amfepattilqtiift ,  de  m^uâtMe,  âtH  léffiiMûA,  qûé  l'étttdé  dé  éeé 
MeVéHés  "met  de  èèH&IIMrnieaCléh  titïï  SDiii  venbéS  «hâUgéf  1^  ilkppôm' 
des  citoyens  et  des  peuples ,  et  leuf  ddttllër  dé  neevé^dk  nljOyétW  de 

^rodifii^  et  dé  sifttiàmli^  httH  besoins. 

l'ÀMmihiê  ôffidet  êH  ChHhUa  de  fé¥^  M  Mè  Sùrtott!  dstts  lé  bttt 
de  llM5imef  dette  études  Deptiis  t'Mniée  1847,  tietni  rroné  eeniigné  dans 

un  ordre  méthodique  tous  les  faits  qui  Ké  ntltédlreift  I  l'Ofttkttlâ^Uett  OCi 
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à  l'exploitation  des  railways  ;  rien  n'y  a  été  omis.  Chaque  année  nous 
ayons  exposé  leur  sitiiatiom-fiiiaiicière ,  leurs  eqvdlliQpis  d'exploitation  « 
la  législation  et  la  jârispnidence  qui  les  concernent^  Ce  recueil  ofire 
ainsi  l'ensemble  et  les  détails  des  résultats  que  le  pays  et  les  action- 
naires doivent  connaître. 

Depuis  la  publication  du  premier  volume  le  temps  a  marché  :  les 
chemins  de  fer  en  ^exploitation  se  sont  multipliés.  Les  faits  recueillis 
sont  déjà  assez  nombreux  pour  permettre  de  Ifs  généraliser  et  d'en- 
trevoir le  grand  avenir  réservé  k  ces  entreprises  nouvelles.  La  science 
est  en  partie  faite ,  soit  pour  la  construction ,  soit  pour  l'exploitation 
des  lignes  de  fer.  Si  la  législation  reste  encore  insuffisante  pour  pour- 
voir à  l'imprévu  et  à  toutes  les  nouveautés  que  la  circulation  à  la  va- 
peur a  apportées  dans  l'industrie  et  dans  les  affaires^  du  moins  la  juris- 
prudence ,  sujpplémt  .ail  ,9|linee  de  1%  Ipi ,  j^voclame  tqus  les  jours  les 
principes  et  les  doctrines  à  l'aide  desquels  les  difficultés  doivent  se 
résoudre.  La  marché  laborieuse  de  ce  développement  progressif  des 
chemins  de  fer  se  trouve  ainsi  «elrscéè  dins  les  trois  volumes  qui  ont 
déjà  paru.  Ils  sont  l'histoire  la  plii»,  exacte  et  la  pfiis  entière  4e  ces 
importantes  entreprises. 
'  L'iifintioiVe  de  cette' année  complété  jusqu'au  5i  décembre  i885 
l'exposition  des  faits  qui  se  lient  à  l'existence  et  aux  progrès  des  che- 
miné de  fer  ;  il  est  l'expression  fidèle  de  tous  les  perfectionnements 
qiie  l'expérienee  et  la  science  ont  apportés  dans  eelte  vaste  industrie. 

Ge  nouveau  volume  contient:une  statistique  détaillée  et  c^mplètç  des 
chemins  de  fer  français  et  étrangers.  Des  nqtice^^  sp^ales  résmnfnt 
la  situation  historique,  topographique,  Gnancière  et  législative  de  cha- 
cune de  ces  lignes. 

En  tête  de  V Annuaire  est  placé  le  cadre  administratif  du  départe- 
ment des  travaux  publics  correspondant  à  la  section  des  chemiqs  de  fer. 
.  L'énumération  du  personnel ,  de  la  commission  centrale.des  chemins 
de  fer ,  du  Comité  consultatif  y  du  Service  d'ijas|»ection ,  de  contrôle  et 
de  surveillance  administrative ,  et  du  Tableau  du  service  des  chemins 
de  fer,  termine  le  cadre  du  personnel  des  agents  de.  ce  ministère. 

L'Annuaire  reproduit  encore  le  personnel  de  l'administration  ac- 
tuelle de  chacune  des  ligues  ;  il  donne  une  statistique  des  trava^  exé- 
cutés et  de  ceux  qui  restent  à  faire,  de  la  circulation  des  voy^gçurs  et 
des  marchandises;  il  renferma  en  outre  une  notice  historique»  et  enfin 
tous  les  renseignements  nécessaires  sur  la  comptabilité  des  diverses 
Compagnies  depuis  leur  formatio^i. 

Vient  ensuite  une  notice  générale  des  chemins  de  fer  étrangers ,  où 
sont  passés  en  revue  et  examinés,  sujccessivement  les  chemips  de  fer 
anglais,  b^elges,  allemands,  espagnols,  portugais,  sardes ,  suisses  » 
russes-,  italiens  »  américains ,  etc.   , 
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Aprèt.  ces  .diverses  noîke^,  qui  compvenqenl  les,«lMmîiis*de  1er. 
fi«imt|ft,e|.énuiger9 , .  WAnnuairt  publie ,  sous  le  titre  de  Deeuments. 
divers»  (put ce  q^i  est  relMif  au  Sôus^Cemptoir  des  ehemius  de  fer  ei 
les  tceiltés  intemationaui,  eomme  aussi  les  différeates  dispositioos  ad- 
ministratives sur  la  télégraphie  électrique. 

Âpsès  ^e^tte  statistique  complète  viennent  les  parties  spéciales  dss. 
tiaéss  à  l!exppsitiea  de  la  législation  et  de.  la  jurisprudenee  des  lignes 
de  fep.  Oiii  y  trouve  les  lois,  les  décrets  et  les  décisions  judiciaires , 
c'eit-à^ire  'toute  la  jurisprudenee  des  cours  et  tribunaux.  La  théorie 
et  la  pratiquie»  Tidée  et  Ti^plioatlon,  sont  ainsi  rapprochées  et  se  com* 
plètent  rna|s  par  l'autre. 

Les  chemins  de  fer. font  partie  du  domaine,  public  »  et  les  cahiers  de 
diai^es:  imposés  par  Tfitat  aux  Compagnies  contiennent' le»  coadHioiis 
auxqujslles  ont  été  faites  ces  concessions.  Ces  «ahiers  de  charges  ont, 
la  force  ^obligatoire  de  la  loi  :  ils  sont  l'œuvre  du  pouvoir  exécutif  Im- 
posant  des  devoirs  et  oopférant  des  droits  par  les  concessions  qu'il  ae- 
corder.  Qes  cahiers  de  charges  ,et  les  conventions  faites  par  le  Ministre 
des  tcavauii  publics  sont.texluelleineot  reproduits  dans  VAummaire* 

Âedtévjde  ceux-ci  sont  enfin  placés  les  statuts  des*  Compagtiies  de 
chemins  de  fer  qui  établissent  les  droits  et  les  devoirs  des  actionnàireSt 
des -administrateurs ,  des  assemblées  générales.  Les  statuts  ne  régle- 
mentent que  la  vie  intérieure  des  sociétés  ooncessionnaires  de  chemins 
de  fer^  ils  sont  étrangers^au  public,  mais  ils  fixent  la  nature  des  rap- 
ports des  associés  entre  ^i.  Le  texte  complet  de  leurs  dispositions  est- 
pnblié^ans  r:AnntMtfre. 

Des  tables  chronokrgiqoes' et  alphabétiques,  fsites  avec  beaucoup  de 
soin ,  complètent  enfin  cet  ouvrage.  La  fusion  de  plusieurs  lignes  en 
une  seule ,  et  les  dénominations  nouvelles  données  quelquefois  k  des 
lignes  fusionnées ,  rendaient  nécessaire,  une  table  générale  donnant  les' 
noms  de  tous  les  cheniins  de  fer  qui  ont  existé  josqu'à  ce  jour ,  et  les 
suivant  depuis  leur  naissance  jusqu'au  moment  où  Hs  se  sont  adjoints 
à  des  Compagnies  nouvelles  qui  les  ont  absorbés.  Cette  table ,  faite 
avec  clarté,  rend  toutes  tes  recherdies  faciles.  Elle  mentionne  tous  les' 
actes  légisfaitifs,  les  décrets ,  les  cahiers  de  charges,  les  conventions  et 
les  statuts  dont  chaque  chemin  de  fer  a  été  l'objet.  Nous  avons  joint 
encore  à  notre  livre  une  carte  des  chemins  de  fer,  dessinée  de  manière 
à  reproduire  elahrement  le  tracé  de  toutes  les  lignes  exploitées  ou  en, 
construction')  ou  seulement  concédées. 

L'ilnnuaire  comprend  ainsi  une  exposition  complète  de  tous  les  faits 
qui  se  rattachent  à  l'administration  et  à  l'exploitation  des  chemins  de 
fer.  Lès  intérêts  nouveaux  créés  par  ces  grands  établissements  touchent 
à  toutes  Jes  situations  et  à  toutes  les  fortunes.  En  effet,  ils  ont  accompli 
une  véritable  révolution  dans  les  moyens  de  circulation  et  de  trans- 
port. Ils  ont  facilité  le  déplacement  des  personnes»  .non-seulemeht 
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|NNIr  fes  «MUMIdiM  ««  IM  fM  y  IMb  liioof»  I^M*  M  1M¥IÉI  pt%plWBétot 
Mt  Clumié  pirtiêtite  tôlftii  4«Mtifle«Wtiiliè  îliesfirëyifyiiidiflilWWI 
É99ÊtA(giè  MmSA  àpfmH  fêt  ÏH  rii«nitlè  lie  A».  i/illllilllf0>«>  foi 

tout  te  monde. 
Le  fMttttli  4tt«  Hem  dffMHë  «ujaUfAtlQi  tm  fMk  â'Mt  pi»  <m 

»oit ,  M«ta  à  là  mlAtiéli  l|VèHe  6VIM  kitj^séé  fkt  le  tim  «iMê  qtlSllI» 
û  (AimU  AéKili  ^  8lft  fWbtfMlloil»  à  MpOltfM  él  à  MH»  CiPÉrilitM! 
lei  ièiiides  il«i  €oii(|)«(pftf«ft  âê  iAmmIé»  d«  fek>«  %t  i  htk^e  «HttfMnrirti 
l'utilité  de  ces  vastes  entreprises ,  et  les  dévekip^ttieMS  ^%ÏM  Ml 
îtApHaié»  à  tftHI  les  i/hlÊA%  faitâfètd  àe  ïk  êOdm. 

i/JMMHNIIr»  égMH  IM»  CAiWflllt  ito  /Vr  l«ftfl»%ilé  «Mi»  tM  «MK  «Mil 
tiif  qui  Item  de  pi^  on  de  léin  «wt  €l«ii|fà|file«  d»ë  âèli#«lles  tisitn  «te 
ciMulHiMt  il  «st  te  ^mter  oilvmfB  eu  t*  té^  i^tm  'HM  «â^^do^ 
pédië  qui  «ifsbMiM  déj4  «n  piHld  et  Aoit  «ttbmisifr  Mttmtt  pHto  8êttf« 
pMlefiiêht  etteoifr  Im  iMim  «ie  vu»  liè  la  tMifH»  %l  de  M  prtli^ae y  é«r 
la  eoABtrMMD  et  dH  l'iuq^Vlfirtloll «  «a  iMit(  d«  Il  |Wliètt«  dt  Itidgf»» 
kitios  et  de  k  jliris^niéeMe  ^  touC  te  ^  lie  relie  à  rétaUiseéoielil  des 
dtenim  de  ier« 

Dins  «n  autre  oMre  y  dn^  qui  M  rattache  toujeari  à  eètte  tnéad 
idée<#  «oue  aTens  piiUié  aei»  le  tîta«  de  J^tMMMçiée  îlu  éùyagtur  ub« 
série  dé  Ouidea  itinéraires  ijvÀ  parceUitint  tiiutet  les  Itgneede  éheaiai. 
de  fer  dé  la  Ftnm  et  de  l'éfrangerc  Des  cartes  «liore|gnipUqiiéB4|^. 
ciales  à  chaque  ligne  en  exposent  aux  regards  letrtNéf  ^tir  la  FMd«» 
et  pour  rSufiope  4  de  nbuvelles  <Meé  dooMiiit  trée  pMa  d'dtèddiié  le 
réseau  complet  de»  chUmids  de  ier  eetuellement  eaustaottlt  Netre  hliit 
en  éditant  cette  eoiléetioil  cet  surtout  de  yvlgariseir  leb  hienteite  in- 
oNiiwes  qui  sent  lé  produit  de  rétabUaéement  et  de  refe|ileltatloe  de 
neé  nouvelles  voies  de  oémmuaicatioDi  Oetie  tàibe  éomUeoeée  est  oa^ 
ocire  Ittin  d'epprochef  de  son  terme.  Nos  publication»  oodtttiaeront  do&o 
à  suivre  t  dans  l'ttveiâi'eeidme  par  le  passée  les  déveieppemenis  «uo- 
ceasifs  des  chemins  de  ier }  elles  sigm^ont  et  constateront  leurs  pnn 
grès  t  elles  chercheront  à  pféveAif  les  difficultés  et  à  rééoudre  kw 
questions  qui  surgis&eiit  en  foulé  au  milieu  de  ^its  nouveaux  «t  im* 
prévus*  HewirattX  d'assocfei*  nos  efforts  è  r«v«nir  de  ee^  grandes  entre- 
prises, nous  croirons  notre  but  suffieammeot  atteint  ei  nous  avons  pu 
constater  aux  yeux  de  tous  les  avaatiges  «ociaus  qu'elles  ont  enfantés* 
et  si  nos  travaux  parviennent^  par  leur  utilité^  à  bien  mériter  du  pu- 
blic et  des  Compagnies  de  diemins  de  fer. 

NAPOlioNfifl 


£(ê  féâàtmu',  h.  ¥tVLii,  iTValNlK 
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JOURNAL  DES   TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 

PARAISSANT  LE  i^'  ET  LE  15  DE  CHAQUE  MOIS. 


*  "'    t'f    '!■■ 


Chaque  année  i)our  le  Journal  commence  au  V^  mai  et  finit  au  30  avril 
de  l'année  suivante.  —  Le  prix  de  l'abonnemeat-est  de  4Mx  fraiiMi 
par  an  payables  à  la  6n  du  4*"  semestre..  ~  Chaque  Auméro  çqii^i^t 
aeize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne  ,  chez  M'  Pelllf 
père ,  avocat.  —  Lettres  et  argent  franco. 


Droit  fëdëral. 

Le  draii  fédéral  pr^e^d  tous  le$  jourjs  qpe  plus  grande  ifppor- 
i«o0e  i9a.S«ii«se,  A'oU  m\{  quç  la  cQnnaisjBance  des  ^rrèi»  /^i^ 
$oM  tendua  p«r  les  iribunigiii^  Of^t  droit  à  tb^r  ratteqti^.o.  Q^ 
itOttVieiiA  d|iil3  les  \^%Xçs  pré^^niés  pu  complet,  djÇ6  f^rcpes.qpu- 
V0lks  qui  noiMs  pégis^ent  et  nous  dp;^ineo(  plus  qu'on  ne  Tay^it 
préfp. 

TIUDUGTIOIÏ. 

Le  tribunal  fédéral  «uisse  s  «st  réuni  ppur  suiu^r  «Mr  J^ 
cause  «Dtre  M*^  Tavo^at  Winklcr,  d^  Lvic^r^iç ,  agi^sfM[)t  au  n^m 
de  la  commune  politique  du  dit  Jku ,  demanderes^  ^  çt  le  haut 
gouvernement  du  canton  de  Lucerue,  défendeur,  représenté 
par  M*^  Tavocat  Antoine  Scbnyder ,  de  Sursée. 

La  question  à  juger  est  de  savoir  : 

a  Le  défendeur  est-il  tenu  à  la  reconstruction  du  pont  de 
D  bois  qui  traverse  la  Reuss  à  Lucerne  ?  d 

Elat  des  fails. 
A)  Depuis  un  temps  immémorial  il  existe  sur  la  Reuss  à 
Lucerne  un  pont  public  dé  bois ,  sans  que  jusqu'à  présent  il 
ait  été  constaté  quand  et  aux  frais  de  qui  il  a  été  construit. 
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B)  Sur  un  exposé  de  la  bourgeoisie  de  Lucerae ,  qu'elle  est 
tenue  à  des  dépenses  d'intérêt  général ,  ainsi  qu'à  la  construc- 
tion et  à  Tentrclien  des  bâtiments  de  la  dite  ville;  que  dans  ce 
but  elle  percevait  une  imposition  appelée  umgeld  ;  que  de 
même  elle  avait  la  coutume»  depuis  un  grand  nombre  d'années, 
de  percevoir  une  contribution  et  des  droits  de  péage  (octroi?) 
pour  l'entretien  et  la  correction  des  routes  et  des  chemins.  Le 
nonce  du  pape,  Philippe  d'Alençon,  évêque  d'Ostia ,  a^  par 
acte  du  21  septembre  1387  et  ensuite  de  la  demande  de  pou- 
voir continuer  la  perception  des  impositions  et  contributions 
susmentionnées  y  prononcé  qu'il  agréait  toutes  les  franchises , 
immunités,  prérogatives,  privilèges  et  usages  de  la  ville  de 
Luceroe  »  tant  en  ce  qui  concerne  l'umgeld  sur  le  sel  et  le  vin 
que  les  contributions  et  les  péages  perçus  jusqu'alors  pour  l'en- 
tretien des  roules  ou  pour  d'autres  charges  en  quoi  qu'elles 
puissent  consister. 

C)  Une  lettre  de  franchise  accordée  le  15  avril  1415,  par 
Sigismond  ,  roi  de  Rome,  contient  la  disposition  suivante: 
c  Nous  avons  aussi  fait  à  ceux  de  Luceroe  et  à  tous  leurs  des- 
»  cendants  bourgeois  de  la  dite  ville ,  la  grâce  de  percevoir 
9  dans  la  ville  de  Luceme  et  dans  ses  baillages  des  droits  de 
»  péage ,  de  douane  et  d'umgeld ,  tel  que  cela  a  été  usité  de 
D  toute  ancienneté,  d  Par  un  autre  acte  du  14  septembre  1418, 
le  même  Sigismond  a  accordé  aux  bourgmestres,  conseils  et 
bourgeois  de  la  ville  de  Luceme,  a  la  permission  d'établir 
B  dans  leur  ville  un  nouvel  umgeld  à  payer  par  les  personnes 
»  de  tout  âge  et  de  toute  condition  sur  les  marchandises  qui 
D  sont  introduites  en  ville  et  qui  y  sont  vendues,  et  calculé  sur 
ù  le  pied  de  quatre  deniers  monnaie  courante  par  livre  sur  la 
»  valeur  vénale.  »  L'emploi  de  ce  nouvel  umgeld  est  déterminé 
de  la  manière  qui  suit  :  afin  qu*il$  construisent  et  réparent  les 
ponts ,  chemins  et  passerelles  de  leur  ville  chaque  fois  qu'il  en 
sera  besoin. 

D)  Par  un  décret  du  23  avril  1798,  les  conseils  législatifs  de 
la  Suisse  ont  considéré  que  par  la  réunion  en  une  république 
une  et  indivisible  des  Etals  qui  jusqu'alors  n'avaient  été  que 
fédérés^  les  biens  de  chacun  des  ci-devant  cantons  étaient  de- 
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Tenus  la  propriété  de  la  République  helyétique  et  que  celle-ci 
est  par  là  chargée  de  toutes  les  -obligations  légales  des  ci-de- 
vant cantons  y  en  conséquence  de  quoi  ils  ont  décrété  :  or  Tous 
j>  les  biens  des  ci-devant  cantons  sont  déclarés  biens  nationaux 
s>  de  la  République  helvétique;  l'Etat  prend  à  sa  charge  toutes 
D  les  dettes  légales  et  reconnues  des  ci-devant  cantons,  d  Le  3 
avril  1799  on  décida  la  séparation  des  biens  nationaux  d'avec 
les  biens  communaux ,  et  dans  les  lois  qui  s'y  rapportent  on 
trouve  enlr'autres  les  dispositions  suivantes  : 

1^  a  Les  biens  acquis  des  ci-devant  gouvernements  ^  comme 

p  représentant  la  souveraineté,  sont  déclarés  biens  natio- 

D  naux  ; 
2^  D  Sont  déclarés    biens   communaux   ceux  qui  ont  été 

9  acquis  par  les  communes  et  payés  de  la  bourse  des 

D  bourgeoisies.  ^ 

E)  Ensuite  des  lois  prémentionnées  et  pour  opérer  la  divi- 
sion des  biens  nationaux  d'avec  les  biens  communaux  de  la 
ville  de  Lucerne ,  une  convention  amiable  a  été  passée  le  3 
novembre  1800,  entre  le  ministre  des  finances  Rothpietz  et  les 
délégués  de  la  ville  de  Lucerne,  à  teneur  de  laquelle  les  bftti- 
ments,  fonds  immobiliers,  fonds  de  la  bourgeoisie,  rentes, 
forêts,  etc.  sont  laissés  en  toute  propriété  à  la  commune  de 
Lucerne  ;  la  fin  du  $  4  de  cette  convention  s'exprime  comme 
suit  : 

g,  h,  i)  or  Le  Haltiwald,  le  Meggerwald  antérieur  et  posté- 
V  rieur  sont  abandonnés  k  la  commune  essentiellement  en 
9  considération  de  ses  obligations  quant  à  l'entretien  de  tous 
]D  les  ponts  dans  les  deux  villes  de  Lucerne.  :» 
Au  §  8,  sous  le  titre  de  Rentes,  il  est  stipulé  : 
a  Les  péages  et  l'octroi,  qui  sont  assimilés  à  tous  autres 
9  droits  de  douane  et  qui  étaient  déjà  perçus  par  la  ville  de 
j>  Lucerne  comme  municipalité ,  sont  également  maintenus  à 
3)  la  commune  de  Lucerne  pour  aussi  longtemps  que  ces  droits 
»  seront  conservés  aux  autres  communes  sur  lesquelles  s'exer- 
D  çait  autrefois  la  souveraineté  et  aux  villes  municipales.  > 

F)  Dans  la  division  des  biens  de  la  commune  et  de  la  Corpo- 
ration, formant  la  masse  des  biens  de  la  dotation  de  la  ville  de 


tiucerne,  opérée  (en  D0vcmbt*è  182Ô  et  approuvée  par  le  gou- 
veroement  le  16  janvier  1822,  onl  été  déclarés  biens  commu- 
naux :  le  Meggerwald  antérieur  et  postérieur  ,  tous  les  tevenus 
municipaux  cédés  à  là  ville  de  Luccrde  et  désignés  sous  là 
rubrique  Péages,  tels  que  droits  de  douane,  octrois,  etc. 

Comme  bien  de  la  Corporation,  le  Haltiwald. 

6)  La  loi  du  29  mars  1832,  sur  l'entretien  des  routes  de 
l'Etat  et  des  communes,  contient  les  dispositions  suivantes  : 

§  1.  Les  voies  de  communications  dans  le  canton  de  Lu- 
cerne  se  divisent  : 

1^  En  routes  cantonales  de  première  classe  ; 

2^  En  routes  cantonales  de  seconde  classe  ; 

3**  En  chcmifis  communaux  (vicinaux); 

4*^  En  chemins  de  devestiture. 

§  9«  Lots  de  la  construction  ,  de  la  correction  ou  du  rélar- 
Ifissement  d'une  route  cantonale  ,  TËtat  prend  à  sa  charge  : 
i)  la  main-d'œuvre  des  maçons,  tailleurs  de  pierres»  maré- 
chaux i  eharpcotiers»  etc.  S'il  s'agit  de  la  constnicftioa  de  pools 
en  pierre  :  e)  de  la  fourniture  de  la  chaux  nécessaire  à  la  con- 
struction. 

§  12.  Pour  la  construction ,  le  rèiargissement  ou  correc- 
tioa  des  chemins  communaux»  l^tat  prend  à  sa  charge  les  frais 
de  mesurage,  de  nivellement  et  d'abprdement  du  tracé,  ainsi 
que  ceux  de  la  direction  des  travaux. 

§  20«  Four  l'entretien  des  ponts  de  pierre  sur  toutes  les 
routes  cantonales  ,  l'Etat  y  conlrihue  de  la  même  œafiière  que 
pour  la  construction  à  neuf,  tel  que  cela  est*  dit  au  §  9. 

§21.  Il  sera  rédigé  incessamnent  un  règlement  détermi- 
nant la  répartition  par  dusse  des  routes  en  générai. 

H)  Pal*^  arrêté  du  (gouvernement,  en  date  eu  24  octobre 
1834  >  les  routes  suivantes  ont  été  réparties  à  la  commune  et 
vtlk  de  Lucerne  comme  devant  pourvoir  à  leur  entretien  : 

V  Depuis  k'Hofgasue^  dans  la  dinectcionde  Â«llig«nschfwyl , 


2^  Depuis  la  fH^rte  $Qpéri<eu<re  ^  dan»>  la  direction  de  Krkns , 
M80O'', 


m 

3®  Les  qualre  ro\i(es  formant  les  abords  et  la  traversée  dç  la 
ville,  telles  que  :  depuis  t  ancienne  porte  du  Sentis  jusqu'au 
marché  qu  vin;  depuis  |e  aiarché  au  vin  jusqu'à  la  porte  de 
Weg^is  ;  depuis  le  marché  au  vin  jusqu'au  Sust ,  et  dès  la 
pJQce  i^  la  Poste  jusqu'à  la  porte  supérieure^  6150'. 

J)  Pans  un  procès  intenté  par  la  demanderesse  au  défen- 
deur, 9u  sujet  d'une  indemnité  à  raison^de  la  suppression  et 
de  la  ^ÎQ^inution  des  revenus  de  la  ville ,  l'avocat  de  la  pre* 
miér^  ,  M'  Af  Wejssenb^çh^  ^'exprifne  dans  ce  sens  : 

d  I^ofs  jptïégïe  qqe  la  sentence  arbitrale  accorderait  ^n  plein 
B  M|i  ville  et  comiptine  de  Lucerne  le  capjta)  réclamé  à  titre 
p  d'ind(eionité ,  l'actrice  n'y  ferait  aucun  ^ain ,  car  elle  n'ob- 
»  tiçpdrAÎ^  que  partiellement  les  revenus  ^ui  luj  ont  été  cpn* 
B  cédés  afin  de  pouvoir  faire  face  au;c  charges  oui  lui  ont  été 
»  jipj^Qsées,  Les  mêmes  actçs  qq!  çnt  concédé  et  garçntj  pes 
V  revenus  à  la  vijle  ie  Lucerne ,  li|i  ont  en  mèipe  teq^ps  ifnpos^ 
»  l'obligation  de  pourvoir  à  la  construction  et  à  l'entretien  dps 
i  ri^çs  et  des  ponts  de  la  ville.  Ji 

K)  Par  la  sentence  arbitrale  intervenue;  le  9  mars  184^^  le 
défepiiçur  a  été  cpndamné  à  payer  à  l't^clrijce  une  indemnité  de 
11,377  fr.  77  rappes  pour  les  droits  de  douane  et  d'octroi  per- 
çus jusqu'alors  ^  et  cela  en  considération  dçla  suppression  dé- 
cfétéfs  le  fl  décembre  1834  de  tous  les  droits  de  barrières ,  de 
pontoqnage,  trapsit  par  eau  ou  par  terrp^  ^^c. 

l)  Pes  expertises  réitérées  ayant  établi  aue  le  pont  sur  la 
Reuss  à.  Lucerne  est  dans  un  état  dp  caducité  qui  le  rend  dan- 
gereux, le  Conseil  exécutif  du  cantqn  (Je  Lucerne  décida,  le  17 
décembre  1851  : 

ce  Le  conseil  municipal  de  f^ucerne  est  de  nouYe9U  invité  à 
D  prendre  de  sujte  les  mesures  nécessaires  pour  rendre  sûr  te 
9  trajet  syr  le  pont  de  la  Reuss;  le  dit  conseil  est  rendu  res- 
^  ppqsable  de  toutes  les  conséquences  qui  peuvent  résulter  d'un 
1^  plus  long  renvoi;  il  lui  est  du  reste  laissé  loisible  de  re- 
a  courir  contre  tgps  cejux  auxquels  il  incomberait  des  charges 
J>  k  cet  égard.  :» 

M)  La  demanderesse ,  tout  en  reconnaissant  l'obligation 
d'entretenir  le  pont,  fonde  sa  demande  actuelle  sur  ce  que  le 
défendeur  lui  impose  la  reconstruction  à  neuf.  Elle  allègue  : 
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1®  Que  par  la  convention  du  3  novembre  1800,  Yentrehtn 
des  ponts  a  seul  été  mis  à  sa  charge ,  et  que  ceci  ne  doit  être 
entendu  que  comme  un  accessoire  et  non  pas  comme  Vobjet 
principal,  tel  qu'une  reconstruction  à  neuf,  attendu  que  ie 
§  582  du  code  civil  de  Lucerne  porte  :  a  que  le  text^  d'une  con- 
vention ou  transaction  doit  être  entendu  dans  le  sens  propre 
des  mots  en  lesquels  elle  est  conçue  ;  d  que  tous  les  droits  et 
toutes  les  charges  qui  n'ont  pas  été  laissés  aux  ci-devant  villes 
souveraines ,  ont  passé  à  la  République  helvétique  ;  qu'en 
particulier  cela  a.  été  le  cas  pour  le  pont  de  la  Reuss  ;  que  ie 
gouvernement  helvétique  et  après  lui  celui  du  canton  de  Lu- 
cernç  sont  devenus  propriétaires  du  pont  de  la  Reuss ,  et 
qu'ainsi  la  demanderesse  n'est  tenue  en  ce  qui  la  concerne 
qu'à  une  simple  servitude. 

2®  Que  ce  qui  a  été  cédé  à  la  demanderesse  comme  équiva- 
lent des  frais  d'entretien  des  ponts  ,  suffît  à  peine  au  but  in- 
diqué, ensorte  que  les  représentants  de  la  ville  de  Luceroc 
ne  peuvent  pas  se  charger  d'obligations  qui  iraient  au-delà. 

3*  Que  le  pont  dont  il  est  question  ne  sert  pas  uniquement 
aux  besoins  de  la  ville  de  Lucerne,  mais  qu'il  est  ouvert  à  toute 
la  circulation  en  général  ;  et  qu'en  particulier  il  a ,  dans  ces 
.derniers  temps,  été  parcouru  par  des  voitures  lourdement 
chargées  ;  qu'en  conséquence,  les  dispositions  des  §  9  et  20  de 
la  loi  du  29  mars  1832  sont  ici  applicables,  d'autaut  plus  que 
l'instante  se  déclare  prête,  si  l'obligation  d'une  reconstruction 
par  elle  est  reconnue ,  de  faire  construire  un  pont  de  pierre  en 
lieu  et  place  d'un  pont  de  bois. 

iV^  L'intimé  fonde  sa  demande  en  libération  des  fins  de 
l'action,  d'abord  sur  ce  que  la  demanderesse  qui,  dans  la  posi- 
tion qu'elle  prend ,  cherche  à  imposer  des  charges  au  défen- 
deur, doit  entreprendre  la  preuve  que  celui-ci  est  tenu  à  la 
reconstruction  ,  tandis  qu'elle  ne  démontre  pas  un  seul  fait  de 
nature  à  prouver  que  l'Etat  de  Lucerne  ait  jamais  pris  une  par^ 
quelconque  à  la  construction  du  pont  de  la  Reuss  ;  de  plus  : 

i®  Sur  la  considération  que  le  pont  a  indubitablement  été 
construit  par  la  ville  et  pour  les  besoins  de  celle-ci  ;  que  pour 
faire  face  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  de  ce  pont ,  il 
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a  été  créé  des  revenus  spéciaux  (voyez  pièces  lettres  B  tl  C); 
que  dès  lors,  dans  l'acte  de  1800 ,  Tenlretien  du  pont  a  été 
désigné  comme  étant  une  charge  de  la  commune;  et  qu'en 
conséquence,  dans  ces  circonstances,  la  reconstruction  et  Ten- 
(retien  sont  des  choses  identiques ,  vu  qu'alors  il  aurait  fallu 
absolument  déterminer  à  qui  incomberait  la  reconstruction. 

2^  Que  sur  ce  que  la  demanderesse  doit  trouver  une  com- 
pensation suffisante  de  l'obligation  de  reconstruire,  dans  l'a- 
bandon qui  lui  a  été  fait  de  forêts  dont  la  valeur  peut  être 
estimée  de  200,000  fr.  à  300,000  fr.  ;  qu'en  outre  il  ne  ressort 
pas  avec  certitude  des  faits  allégués  par  la  partie  adverse  que 
cette  riche  dotation  ne  soit  pas  liée  avec  les  charges  dont  ii 
s'agit. 

3®  Sur  ce  que  les  articles  9  et  20  de  la  loi  du  29  mars  1832 
ne  se  rapportent  qu'aux  ponts  de  pierre,  tandis  qu'il  est  ques- 
tion ,  dans  la  cause  actuelle ,  de  la  construction  d'un  pont  de 
bois ,  pour  laquelle  le  bois  nécessaire  a  été  assigné  à  la  deman- 
deresse; qu'en  conséqiience  celle-ci  n'est  pas  libre  de  choisir 
le  genre  de  construction;  que,  d'après  cela,  l'intimé  ne  peut 
être  tenu  qu'à  remplir  les  obligations  que  lui  impose  l'art.  12 
de  la  loi  précitée,  ce  que  du  reste  il  reconnaît. 
Considérant  : 

1®  Que  la  question  de  savoir  à  laquelle  des  parties  il  appar- 
tien  de  faire  la  preuve  ,  parifit  oiseuse ,  puisque  les  parties  ont 
produit  les  documents  dont  elles  peuvent  exciper;  que,  d'un 
autre  côté ,  il  n'a  pas  été  fait  de  proposition  relative  à  des 
moyens  de  preuve  opposés  les  uns  aux  autres ,  et  qu'ainsi  la 
cour  n'a  à  se  prononcer  sur  la  cause  en  litige  que  sur  le  vu 
des  documents  produits. 

2^  Qu'avant  la  révolution  helvétique ,  la  ville  de  Lucerne 
réunissait  à  l'administration  de  la  ville  les  droits  de  souverai- 
neté sur  le  pays;  que  les  revenus  de  la  ville  et  le  produit  du 
fisc  ont  été  confondus  sans  contestation  et  qu'il  en  a  été  dressé 
un  seul  et  même  compte,  ensorte  que  vu  la  séparation  de  biens 
qui  a  eu  lieu  entre  la  commune  et  l'Etat,  la  vocation  de  la  cour 
consiste  à  •  rechercher  si  le  pont  de  la  Reuss  a  été  considéré 
comme  propriété  de  la  ville  ou  propriété  de  l'Etat,  question  de 
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laquelle  dépend  essentiellement  la  décision  sur  la  question  liti- 
gieuse consistant  à  savoir  à  qui  incombe  l'obligation  de  recon- 
struire. 

3®  Que  les  circonslances  suivantes  font  envisager  le  pont  de 
la  Reuss  comme  étant  du  domaine  de  la  ville  : 

a)  L'autorisation  accordée  en  1418,  par  Tempereur  Sigis- 
mond,  de  percevoir  de  nouveaux  droits  de  péage  pour 
la  construction  et  la  réparation  des  ponts ,  des  chemins 
et  des  passerelles  dépendants  de  la  ville  de  Lucefne 
(pièce  lettre  C) ,  jointe  à  ce  que,  dans  la  division  de 
biens  opérée  eh  1800,  les  mêmes  droits  de  péage  ont 
été  rétrocédés  à  la  demanderesse ,  à  raison  de  ce  que 
la  ville  de  Lucerne  les  avait  déjà  possédés  comme  au- 
torité municipale,  et  de  ce  que,  lors  de  la  suppression 
des  droits  de  péage  ordonnée  par  le  Grand-€onseil  ûu 
canton  de  Lucerne,  la  ville  a  été  indemnisée  de  la 
perte  de  ses  droits  de  la  mesure  de  leur  produit,  tel 
qu'il  a  pu  être  constaté  (pièce^  lettres  S  et  F), 
à)  La  cession  faite  à  la  demanderesse,  dans  le  même  acte  de 
partage  de  biens,  de  forêts  considérables,  pat*  le  motif 
indiqué  que  c'est  pour  pourvoir  à  ses  obligations  quant 
à  l'entretien  de  tous  les  ponts  de  la  ville  de  Lucerne  \ 
que  pftr  le  mot  entretien  on  doit  aussi  entendre  l'obli- 
gation de  reconstruire,  puisqu'un  pont  est  un  objet 
qui,  par  ses  réparations  partielles,  peut  constamment 
être  maintenu  en  bon  état;  que,  dans  la  règle,  l'obli- 
gation d'entretenir  renferme  en  ellie-mème  celFe  de 
reconstruire ,  et  cela  d'autant  mieux  dans  le  cas  parti- 
culier, qu'en  faisant  cesser  l'indivision  qui  existait 
entre  les  biens  de  la  Commune  et  ceux  de  l'Etal,  il 
aurait  été  nécessaire  de  déclarer  expressément  le  der- 
nier comme  tenu  à  la  reconstruction,  si  la  dotation  de 
la  première  n'avait  eu  en  vue  que  l'entretien  des  ponts 
dans  le  sens  restreint  de  ce  mot. 
c)  Dans  l'acte  de  partage  tous  les  ponts  de  Lucerne ,  sans 
distinction  de  genre  de  construction  ou  de  destination, 
ont  été  mis  sur  la  même  ligtie,  et  les  mêmes  obliga- 
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ti«a»  Q»t  été  iaipi«t6é68  à  la  ? iUe  à  {l'égard  do  toc» , 
i*w  il  résulterait  que  si  le  défeodewr  élail  recoontt 
devoir  faire  recoostruire  le  pont  de  la  Reufs,  cela  au- 
raiipaur  lui  la  couséqueoce  détendre  son  oiUi^aUQiii 
loua  le$  autres  pont^ ,  quoiqu'il  «ait,  notoire  fue  plu- 
aieur^  des  pouU»  exisi«Mat$  n'oot  été  coestriiitfiquepowr 
l'usais  de#  piéiooa  et  pour  (aeUiter  les  oewiiunieatioaa 
d'uiw  partie  de  la  \ille  à  l'autre»  et  que  e'eat  eic.liMÎ- 
veoieat  dtfins  son.  intérêt  que  la  dewaiidereaae  a  Ui% 
,  construire  un  pont  couvert. 

d)  Quoique  dam  la  caese  aoiueile  )* demanderesse  prétende 
que  l'arrêté  du  ^uveraeB»ent  ^  du  24  ocieère  1834 , 
a  fortement  préjudicié  à  sea  droita  (pièae  leltve  lÊ)^ 
eUe  Pa  non  seflemcat  aecepté  sana  aueufto  coalesta- 
lion»  Duiia  enaere  à  aon  cMiaentemaai  tacite  eèle 
joignit  son  consentement  explicite  dans  un  procès ^i 
s'éleva  entre  les  m.^Ma  piartÂea*  de  sevte  qu  apaèa  oet 
avQU ,  <iui  a  (^u  peur  la  demanderesse  le  meilleur  e£fet 
sur  rissue  du  procès  relatif  à  l'indemnité  des  péages , 
elle  ne  peut  plus  aurjmnrd'lrai  être  admise  à  désavouer 
ce  qui  peut  être  à  son  désavantage. 

4^  L'affirmation  dç  la  demanderesse»  que  le  Meggerwiild 
aoiérieur  et  postérieur  a  été  acquis  par  la  villi^  de  liUceroe 
dans  le  16®  siècle  >  par  voie  d'achat,  et  que  le  HaUiwald>a  été 
cédécomnoe  bien  de  corporation»  parait  avoir  peu  d'iinportaoeei 
vu  qu'il  D  est  pas  démontré  si  ces  forêts  ont  été  achetées  des 
deniers  de  la  ville»  vu  d'ailleurs  qu'en  ce  qui  concerne  le 
Maitiwald  l'instante  peut  exercer  un  recours  contre  la  corpo- 
ration de  Lucerne»  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  s'arrêter  au  motif 
allégué  par  la  demanderesse  »  coosistaât  à  dire  que  les  forêts 
qui  lui  ont  été  cédées  ne  aonaliluenA  paa  an  équivalent  suffi- 
sant des  frais  de  construction  et  de  réparation  des  ponts»  at- 
tendu que  la  rédaction  du  §  4  »  lettres  ^  »  A  et  t  de  la  conven- 
tion de  1800  permet  de  conclure  que  l'entretien  des  pouts 
était  déjà  reconnu  comme  étant  à  la  charge  de  la  ville  de  Lu- 
cerne. 

m 
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50  Que  les  §§  9  et  20  dé  la  loi  du  29  mars  1832  né  parlent 
que  des  contributions  à  payer  par  TËtat  pour  des  ponts  en 
pierre,  tandis  qu'il  s'agit  ici  de  la  reconstruction  d'un  pont  de' 
bois,  et  que  la  demanderesse  n'est  pas  fondée  à  mettre  celte 
reconstruction  à  la  charge  du  défendeur  tant  qu'elle  demeure 
da^s  la  paisible  jouissance  et  propriété  des  forêts  qui  lui  onl 
été  cédées  comme  l'équivalent  des  frais  d'entretien  ;  qu'au  con- 
traire, la  demanderesse  demeure  chargée,  quant  au  pont  de  la 
Reuss,  des  obligations  que  lui  impose  l'art.  12  de  la  loi  du  29 
mars  1832. 

A  l'unanimité  le  tribunal  arrête  : 

1^  La  question  de  droit  est  résolue  négativement,  sans  pré- 
judice au  considérant  n°  5. 

2^  La  demanderesse  paiera  200  fr.  pour  les  émoluments  du 
tribunal  et  500  fr.  au  défendeur  à  titre  d'indemnité  pour  ses . 
frais. 

Donné  à  Berne ,  le  20  avril  1855. 

(Suivent  les  signatures,) 


L'arrêt  suivant  Ose  deux  points  essentiels  : 

1^  Les  conclusions  en  matière  de  poursuite  et  d'oppositioa 
peuvent  être  réduites  comme  toutes  les  autres  ; 

2^  Celui  qui  estime  qu'une  preuve  ne  doit  pas  être  faite, 
doit  s'opposer  à  ce  qu'elle  soit  faite  ,  ensuite  il  n'est  plus  admis 
à  plaider  qu'il  y  a  lieu  à  réformer  le  jugement  pour  preuve 
illégale. 

Cour  de  cassation  civile. 

Du  18  avril  1855. 
Présidence  de  M' Martinet. 

Le  procureur  Dubrit,  au  nom  de  J.-D.  Abetel,  s'est  pourvu 
contre  la  sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne,  en 
date  du  7  mars  1855,  rendue  dans  sa  cause  contre  Georges 
Diemer. 

L'audience  est  publique. 


211 

li  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  Taçte  de  recours  ;  les 
pièces  ont  été  lues  par  chaque  juge  en  particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'Âbetel  a  saisi  Diemer  pour  le 
paiement  de  la  valeur  d'un  billet  de  ce  dernier  échéant  fin 
novembre  1855^  et  que  Diemer  a  formé  une  opposition  motivée 
sur  ce  que  ce  billet  serait  sans  cause  ,  à  raison  de  ce  que  le 
charbon  de  terre ,  en  paiement  duquel  il  a  été  fait ,  est  d*ttue 
qualité  si  mauvaise  qu'il  n'a  pu  servir  à  l'usage  pour  lequel  il 
a  été  vendu; 

Qu'une  partie  seulement  du  charbon  a  été  délivrée  ; 

Que  le  juge^  après  avoir  entendu  des  téoaoins»  n'a  accordé 
les  conclusions  d'Abetel  en  maintien  de  la  saisie  que  pour 
30  fr.  80  c.  montant  de  la  houille  employée; 

Qu!Abete1  s'est  pourvu  par  divers  moyens  en  nullité  et  en 
réforme  du  jugement,  dont  les  deux  premiers  consistent  à  dire 
que  les  conclusions  du  demaudeur  portant  qu'il  soû prononcé 
que  la  saisie  du  5  janvier  est  mise  de  côté ,  ne  sont  pas  rappelées 
par  le  juge  de  paix  dans  sa  sentence,  et  que,  de  plus,  au  lieu 
de  statuer  sur  le  sort  des  conclusions  pures  et  simples  en  mis 
de  côté  de  la  saisie,  il  a  maintenu  la  saisie  pour  une  portion  et 
l'a  annulée  pour  le  surplus. 

Attendu  que  le  juge  a  suffisamment  rappelé  dans  son  juge- 
ment les  conclusions  du  demandeur  en  disant  que  la  question 
est  de  savoir  si  Diemer  est  fondé  dans  son  opposition  du  24 
janvier  à  la  saisie  d'Abetel  du  4. 

Attendu  que  la  loi  autorise  le  juge  à  réduire  les  conclusions 
et  à  ne  les  accorder  ou  refuser  qu'en  partie  (art.  252  du  code 
de  procédure)  ;  qu*en  matière  de  saisie  cette  faculté  du  juge  est 
éminemment  utile  et  ne  peut  être  contestée,  pas  plus  eu  cette 
matière  qu'en  toute  autre  où  la  réduction  des  conclusions  est 
possible. 

La  cour  rejette  ces  moyens. 

Passant  à  l'examen  des  moyens  de  réforme  qui  consistent  à 
dire  :  1"  que  d'après  les  art.  974 ,  979  et  980  du  code  civil , 
l'acte  sous  seing  privé  fait  pleine  foi  et  la  preuve  testimoniale 
n'est  point  permise  contre  sa  teneur  ;  qu'ainsi  c'est  mal  à  pro- 
pos que  le  juge  a  admis  une  preuve  par  témoins  contre  la  sub- 
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sOanef  (ile  T'engôgeitient  «t  sW  prMcctapié  de  la  eduvettlion 
verbale  des  paires  pmr  la  fourniture  de  la  houille  ;  â^-qfie  le 
|u||fe  a  fausseitieot  «ppliqué  Tart.  811,  pmque  Terrf ur  de  Die- 
mer  wi  aérait  pas  tombée  sur  la  «obstanoe  même  ée  l'aote  ; 
è**  K|iM  l'saru  838  a  été  f«iiMemtiit  iotterprèté  et  «ppirqué^  eu  œ 
qu6  l'obligation  de  Diener  n'était  pas  «aivs  oàuse  lorsqu'elle  a 
été  «Usée  ;  kP  enfin  qoe  faction  acituelle  n'est  pas  une  âieiiOn 
rédhibiloôre ,  mm  qu'elle  est  une  opipositidii  â  saisie,  4^oé  il 
suit  que  l'art.  1171  n'avait  aucun  effet  sur  elle  : 

Considérant  t|uie  Diemer  a  «nliref^riB  la  preuve  de  la  oause 
do  tiM«  et  qu'Abet'el  ne  s'est  point  oip|K)«éà  ieUe preuve  («rti- 
«le  196  du  eede  de  procédure  civile);  que  d'après  le  S*  §  de 
l'art.  405  la  partie  qui  a  adbémè  im  procédé  qu'elle  prétend 
être  oÉie  violation  de  fnrocédure  n'est  pas  admise  à  s'en  £aîr^  un 
moyen  deiiulli-té. 

Gefreidéroni  que^  d'af>rè8  ia  preuve  opérée^  le  jiuge  a  rocosou 
que  la  «ause  de  l'obligation  de  Diemer  éteii  une  fooiwistore  de 
houille  qm  ietaii  être  remise  en  bonne  (|uaii4é  et  au  prix  de  la 
èouilk  de  jRoone  qnaAité  ; 

Qu'iilia  de  même  reeoiHiu  que  l'usage  que  Diemer  a  ifa»! d'une 
partie  de  la  houille  vendue  avait  été  néeessaire  pour  6e  recoin- 
«altpe  la  qualité. 

ConakiéraDt  enfin  4|e'il  s'est  «gi  dans  le  prooés  non  suule*- 
meot  de  la  validité  de  «la  saiaie  »  umhs  avant  tout  ei  es&entielk- 
ment  de  la  valeur  de  la  convention  de  vbnte  laite  onfcn»  «par- 
ties; 

Qu*en  matière  de  vente  »  il  y  a  garantie  d^^s  délau-ts  de  la 
chose  vendue  ;  qtu'ain«i  la  disposition  sur  tes  effets  des  viots 
rédhibîtoires  a  pu  'être  appliq'Uée  dans  le  jugemeHii^  et  ^ue  la 
tetrconatanee  de  la  aftisie  me  ofaaiigepasJa  nature  de  T^aSaire. 

La  cour  de  cassation  civile  rejette  le  recours ,  maiatibiit  la 
sentence  du  juge  de  paix,  condamne  J.-^.  Âbetei  à  l'aoïetide 
de  dO  fr%  eu  v^tu  de  l'ert.  4SI  du  code  de  ipiroeédure  ci^ite  et 
aux  déiiena  résiillMit  die^n  reoôurs^ 
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Le  recours  ne  peut  jamais  être  admis  pour  de  prétendues  er- 
reurs dans  lt;s  faits.  Pour  que  la  cour  de  cassation  puisse  ré- 
forftier  tm  j8g«m«nl ,  fl  fatii  qtill  y  «h  erreur  dans  le  df^lt  et 
dans  l'application  de  la  loi. 

Tour  de  0mm$tmtÈon  iiënnle. 

Du  21^  juin  48S5. 

Présidence  de  M' Martinet. 

Jean-Pierre  Badoux,  de  Bompierre,  s^esl  pourvu  contre  le 
jugement  du  tribunal  criminel  du  district  de  Payerne,  en  date 
en  9  Juki  lfl85,  qui  leeondamne  pour  complicité  de  vol  avec 
Louis  Bos€buii|;  et  Jean  PKict. 

L' avoeat  R6gi<v«e ,  défbnsenr  •d'ollice  et  i'aeeuaé  BadouK  »  se 
présenta.  Le  ^œurowr  générai  furend  âèan«e. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  l'arrêt  d*accusalioa  et  du  procès -verbal 
des  débats  et  du  jugement ,  ainsi  que  de  facte  de  recours . 

Oot  te  dêlbnseur  de  Vaécusé  et  le  procureur  général. 

La  cour  délibérant  sur  le  recours  exercé  par  l'accusé  et  t^ui 
oaneÎBie  à  dire  pour  ^ut  «noyeN  iqu'ii  ti'a  ni'Oémmis  ,  ni  pris 
liant  au  délii^  et  sur  e%  que  Mii  «d'uveir  fttulu  iSiérer  efaei  iul 
Pittet  et  fioschung ,  il  «^  au  contraire  fait  tout  ce  qui  était  eo 
son  pouvoir  ,pour  les  repousser  : 

Attendu  qu'il  est  constant,  par  la  déclaration  unanime  du 
jury ,  que  1  accusé  Badoux  est  coupable  d'avoir  provoqué  ex- 
pTCSsiéîment  et  directement  les  accusés  Pittet  et  Bosdiung  à  com- 
mettre le  délit  du  vol  dclaiti'e  commis  iki^ec  e<ffhrction  par  ees 
deffùers  éskm  .h  «mk  du  d^'  au  2  déoeœiNi«  4654 ,  4iu  |>réjttdice 
de  Jules  Ck)UiK>  ^ui  4t  ieur  avoât  indiqué  avec  eMinaissinoe  de 
cause  les  moyens  de  le  commettre. 

Aittendu  qu'en  présence  d'une  pareille  déclaration^  le  moyen 
allégué  par  Taccusé  Badoux,  qui  prétend  n'être  pas  coupable 
du  délit,  n'a  aucune  valeur  et  ne  saurait  être  examiné  ulté- 
Hem'^menft ,  prcrtsqoe  d'ailleurs  le  fait  de  complieiié  t  sa  charge 
m  pré<iru  p&r  la  loi  pénale. 

La  cour  de  cassation  pénale ,  à  la  majorité  abattiiie  des  9ài- 
&f^^.,  i^€|ieitela  reoourâ , maintient  le jti|j[«inent>susfli0iiAianné 
tt  eu  ordanue  rexécutiou,,  condamue  Jean -Pierre  Badoux 
aux  frais  de  cassation  «  et  en  outre,  en  vertu  de  l'art.  527  du 
code  de  procédure  pénale,  à  l'amende  de  SD  fr. 


214 

Ii*lntrodactloii  dans  le  eantoii  de  la  fausse 
monnaie  est  un  dëlit  partieuller  et  sul  senerUs. 

COUR    DE    CASSATION    PlÉNALE. 

Du  44  juillet  1855. 
.    Présidence  de  M'  Martinet. 

Le  substitut  du  procureur  général  s'est  pourvu  contre  le 
jugement  du  tribunal  criminel  du  district  de  La  Vallée,  en  date 
du  30  juin  1855 ,  en  ce  qui  concerne  la  libération  de  Ulrich 
Luthy ,  de  Laupperschwyl,  au  canton  de  Berne ,  fondeur  à 
Fribourg»  accusé  de  fabrication  et  d'émission  de  fausse  mon- 
naie, de  complicité  avec  les  accusés  Maurer  et  Sehmidt. 

Le  procureur  général  prend  séance. 

L'audience  est  publique. 

L'avocat  Berney,  défenseur  d'office  de  l'accusé  Luthy ,  se 
présente. 

Il  est  fait  lecture  de  l'arrêt  du  tribunal  d'accusation,  du 
procès- verbal' des  débats  et  du  jugement,  ainsi  que  de  l'acte  de 
recours. 

Ouï  ensuite  le  procureur  général  et  le  défenseur  de  l'accusé. 

La  cour  délibérant  sur  les  moyens  du  recours  qui  consistent 
à  dire  que  la  solution  négative  donnée  à  la  5^  question  ,  deman* 
dant  si  la  non  émission  de  la  fausse  monnaie  est  due  à  des  cir- 
constances indépendantes  de  la  volonté  de  Luthy,  n'est  relative 
qu'au  fait  d'émission  et  non  au  fait  d'introduction  de  la  fausse 
monnaie  ;  la  solution  de  la  5®  question  ne  peut  donc  entraîner 
la  libération  de  Luthy  ,  puisque  les  autres  questions  établissent 
l'association  de  cet  accusé  avec  les  accusés  Maurer  et  Sehmidt, 
condamnés  pour  la  fabrication  de  la  fausse  monnaie  ;  qu'ainsi 
l'art.  157  ou  tout  au  moins  l'art.  158  du  code  pénal  est  appli- 
cable à  Luthy  : 

Attendu  que  Ulrich  Luthy  a  été  mis  en  accusation  comme 
ayant  participé,  de  complicité  avec  Jean  Maurer  et  Daniel 
Sehmidt ,  à  la  fabrication  et  à  l'introduction  dans  le  canton  , 
dès  le  15  août  1854  au  22  janvier  1855,  de  pièces  fausses  de 
monnaie  fédérale  et  étrangère. 
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Attendu  que  le  jury ,  après  avoir  déclaré  la  culpabilité  des 
accusés  Maurer  et  Schmidl  à  l'égard  des  faits  de  contrefaçon, 
d'introduction  et  de  tentative  d'émission  dans  le  canton  de 
pièces  fausses  de  monnaie,  a  reconnu  que  Taccusé  Luthy  est 
coupable  d'avoir,  eu  janvier  1855,  contrefait  des  pièces  de 
monnaie  ayant  cours  légal  dans  le  canton  de  Vaud,  où  elles 
ont  été  introduites  par  lui  ; 

Que,  toutefois,  il  a  reconnu  que  Lutby  n'a  pas  mis  ou  tenté 
de  les  mettre  en  circulation  et  que  la  non  émission  est  due  à 
des  circonstances  dépendantes  de  sa  volonté; 

Qu'eiiiin  le  jury  a  déclaré  qu'il  y  a  eu  association  entre  ces 
accusés  pour  commettre  les  faits  dont  ils  se  sont  rendus  cou- 
pables. 

Attendu  que  l'art.  158  du  code  pénal  prévoit  le  cas  où  soit  la 
contrefaçon ,  soit  l'introduction  de  la  fausse  monnaie  dans  le 
canton  n'est  pas  suivie  d'émission, ou  de  tentative  d'émission; 
qu'alors  ce  fait  est  puni  de  la  peine  slatuée  à  l'art.  36  du  dit 
code; 

Que  Ton  voit  par  cette  disposition  pénale  que  le  fait  de  la 
contrefaçon  de  la  fausse  monnaie  ou  de  son  introduction  dans 
le  canton  est  soumis  à  une  pénalité,  alors  même  que  so;i 
émission  n'aurait  pas  eu  lieu  avec  le  consentement  de  l'auteur 
de  ce  fait  ; 

Qu'ainsi,  la  contrefaçon  ou  Pintroductioa  constitue  un  délit, 
indépendamment  de  toute  autre  circonstance,  lorsque  le  fait  a 
eu  lieu  dans  un  but  évidemment  dolosif  ; 

Que ,  dans  ce  cas ,  le  fait  doit  être  regardé  comme  une  ten- 
tative d'accomplir  le  délit  de  fausse  monnaie  prévu  à  l'art.  157; 

Que  bien  que  l'art.  36  sur  la  tentative  soit  général,  toutefois 
le  code  en  détruit  Teffet  dans  plusieurs  cas ,  en  statuant  d'une 
manière  particulière  sur  la  tentative  (art  324  et  333),  et  qu'il 
en  est  de  même  à  l'égard  du  délit  de  fausse  monnaie,  selon  ce« 
qui  est  dit  ci-dessus  à  l'égard  de  l'application  de  l'art.  36  par 
renvoi  de  fart.  158  h  la  simple  contrefaçon  ou  introduction 
non  suivie  d'émission  par  l'auteur. 

Attendu  que  Lutby  est  reconnu  coupable  des  délits  de  con- 
trefaçon et  d'introduction  dans  le  canton  de  pièces  de  fausse 
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mooQtie  ^eoulées  dbns  cbs  meule»  et  cooftpelakaDt  de  la  uoa- 
aeôe  ajranl  cours  légal  ; 

Qu'il  y  a  eu  asao^iation  entre  Lutby,  Maurer  et  ScfaondNi  pour 
comniAltrt  le  délit  de  fausse  monnaie^  attendu  que  Lulby  est 
aiasi  dajis.  le  cas.  prévu  aux  art.  157  §  37  /i58 ,  26  «t  161  en 
code  péDal»  lesquels  a«ira«enl  dû  loi  être  applicfués  par  la  cour 
criminelle. 

La  omir  4e  eas^aiiai»  pénale,  à  k  majorité  absolue  des  9af- 
fnages  ,  ad»e%  le  recours,  réforme  le  jugement  du  tribunal  crn 
minel  en  ce  qui  cofveenye  Taecusé  Lothy  et  eu  ce  qcrr  louche 
les  frais  de  Iti  cause,  ef  appliquant  tes  dispositions  pénales  sus- 
mention'oées ,  condamne  Ulrich  Lnthy,  de  Lauppcr^chwyF, 
au  canton  de  Berne,  fondeur  à  Fribourg,  à  la  peine  de  6  m^s 
de  réelu«tofi,  le  condamne  aussi  auit  frais^  du  procès  solidafrre- 
nventaveo  les^  aeeusé»  Maorer  et  Scrbmidt ,  met  à  s»  charge  les 
iifais  de  eas^atfon*  ei  ordocine  l'eaéewlion  du  présent  arrêt. 


LVu  158  du  code  [|énal  est  ainsi  cmuçu  : 

^r/.  i38*  Lorsque  la  contrefaçon  ou  fmirgiuçiion^  dm»  U 
canton  de  U  monnoie  faus$e  n'est  f.Qs  suivie,  d'émission  ou^  de 
teàxadvê  d'émission^  elle  est  punie  comme  il  est  dit  à  L'aria  36« 

L'art.  36  est  ainsi  conçu  : 

jift,  36.  ia  UnfêJive  suspendus  ou  arrêlêe  pat  des  eirosm- 
staness  indép^mdanHa  éa  éa  wioniù  de  son  auteur  ^  esd  pimie 
comme  suit ,  dans  les  cas  4ùêrminés  par  ta.  hi  : 

a)  S^ie  éitià  eomommé  eûtéië  pum  de  mort,  lapmu  est  une 
réclusion,  de  1Q  à  U  ams  ; 

Dmm  les  amlres  ûas  où,  par  sa  nature,' la  ptine  n*ist 
pas  suacepûbU  de.  réduetion,  elle  est  appUqtsie  dans  9on 
entier  ; 

b)  Lorsqu'eliê  es!  tuseepéble  de  réduction,  la  peine  ue  peut 
excéder  les  troi^quMrts  du  mésmmum,,  ni  être  mféridsme 
à  /a  moitié  d»  msninmm  fisté  par  la  hî  pour  le  délit  con- 
sommé, 

Itês  diaposiêiom  du  prêscml  article  sont  sans  préjudice  de  ce 
qui  eststmué  à  fart.  ^7â  (^  §). 
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Or  la  tenlative  arrêtée  par  la  volonté  spontanée  de  l'auteur 
^^>ât  pas  punissable,  art.  37.  Blien  d'ailleurs  dans  le  jugement 
De  constate  l'intention  évidemment  coupable  de  Lutby.  On  y 
voit  au  contraire  qu'il  s'est  volontairement  abstenu. 

Telle  était  fargumeotation  de  Lutby. 

Comme  on  le  voit^  la  cour  de  cassation  a  réformé  ce  système, 
et  considérant  le  fait  de  la  contrefaçon  et  de  rintroduction  dans 
le  canton  non  suivi  d'émission. comme  un  délit  distinct  k  teneur 
de  Tan.  188,  elle  a  eondamné  Lutby. 


TRIBUNAL    CANTONAL. 

9  août  485». 
Présidence  de  W  Hwriin^X, 

Vu  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  d'Avenches , 
adjugeant  à  Rose-Marie  soit  Rosette  J"**  l'enfant  dont  elle  est 
accouchée  à  Munich ,  le  13  mai  1836. 

Attendo  que  Tacle  ée  baptême  d»  reiifani  né  à  Muaicb»  4é- 
livré  par  l'autorité  de  ce  puys»  n'a  pas  été  inscrit  dans  les  re- 
gistres de  l'état  civil  vaudois. 

Attendu,  de  plus,  qge  Ton  ne  voit  pas  dans  le  jugement 
que  la  mère  et  l'entant  aient  été  assignés  devant  le  tribunal. 

Le  tribunal  cantonal  annuJe  le  e4isAk  jugcmeal ,  toulifois 
s«ins  fra»  'petir  la  fille  y**,  et  renvoie  l'affake  au  trilHinal  du 
district  «d'Avenchee ,  afin  q»'U  prooède  à  pouviBdi  flpnès  nvoir 
<ffiit  nssigntr  les  j^rties. 


L'article  31  de  la  loi  du  8  décembre  1820  est  conçu  eomme 
suit: 

Art.  51.  Quoiqu'un  enfant  soit  né  hors  du  canton,  le  pasteur,  sur 
l'exhibition  d'un  acte  de  «aiesanoe  mi  d'un  extrait  baptistaive ,  pxpédié 
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pq^c  Tautoritë  compétente  du  lieu  de  la  naissance  ,  ou  sur  l'exhibition 
d'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort  (actes  qui  devront  être  dûment 
légalisés)^  transcrira  les  dits  actes  dans  le  registre  des  naissances. 

Comme  on  le  voit,  il  ne  porte  point  que  riDscriplion  au  re- 
gistre des  actes  de  l'état  civil  doit  précéder  le  jugement  d'adju- 
dication de  l'enfant.  Il  semblerait  même  au  premier  abord  qu'il 
serait  plus  rationnel  de  faire  l'inscription  au  registre  des  bap- 
têmes après  l'adjudication  par  les  tribunaux ,  afin  de  ne  faire 
d'inscription  sur  ces  registres  qu'à  coup  sûr.  Mais  il  y  a  un 
autre  côté  de  la  question  ',  et  il  faut  y  faire  attention.  Il  s'agit 
d'enfants  nés  hors  du  canton,  et  c'est  au  Conseil  d'Etat  qu'appar- 
tient en  premier  lieu  l'examen  de  toute  l'affaire ,  sous  le  point 
de  vue  des  traités  et  du  droit  international.  Le  pouvoir  judi- 
ciaire n*a  à  s'en  occuper  que  lorsque  le  Conseil  d'Etat  a  pro- 
noncé sur  la  légalité  de  l'acte  de  naissance  à  TétrâDger.  Peut- 
être  serait-il  mieux  de  faire  prononcer  d'abord  le  pouvoir  exé- 
cutif sur  la  légalité  quant  aux  traités ,  de  passer  ensuite  au 
jugement  et  de  ne  faire  les  inscriptions  qu'il  la  fin. 

Quant  à  Tassignation,  c'est  une  formalité  indispensable  sans 
doute,  mais  qui  doit  pouvoir  être  remplacée  par  une  procura- 
tion de  la  mère  et  par  le  consentement  du  tuteur  de  l'enfant. 


Avt0  tiaiportaiit  aux  prësldeitts»  aux  Juives  et 
aux  ^eftk^Tm* 

4  juillet  1855. 
Présidence  de  M'  Martinet. 

Le  notaire  Chappuis-Veiilon ,  à  Lausanne,  recourt  contre  le 
jugement  du  tribunal  criminel  du  district  de  Moudon ,  en  date 
du  22  juin  18S5,  qui  le  condamne  à  l'amende  de  100  fr.  pour 
défaut  de  comparution  en  qualité  d'expert  à  l'audience  du  dit 
jour,  dans  la  cause  criminelle  de  Jean-Samuel  Crisinel,  accusé 
de  faux. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant  sur  l'exception  préjudicielle  élevée  d'office  contre 
la  régularité  du  mandat  d'assignation  notifié  au  notaire  Chap- 
puis  : 
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Tonsidérant  qu'aux  termes  de  Tart.  39  du  code  de  procédure 
pénale  le  mandat  de  comparution  doit  indiquer,  enlr'autrcs^  la 
commination  en  cas  de  défaut. 

Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  d'indiquer  d'une  manière  géné- 
rale cette  commination ,  mais  qu'il  y  a  lieu  k  indiquer  en  ma- 
ximum la  peine  qui  serait  encourue  potir  celui  qui  fait  défaut, 
et  qu'ainsi  il  ne  puisse  pas  ignorer  à  quelle  peine  il  s'expose 
en  ne  comparaissant  pas. 

Vu  que  le  mandat  du  13  juin  185S  n'indique  pas  au  notaire 
Chappuis  quelle  est  la  peine  A  lui  applicable  en  cas  de  défaut; 

Qu'il  contient  seulement  ces  mots  insuffisants  :  Donné  sous^ 
les  peines  de  droit  si  vous  faites  défaut. 

La  eour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, admet  le  recours,  annule  le  jugement  du  tribunal 
criminel  et  libère  le  notaire  Chappois  de  l'amende  de  100  fr. 
qui  avait  été  prononcée  contre  lui  par  le  dit  tribunal. 

PS.  Une  observation  sera  faite  au  président  du  tribunal  de 
Mbudon,  pour  l'inviter  à  ce  que  les  mandats  de  comparution 
indiquent  la  peine  eu  maximum  encourue  par  celui  qui  ne  com- 
parait pas. 


11^  diTorees  dans  le  eamt^it  de  Vaad  fondant 
les  années  1SS9»  1S6S*  1S64. 


Divorces  | 

prononcés  en 

18K2 

18tf3 

1854 

par  consentement  mutuel 

... 

1 

1 

p'  causes  délerm.  art.  128  c. 

civ.     . 

2 

6 

6 

» 

129 

9 

19 

34 

p 

130 

2 

1 

4 

JD 

133 

2 

2 

1 

J> 

128  et  129 

3 

5 

10 

]» 

128  et  130 

1 

]> 

128, 129,  133 

1 

1 

Total,    20        as        56 


2f0 


1852 

1883 

185 

Total  des  divorces  prononcés   .     .     . 

20 

35 

56 

Sur  ce  nombre  : 

Oat  été  prononcés  en  contradieloire  . 

7 

9 

20 

Ont  été  prononcés  par  défaut  .     .     . 

lî 

26 

35 

Ainsi  en  trois  ans  le  nombre  d^s  divmroes  dans  le  cantMi  de 
Yaud  a  presque  triplé. 


■■■■I.M      

Adjadteuttaii  des  enlWiit*  itutoveHu 

137  jqg^oiQntf  pronpQ^apt  radJMdjçftiipn  de  i37  enhms 
naturels,  pnt  p^^é  squs  lea  yçux  du  tribunal.  Aprjy?  examen  » 
ïU  PfU  été  enregi^rés  çt  Uranw»  m  département  de  justice  et 
police  pour  T^i^çuti^n. 
Sur  ces  137  enfants, 
10  ont  été  légitimés  par  mariage  subséquent  ; 
75  ont  été  adjugés  à  la  mère,  dont  8  à  des  veuves  ; 
52  (dont  2  nés  de  veuves)  adjugés  au  père. 

137 

3  jugements  d*adjudication  ont  été  annulés  d'office  en  venu 
de  rarticl«  348  du  code  de  procédure  civile,  dont  2  comme 
rendus  contrairement  aux  concordats  avec  d'autres  cantons 
et  1  parce  qne  U  nèrê  n'avait  pas  été  eité«  régulièrement. 


Ces  renseignements  sont  à  remarquer,  BieniA^  U  l^i^llilipo 
va  cbangtr  par  ia  suppression  de  la  reohfSMbe  «fi  piitcrni^é* 

On  pourra  plus  tard  s'assurer  ée  l'influence  peureuse  ou 
mnlheurouse  de  cette  suppression. 


Des  iugmm  de  pute* 

Les  juges  de  paix  ont  eu  à  s'occuper  durant  l'année  1854  de 
4010  affaires  civiles  contentieuses^  savoir  : 
Dans  leur  compétence , 
1249  conciliées; 
634  jugées  eu  contradictoire  ; 
207  jugées  par  défaut  ; 
573  actes  de  défaut  ; 
544  non  conciliées  ; 
67  soumises  à  des  arbitres,  sur  lesquefios 
13  jugements  seulement  ont  été  déposés  et  inscrits 
au  greffe  ; 
Hors  de  leur  compétence  , 
433  conciliées  ; 
248  actes  de  défaut; 
676  non  conciliées. 


llHrtfcMMiiK  4le  4ilM  iiiM« 


En  1854 ,  569  causes ,  parmi  lesquelles  100  étaient  déjà 
pendantes  à  la  fin  de  1SS3 ,  ont  été  portées  devant  les  tribu- 
naux civils  de  district. 
Sur  569  causes,  326  concernaient  l'état  civil,  savoir  : 
56  en  divorce  ; 
155  en  adjudication  ; 
39  en  interdiction  ; 
4  en  main  levée  d'interdiction  ; 
6  en  émancipation  ; 
1  eo  désaveu  ; 
'  14  en  rectifîcAtion  d'état  ciyil; 
53  en  séparation  de  biens. 

Total,     328 

Le  nombre  des  incidents  a  été  de  29,  dont  3  seulement  ont 
interrompu  la  marche  dû  procès  pour  cause  de  recours  en  cas- 
sation. 
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Cour  de  eassutiaii  elvlte. 

La  cour  de  cassation  civile  a  eu ,  en  1854 ,  96  séances. 
135  recours  ont  été  portés  devant  elle,  15  de  plus  qu'en 
1863,  dont  : 

115  sur  jugements  au  fond  ; 
6  sur  incidents  ; 
2  sur  jugements  arbitraux  ; 
13  retirés  avant  jugement. 

Total,     135 

Sur  ces  135  recours,  71  étaient  dirigés  contre  des  jugements 
de  tribunaux  de  district ,  dont  : 

6  ont  été  admis  pour  nullité  ; 
20  p  par  voie  de  réforme  \ 

41  ont  été  rejetés  ; 
4  ont  été  retirés. 

Total,     71 

62  recours  ont  été  dirigés  contre  des  jugements  de  juges  de 
paix,  dont  le  sort  a  été  le  suivant  : 

18  admis  pour  cause  de  nullité  ; 

9      x>     par  voie  de  réforme  ; 
27  ont  été  rejetés; 
8  ont  été  retirés. 

Total,     62 

Les  2  recours  contre  des  jugements  arbitraux  ont  été  rejetés. 


On  voit  par  ces  chiffres  que  Tofâce  des  juges  de  paix  consti- 
tue un  des  rouages  essentiels  de  notre  machine  juridique.  Peut- 
être  n'est-ce  pas  combiné  pour  le  mieux. 
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Justice  pëiiftle. 

Durant  l'année  1884 ,  les  juges  de  paix  ont  eu  à  s'occuper 
de  3488  affaires. 
Sur  ce  nombre  : 

1264  ont  été  conciliées  ou  abandonnées  ; 
415  ^    »      terminées  par  uo  arrêt  de  non  lieu;    . 
1047       fi      renvoyées  en  police; 
76      D  »        au  correctionnel  ; 

25      JD  »        au  criminel  ; 

661  délits  forestiers  ou  ruraux. 


3488 


C'est  aux  tribunaux  de  police  qu'est  incombé  1»  gros  de  la 
besogne,  comme  on  peut  s'en  assurer.  La  compétence  coosîdé* 
rable  de  ces  tribunaux  jugeant  sommairement  inquiète  quelques 
personnes,  mais  on  ne  saurait  nier  que,  pour  une  multitucle  de 
petites  causes,  l'essentiel  est  d'en  finir  au  meilleur  roarcbé  et 
avec  aussi  peu  de  perte  de  temps  que  possible. 


Mate 

des  conduites  faites  par  Us  gendarmes  pendant  le  premier  semestre 
de  4855  et  pendant  le  premier  semestre  de  1854. 

La  progression  est  considérable  comme  on  le  voit,  et  pour 
avoir  le  chiffre  du  travail  et  du  temps  employé  pendant  le  pre- 
mier semestre  de  1854  il  sullQt  de  doubler  les  5159  lieues. 


- 

Nombre 
de  con- 
duites. 

Nombre 
de  per- 
sonnes 
condui- 
tes. 

Lieues 
non  com- 
pris le 
retour. 

Frais. 

1883   f'sein. 

531 

684 

4492 

/                 1"  trim. 
1854                  2»   trim. 

369 
346 

486 
420 

2639 
2520 

1557 
1495 

88 
75 

(fsem. 

715 

906 

5159 

3063 

60 

iu 


Le  Proteetenr  des  animaux. 

Il  vient  de  paraître  à  Paris  un  nouveau  journal.  La  première 
livraison,  est  du  1"'  juillet ,  la  seconde  du  1**"  du  mois  d'août  de 
celte  année.  Ce  journal  est  intitulé  le  Protecteur  des  animaux. 
Son  but  est  d'introduire  dans  la  loi  non  seulement  un  système 
de  répressions  et  de  peines  contre  tous  ceux  qui  «e  livrent  à  de 
mauvais  traitements  sur  les  animaux,  mais  encore  de  régler  un 
grand  nombre  de  points  pour  bien  fixer  le  droit  qu'a  Thomme 
de  diriger  les  animaux  et  de  présidera  leur  sort. 

L'art.  139*  du  code  pénal  vaudois  va  moins  loin  que  ne  le 
voudrait  le  Protecteur  des  animaux.  Il  ne  punit  pas  les  mauvais 
iraitements  esereés  S4ir  les  animaux,  mais  $eul^fiiani  le  scandale 
que  oauuseiU  oos  mauvois  traitements. 

La  âtattstiqucolBcielle  coo^tate  que,  ^^^  Taonée  1$53^  il 
a  «lé  jug^  en  France  se^  cent^quatra-viogl^d^^  C90tr,avço- 
xwmà  la  loi  française  avir  cettjB  imaUè^^e*  dopt  traita  par  les 
tribunaux  correctiionnals  et  sept  <^nt*aoUantanaettf  par  les  tri- 
bunaux de  simple  police. 

Le  tribunal  de  police  d^ÀIais  a  jugé  avec  raison,  selon  nous, 
que  le  fait  de  plumer  en  publie  ane  poule  vivante  constitue  le 
ûélit  dabus  aavers  un  anjmaj  domestique. 

*  Art.  459.  Celui  qui  cause  un  scandale  public  en  se  livrant  à  des 
mauvais  traitements  graves  ou  à  des  actes  de  cruauté  contre'  un  ani- 
mal, sans  que  le  fait  soit  réprimé  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi, 
est  puni  par  une  ameade  qui  ne  peut  excéder  60  fr.  ou  par  ud  empri- 
seasement  qui  ne  peut  excéder  quinze  jours. 


>    ■ 

^Le  rédacteur,  L.  Pellis,  avocat. 


LAU8ANMB.  —  IMP.  DE  V.  BLANCHARD* 
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JOURNAL  DES   TRIBUMUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE. 

FAàAISliANT  L«  1*'  ttt  Le  15  bE  CflAQtlt  KOtS. 


Cbaquf  aan^  pour  le  Journal  comonenc^  au  i*'  mai  et  finit  au  30  avril 
dd  l'âniiée  lâùfvanté.  —  Le  prix  dt^  t'abônnvmenf  est  de  éi%.  trmmem 
^r  an  paff ttbié#  k  là  in  du  V^  itmeWe,  -^  Ohacfife  numérd  contiétit 
^i<^  pa^»  au  |Qoin9'  ^*~  On  s'%l»Qnn«  à  i^itisann^  ,  obet  M' Pollto 
père ,  avocat.  •—  lettres  et^  argent  trmme: 


QUESTION  JPQSTALH,    IMGIDENX  d'aPEÀS  LE  eODft>É9^RAT« 
EX  »ROCàft  DE  CQ«mRCE« 

(Traduction.) 

Le  tribuaal  fédéral  suisse  s'est  réuoi  pour  staujer  sur  U 
cause  entre  M' le  docteur  Birroiann,i  de  Bàle,  fondé  de  pou- 
voirs et  conseil  de  radministrati^n  des  messag/çries  générales 
de  France^  connue  sous  la  raison  Gaillard  et  C*„  demanderesse. 
et  M' le  procureur-général  Amiet»  domicilié  à  Berne^  agissant  au 
nom  de  la  Confédération  suisse^  défenderesse»  et  sous  Tévoea- 
lioo^  de  la  part  de  cette  dernière,  de  M'  Bénedict  Laroche>  de 
Bâie,  au  sujet  d^'une  réclamation  de  5^816  fr.  avec  intérêts. 

Question  incidenie. 

En  réreeiliw  de^  la  déeieion  pfiae  ié  5  février  de  Tanitée 
oGOrame^par  le  juge  d'Hfsicruotien  »  Tancien  employé  aUK  postes 
^Mkt,  èfsatquè  OMnme  tâmeMi  par  \»  défenderesse»  doit-il  ètrto 
entendu  judiciairement;? 


En  fait  : 

a)  Sous  D^  15  de  sa  réponse,  la  défenderesse  affirme  que  le 
commis  d'expédition  Muller,  ci-devanl  allaché  au  bureau  des 
postes  françaises  à  Bâie,  a  à  réitérées  fois  fait  connaître,  par 
écrit  et  verbalement,  à  M' le  directeur  Levèquc,  à  St-Louis,  que 
la  poste  de  Bàle  ne  reçoit  aucun  colis  dont  le  poids  excède  120 
livres,  et  qu'en  conséquence  s'il  arrive  à  la  poéte.de  Bàle,  par  la 
voie  des  Messageries  générales  de  France,  des  colis  trop  pesants, 
la  poste  est  obligée  ou  de  les  laisser  ou  de  les  faire  remettre  à 
un  commissionnaire  (Spedilor),  et  que  ni  le  directeur  de  Saiot- 
Louis,  ni  Tadministration  qu'il  représente  n'ont  fait  d'obser- 
vation sur  cet  avis  et  sur  le  moyen  de  transport.  Sous  n^  -32 
de  la  réplique,  les  demandeurs  ont  contesté  le  fait  affirmé  par 
la  partie  adverse. 

b)  Le  5  février  de  cette  année,  le  juge  d'instruction  a  pris 
la  décision  suivante  :  a  Attendu  que  les  faits  reconnus  par  les 
parties  et  les  pièces  produites  suffisent  pour  constater  les  faits 
essentiels  à  connaître  pour  le  jugement,  il  ne  sera  pas  procédé 
à  l'audition  du  témoin  invoqué  par  la  défenderesse.  » 

c)  En  outre  de  l'article  178  du  code  provisoire  de  procé- 
dure civile,  du  20  novembre  1850,  la  défenderesse  se  plaint  de 
cette  décision  et  fonde  ses  griefs  sur  ce  que  l'action  intentée 
a  pour  objet  la  responsabilité  des  conséquences  de  la  remise 
tardive  d'un  colis  du  poids  de  149  livres,  et  qu'indubitable- 
ment l'administration  des  postes  suisses  devra  être  considérée 
comme  libérée  de  toute  responsabilité  à  cet  égard,  du  moment 
qu'il  sera  prouvé  que  l'avis  allégué  et  reçu  tacitement  par  la 
demanderesse  a  été  donné;  que  dès  lors  la  preuve  proposée 
doit  être  regardée  comme  étant  d'une  grande  importance. 

d)  Le  conseil  de  la  demanderesse  s'oppose  à  l'audition  du 
témoin  invoqué  : 

1^  Parce  que  ce  témoin  ayant  agi  dans  celte  affaire, ea  qua- 
lité d'employé  aux  postes,  il  est  intéressé  à  l'issue  du  procès 
qqi  se  débat  et  qu'il  serait  possible  «que  les  dommages  survie- 
nus  lui  fussent  précisément  imputables; 
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2^  Parce  que  Tarticle  18  de  la  loi  fédérale  sur  la  régale  àeé 
postes  du  4  juin  1849 ,  règte  les  cas  de  la  nature  de  celui-ci , 
et  que  s'il  n'exîsie  pas  d'obligation  de  recevoir  des  colis  trop 
pesants,  cela  ne  prouve  point  encore  que  dans  le  cas  particu- 
lier la  réception  n'ait  pas  encore  eu  lieu  ;  qu'en  outre^  la  re- 
qiise  qui  a  eu  lieu  des  marchandises  à  un  commissionnaire, 
sans  instructions  sur  la  destination  k  leur  donner,  ne  parait 
Qullement  de  nature  à  décharger  Tadmini^ration  des  postes  de 
sa  responsabilité. 

Considérant: 

V*  Qu'il  n'a  pu  être  allégué  aucun  motif  légal  de  nature  à 
justifier  la  non-admission  de  l'ancien  employé  aux  postes 
Muller  comme  témoin;  que  de  plus,  rarlicle  131  du  code  de 
procédure  civile  laisse  au  libre  arbitre  du  juge  l'appréciation 
des  dépositions  des  témoins ,  selon  le  degré  de  créance  qu'ils 
méritent  ; 

V  Qu'en  revanche,  en  ce  qui  concerne  l'article  8  de  la  loi 
fédérale  sur  la  régale  des  postes,  il  n'y  a  aucun  doute  que  si 
Tadminislration  des  postes  n*esl  pas  tenue  de  recevoir  pour  les 
expédier  plus  loin,  des  objets  qui  par  leur  volume  ou  leur 
poids,  ne  sont  pas  de  nature  à  être  transportés  par  la  poste,  la 
responsabilité  n'en  est  pas  exclue  pour  cela,  et  que  d'après 
l'article  15  lettre  a  de  la  loi  précitée,  la  responsabilité  résul- 
tant de  la  réception  volontaire  de  tels  objets  ne  tombe  qu^au- 
tant  qu'elle  aurait  été'  formellement  déclinée  ; 

3°  Qu'il  n'a  été  produit  ni  cité  aucun. acte  de  naturo  à  prou* 
ver  que  l'autorité  compétente  ait  donné  une  fris  pour  toutes  k 
la  demanderesse  ou  à  ses  représentants,  Tavis  que  des  colis 
excédant  le-poids  de  120  livres  ne  seront  pas  reçus  et  que  toute 
responsabilité  à'cet  égard  est  déclinée,  quoique  cependant 
l'existence  d'une  correspondance  à  ce  sujet  soit  affirmée;  et 
qu'il  n'a  pas  été  demandé  la  preuve  que  l'ancien  employé  aux 
postes  Huiler  ait  expressément  fait  ses  réserves  à  l'égard  de  la 
responsabilité  touchant  le  colis  dont  il  est  ici  question. 
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Le  (ribunal  arrête  : 
a*  L9  quQ|(i<^a  jockdente  ^^  ré^oluQ  négativement; 
i""  La  défeodere&s€i  payera.  ^  M'  MuUer,  appelé  comme 
téoioiq,  riodemnîtié  prescrite  pour  soa  voyage  de  Bêle  i  Berne* 

Passant  au  jugement  de  la  eause  au  fond  et  qui  consiste  a 
savofp  : 

Si  la  demande  en  indemnité  de5,8t6  fr.  41  c.  aTcc  intérêts 
faite  par  la  demanderesse  est  fondée  ou  non  ? 

£n  fait  : 

a)  Le  4  décembre  1850,  le  commissionnaire  Curti,  de  Paris^ 
a  refais  à  la  dem^anderesse  une  caisse  coatonant  des  aiarebi«o- 
dises  en  byouierie  et  quincaillerie,  marquée  G  V/  poiwT^pé- 
dier  aux  frères  Maiti»  à  Chias^oj;  le  5  décembre^  cette  caissse 
fut  ei^pédi^c  par  Naney  et  Mulhouse;  le  8  décembre,,  elb?  arriva 
à  Tadministration  des  jpostes  de  Baie  qiù,  ie  9  déeemjbre^  la  fit 
remettre  6  la  maison  de  commerce  Bénedict  Laroche,  dCe  dite 
ville,  pour  Texpédjer  plus  loin. 

b)  En  date  du  29  décembre  18S0,  l'employé  aux  postes 
Itfuïrer,  de  Bâie,  écrivit  à  M'  le  directeur  Levèque,  de  Saiol- 
Louis  :  («  Le  destinataire  est  sans  avis  pour  cette  caisse,  veuillez 
me  Te  fournir  le  pfus  promptement  possible,  d  Sur  quoi,  en  se 
référant  à  la  décharge  (Uebergabschein),  il  fut  donné  pour 
réponse  que  la  marchandise  devait  être  envoyée  à  l'adresse  des 
frères  MaTtî,  â  Ch fasse. 

c)  Ensuite  de  cela,  fa  maison  Laroche  a  expêdré  la  caisse  le 
8  janvier  1851,  et  le  17  janvier  elfe  est  arrivée  â  Chiasso;  mais 
attendu  qii'eik>  aurait  dû  y  parvenir  déjà  le  11  tfti  le  liSdéceBi' 
bre  1850,  elle  fut  laissée*  à  I»  dieposiltMpn  de  reipédvfeBrà 
cau9e  do  ce>  retard. 

4)  E»  conséquence,  le  com mi 8810011  àî#e  Cunfr  a  iiHenvèoiie 
aevkm  en  indomnité  à'  la  dema«idera9>$e,  q«ii,  par  jtvgeraeal 
rendu  le  9  aoél  iSSS^  par  la  vroisrièifte  cfeiamlN^&  de  1#  covr 
d*appe]i  4q  Paris,  a  été  condflfiin«e  m  p$fêva%t\9  de  la  somme 
cky  4,305  f»,  sa  e.  avec  intérdi»,  à^  5€0  iir.  de  dédoomiageroeat 
et  261  (r.  de  frtrs  de  proeè». 
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ê)  Déjà  par  lettre  du  11  février  16S4»  la  deoMinderesse  l'est 
plainte  a«  département  des  postes  de  la  Con/édération,  par 
rinterioédiaire  de  M'  Barmann^  chargé  d'affaires  suîbm»  à 
Paris»  du  retard  apporté  à  la  remise  de  la  caisse  eo  questioû» 
ce  qui  donna  lieu  au  mois  de  nare  à  une  longue  eorretpon-^ 
dance,  entre  autres  à  une  lettre  à  l'office  dea  postes  de  BAfe  en' 
date  du  26  mars;  celui-ci,  dans  sa  réponse  du  27  mars,  trouvn 
à  propos  de  décliner  toute  obligation  de  sa  part  de  payer.  Sui- 
vant on  eltrait  du  prot^és-verbal  de  rhoisaier  Sehwab,  de 
Baie»  ert  date  du  5  mai  1851 ,  le  comitienoemeat  du  prooès 
entre  Curti  et  Gaillard  et  Comp*  fut  notifié  à  la  direction  des 
poètes  de  Bàle,  laquelle  fit  toutefois  toutes  aes  deux  réserves 
relativement  aux  obligations  de  droit  que  les  jugements  à  reni- 
dre  pourrai^t  lui  imposer  et  ne  donna  pas  acte  de  le  citation 
qui  lui  fui  remise  de  comperaitre  devant  lés  tribunaux  de  PariA» 

f)  La  demttûderesse  réclame  «elon  le  coilipte  qu*elle  produit  : 

i^  Le  retuboo^^ement  de  la  «omme  capitale  et  dei  fVais 
(ju'éllé  a  dû  pBftèt  m  eommissiôntiaire  Curti,  en  vertu  de 
jugetnent  :  .  fi^.  S,4M4  61 

avet  intérêt  6  9  p'  7^  dèà  le  18  D«obre  1868. 

i^  Remboursement  des  frais  de  voyage  el 
dépenses  de  M^  le  directeur  Botto  à  St.-Lodts       »       132  65 

3^  Remboursement  des  honoraires  payés  à 

M' i^avocat  Thureau     .    • »       200  — 

avec  intérêt  dés  le  17  mai  1863. 

4^  Remboursement  des  frais  de  voyage  de 

M' Dumesnil i     .  >     .      b        28  95 

avec  intérêt  dès  le  20  septembre  1853. 

Total,    fr.  5,816  41 

La  demanderesse  fonde  ses  prétentions,  d'abord  sur  les 
règles  générales  du  droit,  relativement  à  la  responsabilité  des 
objets  de  l'expédition  desquels  on  se  charge  ;  puis,  en  particu- 
lier sur  l'article  11  du  traité  postal  entre  l'administration  des 
Messageries  générales  de  France  et  le  Département  fédéral  des 
postes  du  27  décembre  18519  ainsi  conçu  : 
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<r  La  garantie  réciproque  des  adminiâlrations  ci^niractantes 
p  pour  tous  les  articles,  valeurs  ou  autres,  coinni«ncera  au 
D  moment  où  ils  auront  été  remis  aux  agents  de  radÉiinislra- 
j>  tiou  réceptionnaire.  Les  administrations  contractantes  se 
])  garantissent  une  prompte  expédition  des  réclamations  qui 
*  V  leur  auraient  été  adressées  pour  cause  d'avaries ,  retards, 
9  pertes,  etc.  j> 

Les  principes  ici  exprimés  ont  déjà  servi  réciproquement  de 
régie  avant  la  conclusion  du  traité;  la  France  s'est  considérée 
comme  responsable  dans  le  sens  ci-dessus  et  Ton  croit  pouvoir 
invoquer  maintenant  la  réciprocité. 

g)  Le  ministère  public  de  la  Confédération  oppose  à  la  de- 
mande de  sa  partie  adverse  :  d'abord ,  (a  prescription  qui  au- 
rait dû  empêcher  le  procès,  vu  que  le  relard  dont  on  se  plaint 
date  déjà  du  mois  de  décembre  1850  et  du  mois  de  janvier 
1851 ,  sans  que,  û  teneur  de  l'article  17  de  la  loi  fédérale  du 
2  juin  1849  sur  la  régale  des  postes,  aucune  réclamation  en 
indemnité  ait  été  faite  dans  le  délai  de  90  jours  auprès  de  i'ad- 
ministration  des  postes  suisses.  Dans  le  cas  où  le  tribunal  pas- 
serait outre  sur  ce  moyen ,  la  défenderesse  demande  la  libéra- 
tion des  fins  de  l'action  : 

1^  Parce  que  la  caisse  remise  à  l'administration  des  postes 
de  Bâle  n'a  été  accompagnée  d'aucune  déclaration  de  valeur, 
et  qu'en  conséquence,  d'après  l'article  16  de  la  loi  fédérale jdu 
11  juin  1849,  toute  obligation  d'indemniser  serait  tombée  lors 
même  que  la  caisse  aurait  été  perdue,  et  à  plus  forte  raison 
dans  le  cas  d'un  simple  retard  ; 

2^  Parce  que  le  7  janvier  1851 ,  la  maison  Bénedict  Laro- 
che a  payé  pour  consignation  le  double  droit  d'entrée  de  la 
caisse,  lequel  droit  a,  ainsi  que  les  frais  de  transport  de  Paris 
jusqu'à  Chiasso,  été  bonifié  à  la  maison  Laroche  par  les  frères 
Malti,  de  Chiasso; 

3**  Parce  que  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  du  7  août  1852  n'a 
condamné  la  demanderesse  au  payement  de  5,454  fr.  81  c. 
que  sous  la  réserve  que  la  caisse  en  question  devenait  sa  pro- 
priété, et  qu'ainsi  la  défenderesse  ne  peut  être  actionnée  à  fins 
de  payement  de  l'indemnité  réclamée  qu'autant  que  la  caisse 


231 

lui  serait  abandonnée  en  toute  propriété;  or,  non-seulement 
la  demanderesse  ne  met  point  cette  caisse  à  sa  disposition, 
mais  elle  la  désigne  comme  objet  perdu. 

Considérant  : 

1*  Que  l'article  17  de  la  loi  fédérale  sur  la  régale  des  postes 
prévoit  bien  les  cas  où  des  lettres  et  paqoeta  enregistrés  ne 
seraient  pas  remis  ou  seraient  retardés ,  ainsi  que  les  cas  de 
perte  ou  de  dommages  à  d'autres  objets  ;  qu'en  revanche  elle 
ne  fait  aucune  mention  de  relards  éprouvés  par  de  pesants 
colis;  que,  déplus,  la  demanderesse  ne  pouvait  être  fondée 
à  intenter  une  action  en  indemnité  à  l'administration  des  postes 
suisses,  qu'autant  que  par  arrêt  définitif  de  la  cour  d'appel  de 
Paris  elle  aurait  été  déclarée  tenue  à  dédommager  le  commis- 
sionnaire Gurti,  attendu  que  Taccideii/ n'existe  pour  la  deman- 
deresse qu'à  dater  de  ce  moment  et  que  jusqu'alors  il  n'y  avait 
pas  matière  à  une  action  en  indemnité;  qu'au  surplus  il  n'y  a 
pas  contestation  entre  les  parties  sur  ce  point,  que  déjà  avant 
le  prononcé  du  jugement  du  7  aoiit  1852,  soit  avant  Tintro- 
duction  de  l'action  de  la  part  de  Curti,  la  demanderesse  ait 
réservé  son  droit  de  recours  contre  la  défenderesse; 

2^  Que  les  clauses  du  traité  postal  du  27  décembre  1851 
ne  pouvaient  déployer  leur  effet  qu'à  partir  du  moment  où 
elles  entraient  en  vigueur;  que  dés  là  on  ne  peut  en  faire  dé- 
couler à  l'égard  des  parties  contractantes  des  obligations  qui 
remonteraient  à  une  époque  antérieure  à  son  existence; 

3^  Qu'à  défaut  de  toute  convention  préalable  applicable  au 
jugement  de  la  cause  actuelle  et  réglant  la  responsabilité  de  la 
défenderesse  à  l'égard  du  dommage  éprouvé  par  la  demnnde- 
ressë,  il  y  a  lieu  à  prendre  pour  régie  les  lois  en  vigueur  aux- 
quelles la  demanderesse  s'est  soumise  en  confiant  des  mar- 
chandises à.  l'administration  des  postes  suisse  ;  que  l'article 
i6  de  la  loi  fédérale  du  14  juin  1849  porte  trés-expliciCement 
t  qu'il  n'est  accordé  aucune  indemnité  pour  la  perte  ou  le 
^  retard  éprouvé  par  des  objets  remis  à  la  poste  sans  indication 
B  de  valeur,  »  et  qu'ici  il  est  hors  de  contestation  qu'aucune 
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v«l^r  n'a  été  indiqué^  ^^r  J4  o^me  4«  iii4r«biiodi$e  muFqQée 
G  Vt  r^mife  1«  8  dècf mbr^  18^  i  radvimistr^tioD  d^  pçysie» 
deBâIe; 

4°  Que  même  en  envisageant  la  question  en  litige  comme 
affaire  d'expédition  et  en  la  juf  leant  d'après  les  règles  généra- 
lement admises  sur  cette  matière,  la  responsabilité  du  retard 
ne  peut  pas  être  imputée  à  la  défeaderesse^  fttttsndia  que  radtni> 
oislffitiop  des  posUs  de  Bâic  s^esl  empressée  autant  qu'il  a  été 
en  son  pouvoir  d«  pourvoir  h  rexpédîtion  à  sa  destinàtioii  du 
colis  qui  lui  a  été  remis  I0  8  décembre  1850»  «a  en  cliargttnl 
VO«  maison  de  commerce  qui  notoirement  doit  élre  oontidérèc 
comme  des  plus  propres  à  la  chose,  .soit  à  raison  de  ses  n^a*- 
tions ,  soit  à  raison  de  iâ  réputation  dont  elle  jouit  dette  !• 
commerce  pour  son  exactitude  dans  les  affaires  d'expédition^ 

A  la  majorité  légale  en  c«  qui  concer&e  le  coasidéraht  n^  i« 
mis  en  opposition  avec  une  proposition  tendant  k  admettre  le 
prescription,  et  à  Tunanimité  louctieat  les  autres  points  » 

Le  tribunal  arrête  : 

i*"  La  question  de  droit  est  résolue  négalivemcnl  ; 
2*  Là  demanderesse  payefâ  100  fr.  poiir  l6s  émoluments  dti  - 
tribunal ,  et  à  Id  défenderesse  49  fr.  pôut*  ^etî  IVals  Cj^tfàjudl- 
clah%s. 

Berne,  le  19  avril  1885. 

(Sui^éM  lès  signatures). 


diemili  lie  fer  de  l^ttuesl. 

L'arrêt  qu'on  va  lire  a  droil  à  fixer  l'àltention  des  leetetllri» 
du  Journal  des  Tribunaux»  non  par  ies  questions  de  droit  qui 
y  sont  décidées,  mais  à  cause  de  la  grandeur  des  sommée,  de 
la  position  des  parties  eu  cause  et  de  la  forme  inusitée  chèt  nous 
d'un  jugement  par  un  seul  arbitre.  Qe  n'est  pus  tout,  on  s'ésl 
beaucoup  occupé  des  travaux  du  rayon  de  Morges-Lausanne 
et  Yverdoni  on  a  beaucoup  écrit  et  beeuvoup  irof>  plaidé^  il 
nous  semble  que  la  connaissanoe  complète  de  l'acte  final  aura 
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de  llntérét  pour  tous  les  acUonnaires  et  pour  ceux  qui  suifeot 
avec  anxiété  ou  affection  les  chaDgemeots  que  le  fer  et  la  va- 
peur vont  introduire  dans  notre  patrie  de  Yaud. 

^Traduction  déposée  au  greffe  de  district  à  Lausanne,  avec  la  sen- 
tence en  anglais.) 

A  tous  ceux  à  qui  les  présentes  parviendront»  moi  Charles 
Vignoles»  du  n*  21  Duke  Street,  dans  la  cité  de  Westminster, 
salut. 

Comme  diaprés  les  articles  d'une  convention,  en  date  du  (12 
mars  1855)  douze  mars  mil -huit  cent  -  cinquante  -  cinq ,  et 
passée  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  de  la 
Suisse,  par  John  Coindet  de-Genéve,  alors  domicilié  dans  la 
eité  de  Londres,  agissant  au  nom  de  dite  Compagnie  et  léga- 
lement autorisé  à  lier  dite  Compagnie  à  la  susdite  convention, 
d'une  part ,  et  William  Thorne ,  de  Queeo  Street ,  place  dans 
la  cité  de  Londres,  entrepreneur  de  chemins  de  fer,  d'autre 
part;  après  avoir  relaté  que  la  dite  Compagnie  et  le  dit  Wil- 
liam Thorue  avaient  passé  un  contrat,  en  date  du  vingt-trois 
octobre  mil-huit  cent-cinquante-deux ,  d'après  lequel  le  dit 
William  Thorne  devait  construire  pour  la  dite  Compagnie  une 
ligne  de  chemin  de  fer  de  Morges  sur  le  lac  de  Genève  à  Tver- 
don  sur  le  lac  d' Yverdon ,  tous  deux  en  Suisse ,  avec  un  em- 
branchement sur  Lausanne,  et  que  le  dit  William  Thorne 
avait  exécuté  des  travaux  importants  sur  la  dite  ligne  du  che- 
mJD  de  fer,  mais  que  cette  ligne  n'avait  pas  encore  été  achevée 
et  que,  après  la  signature  du  dit  contrat,  le  dit  William  Thorne 
fil  un  arrangement  avec  MM.  Fox,  Henderson  et  Comp*,  pour 
que  cette  maison  vendit  et  livrât  à  la  dite  Compagnie  en  lieu  et 
place  de  dit  William  Thorne,  tous  les  rails,  ouvrages  en  fer 
et  matériel  roulant  pour  la  dite  Compagnie,  compris  dans  le  dit 
contrat  du  vingt-trois  ootohre  mil-huit  cent-cioquante-deux, 
et  que  cet  arrangement  était  rédigé  et  contenu  dans  une  con- 
vention en  date  du  vingt-cinq  mai  mil-huit  cent-cinquante- 
irois,  faite  entre  la  dite  Compagnie,  le  dit  William  Thbrne  et 
les  dits  MM.  Fox,  Henderson  et  Comp*  ,  et  que  la  dite  Compa- 
gnie et  le  dit  William  Thorne  avaient  fait  et  signé  une  autre 


èonVentioii  passée  en  date  du  quatre  août  dernier;  que  d'après 
les  termes  dé  ta  convention  du  quatre  août  dernier  et  de  la  con- 
vention du  dix-sept  février  dernier,  ci-après  mentionnée,  le  dit 
William  Thorne  est  propriétaire  de  tout  le  matériel  et  outillage 
employé  sur  le  dit  chemin  de  fer,  consistant  en  une  locomo- 
tive,  un  tender  et  plusieurs  wagons,  chevaux,  harnais, 
brouettes ,  machines  et  autres  matériaux  et  articles ,  et  que  le 
dit  William  Thorne  est  aussi  propriétaire  de  mille-deux  cents 
actions  de  la  dite  Compagnie,  à  dix-huit  livres  par  actions 
payées  ou  portées  et  débitées  à  son  compte,  lesquelles  actions 
étaient  alors  entre  les  mains  de  la  dite  Compagnie,  et  que  moi 
le  dit  Charles  Vignoles  suis  Tingénieur  en  chef  de  la  dite  Com- 
pagnie, et  que  depuis  le  dit  quatre  août  jusqu'au  trente  et  un 
décembre  dernier  les  travaux  du  dit  chemin  de  fer  ont  été  con- 
tinués d'après  les  arrangements  stipulés  par  la  dite  convention 
du  quatre  août  dernier  ; 

Que  le  dit  William  Thorne  a  adressé ,  le  vingt-huit  décem- 
bre dernier ,  une  lettre  aux  directeurs  de  la  dite  Compagnie , 
dont  suit  lé  texte  : 

a  Londres,  28  décembre  iSS4.  Aux  directeurs  de  la  Com- 
i>  pagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  de  la  Suisse.  Messieurs  , 
D  je  suis  tellement  occupé  et  absorbé  d^affaires  de  mines  en 
D  Angleterre ,  dans  lesquelles  j'ai  éprouvé  les  pertes  les  plus 
V  désastreuses  et  les  plus  gênantes  pendant  mon  absence  de  ce 
f>-Ç^y6,  que  je  ne  vois  aucune  probabilité  que  je  puisse  retour- 
0  ner  en  Suisse.  Dans  ces  circonstances  et  puisqu'en  Suisse  on 
jf  m'a  enlevé  tout  pouvoir  de  contrôler  ou  diriger  en  quelque 
D  manière  que  ce  soit  les  fortes  dépenses  qui  s'y  font  à  mes  ris- 
D  ques  et  périls ,  je  désire  vous  proposer  de  boucler  tous 
D  comptes  entre  nous  au  Si  courant ,  de  céder  mon  entreprise 
JD  à  la  Compagnie  et  de  vendre  à  la  Compagnie  mon  matériel , 
9  mes  actions  et  toute  cette  portion  de  ma  propriété  qui,  par  la 
d  convention  du  quatre  août  dernier,  était  donnée  à  la  CoDi- 
D  pagnie  en  garantie  de  tout  solde  que  je  pourrais  devoir  à  la 
1»  Compagnie  pour  ses  avances  ou  paiements  faits  à  moi  on  pour 
:»  mon  compte.  Avec  mes  grosses  pertes  en  Angleterre,  il  m'est 
»  impossible  d'espérer  que  mes  biens  eu  Angleterre,  répondaol 
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9  eo  premier  lieu  de  mes  dettes  anglaises,  puissent  laisser  au- 

JB  cane  somme  ou  valeur  répondant  pour  mes  opérations  ou  en- 

^gagemenls  en  Suisse.  Il  vaudra  done  probablement  mieui 

n  pour  les  deux  parties  que  nous  terminions  toutes  nos  affaires 

»  avec  la  fin  de  Tannée.  Me  confiant  dans  les  sentiments  de 

JD  justice  de  M'  fignoles,  je  suis,  prêt»  pour  ma  pari,  à  lui 

D  laisser  l'arrangement  et  le  règlement  de  toutes  choses  pen- 

»  dantes  entre  nous,  ainsi  que  rétablissement  du  solde  dû  i 

9  moi  ou  par  moi.   Pour  arriver  à  ce  résultat,  je  propose  que 

D  réciproquement  nous  donnions  plein  pouvoir  à  M'  Vignoles 

V  pour  régler  et  balancer  tous  comptes  ,  débiteur  et  créancier, 

»  au  31  courant  ;  que  depuis  ce  jour  la  Compagnie  prenne  les 

9  travaux  et  les  achève  comme  elle  l'entendra;  que  nous  dé- 

»  cidions  de  suite,  d'après  son  jugement  arbitral ,  toutes  les 

p  questions  d'extras  et  toutes  les  choses  laissées  à  son  arbitrage 

9  d'après  la  convention  du  quatre  août  dernier,  et  que  nous 

»  réglions  et  fixions  le  prix  que  la  Compagnie  devra  me  payer 

D  pmir  dédommagement  et  pour  tout  matériel ,  chevaux,  outils, 

»  terrain  de  surplus,  bois  de  construction  et  toute  autre  pro- 

»  priélé  m'appartenant  en  Suisse.  Ainsi  M'  Vignoles  connaîtra 

9  le  chiffre  total  du  débit  &  ma  charge  cl  du  crédit  en  ma  faveur 

j>  et  pourra  l'aire  la  balance.  En  laissant  la  décision  de  toute 

D  question  au  seul  jugement  de  votre  ingénieur  en  chef,  je  fais 

j>  preuve  de  mon  désir  sincère  d'effectuer  uu  règlement  final 

D  avec  la  Compagnie  d'une  manière  qui  lui  soit  agréable  et 

]>  commode.  Veuillez  m'honorer  d'une  réponse  immédiate,  si 

B  vous  ag^éez  ma  proposition,  afin  que  je  puisse  m'arranger 

D  en  conséquence.  Plusieurs  d'entre  vous  regretteront  comme 

9  moi  que  mes  efforts  honorables  et  zélés  pour  être  le  premier 

D  entrepreneur  anglais  h  introduire  les   chemins  de   fer  en 

]»  Suisse  aient  eu  pour  conséquence  la  ruiue  totale  de  toute  la 

D  fortune  laborieusement  gagnée  que  je  possédais  lorsque  je 

D  commençai  avec  l'achat  de  tn  concession  de  M'  Sulzberger 

V  pour  le  chemin  de  fer  de  Morges  à  Yverdon.  Je  suis  votre 

j>  irès-obéissant  serviteur,  William  Thorne.  j> 

Que  la  proposition  contenue  dans  la  dite  lettre  fut  acceptée 
par  la  dite  Compagnie,  et  qu'une  convention  préliminaire  con- 
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forme  à  celte  proposition  fut  rédigée  et  signée  en  Suisse  le  dix- 
sept  février  dernier,  par  la  dite  Compagnie  et  M*^  Thomas 
Thorne  de  Lausanne  »  agissant  pour  le  compte  du  dit  William 
Thorne.  Il  fut  déclaré  : 

Que  la  Compagnie  pour  elle-même  et  ses  successeurs ,  et  le 
dit  William  Thorne  pour  lui-même ,  ses  exécuteurs ,  adminis- 
trateurs et  ayant  -  droits ,  ont  fait  accord  d'observer ,  obéir, 
exécuter,  accomplir  et  garder  le  jugement  de  moi  Charles  Vi- 
gnoles,  concernant  toutes  les  diverses  questions  spéciales  ou 
matières  en  dispute,  évaluations  et  dédommagements  particu- 
lièrement mentionnés  dans  la  dite  convention  et  concernant 
toutes  les  autres  prémises  susmentionnées  et  tout  ce  qui  peut 
s'y  rapporter  d'une  manière  quelconque ,  et  concernant  toute 
action  et  actions,  cause  et  causes  d'action,  poursuites,  contrats, 
conventions,  promesses,  comptes,  règlements,  additions, 
estimations ,  surestimations ,  compensations,  indemnités  et 
sommes  d'argent,  litiges,  différences,  disputes,  pertes,  dom- 
mages-intérêts, réclamations,  et  demandes  quelconques  en 
droit  et  en  équité  résultant  des  diverses  conventions  citées  ci- 
dessus  ou  autrement  en  quelque  temps  que  ce  soit,  faites,  com- 
mencées, poursuivies  ou  pendantes  par  ou  entre  la  dite  Com- 
pagnie et  le  dit  William  Thorne  ; 

Que  la  dite  Compagnie  et  William  Thorne ,  par  la  conven- 
tion dont  il  s'agit  maintenant,  m'ont  aulorisé  et  donné  plein 
pouvoir  de  fixer  et  déterminer,  parmi  les  matières  a  moi  ren- 
voyées, et  en  divers  points  ou  questions  spéciales  sur  lesquels 
j'ai  spécialement  jugé  arbitralement,  fixé  et  décidé  comme  c'est 
mentionné  ci-après  ;  les  dits  points  étant  numérotés  de  I  Â  6, 
tous  les  deux  inclusivement; 

Que  par  la  dite  convention  il  fut  convenu  et  déclaré  que  les 
frais  et  coûts  de  chaque  partie ,  et  la  portion  de  ces  frais  a 
payer  par  Pune  ou  l'autre  seraient  laissés  à  ma  discrétion  et 
que  je  pourrais  décréter  à  cet  égard  ce  que  je  jugerais  conve- 
nable, ou  laisser  aux  parties  de  payer  les  frais  et  coûts  encou- 
rus par  elles  respectivement; 

Que  les  frais  et  coûts  de  mon  jugement  et  mes  houoraires 
seraient  laissés  à  ma  discrétion  ;  que  par  la  convention  dont  il 
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est  maintenant  question ,  ii  fut  déclaré  et  convenu  que  je  se- 
rais obligé  de  rendre  et  publier  mon  jugement  final  sur  tous 
les  dits  points  renvoyés  à  moi  avant  le  premier  mai  dernier, 
ou  tel  autre  jour  ultérieur  dont  j'aurais  avisé  les  parties  par  un 
écrit  de  ma  main  par  lettres  envoyées  par  la  poste  en  la  ma- 
nière ordinaire.  Et  comme  le  sept  avril  dernier  j'ai .  par  un 
écrit  de  ma  main ,  fixé  le  premier  novembre  prochain  comme  le 
jour  auquel  ou  avant  lequel  je  rendrais  mon  jugement  final 
touchant  les  points  qui  me  furent  renvoyés  par  les  dits  articles 
de  la  convention  du  douze  mars  mil -huit  cent-cinquantc-cinq, 
et  que  j'ai  avisé  les  parties  en  la  manière  exigée  par  la  dite 
convention  de  renvoi,  de  cette  extension  de  temps  pour  rendre 
mon  dit  jugement. 

Maintenant  sachez  que  moi  le  dit  Charles  Yignoles^  m'étant 
chargé  du  dit  arbitrage  et  ayant  considéré  les  articulations  H 
les  preuves  faites  et  produites  devant  moi,  je  rends  et  publie 
mon  jugement  sur  et  concernant  les  prémises  de  la  manière 
suivante,  savoir  : 

1*"  Je  trouve,  règle  et  fixe  la  somme  de  ccnt-trente-trois 
mille-six  cent -trente- deux  livres,  pour  être  la  portion  du  prix 
de  contrat  dans  le  dit  contrat  du  vingt-trois  octobre  mil-huit 
cent-cinquante-deux  mentionné,  et  de  tout  autre  prix  de  con- 
trat ou  prix  fait  convenu  entre  la  dite  compagnie  et  William 
Thorne,  que  le  dit  William  Thorne  avait  au  trente-un  décem- 
bre  dernier  justement  et  équitablement  gagné  par  son  travail, 
ou  auquel  il  a  acquis  des  droits  et  que  la  dite  Compagnie  doit 
équitablement  et  raisonnablement  lui  payer. 

V  Je  trouve,  règle  et  fixe  la  somme  de  quarante  mille  livr.  , 
pour  être  la  somme  d'argent  justement  due  et  à  puyer  par  la 
dite  Compagnie  au  dit  William  Thorne,  à  la  date  du  trente-un 
décembre,  pour  et  touchant  toutes  additions,  travaux  hors 
contrat,  dommages  et  pertes  qu'il  est  en  droit  de  réclamer  a  la 
dite  Compagnie. 

3^  Je  trouve ,  règle  et  fixe  la  somme  de  deux  cent-trois 
mille-cent-cinquante-deux  livres,  pour  être  la  somme  payée 
par  la  dite  compagnie  au  dit  William  Thorne  ou  pour  son 
compte  jusqu'au  dit  trente-un  décembre.  Et  je  trouve,  règle  et 
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fixe  U  somme  de  deuai  cçai-trente*deux  mille-six  ceot-soixaote- 
quatre  livres  pour  être  la  somme  qui  doit  éire  justemeot  al- 
louée à  la  dite  Compagnie  pour  toutes  les  réclamations  qu'elle 
était  en  droit  de  faire  au  dit  William  Thorne,  à  la  date  do  la 
dite  convention  de  renvoi.  (Dans  cette  somme  est  comprise  celle 
de  deux  cent-trois  mille-ceni-cinquante-deux  livres  susmention- 
nées.) 

V  Je  trouve,  règle  et  fixe  la  somme  de  quinze  mille-six  cents 
livres  pour  être  la  somme  à  payer  ou  allouer  par  la  dite  Com- 
pagnie au  dit  William  Thorne  pour  les  actions  de  la  dite  Corn- 
pagnie  qui  appartiennent  à  William  Tborne,  que  la  Compagnie 
a  entre  les  mains  et  qui  doivent  être  retenues  et  gardées  par 
elle  comme  sa  propriété.  Et  aussi  je  trouve,  règle  et  tixé  la 
somme  de  quatorze  raille  quatre  cents  livres  pour  être  la  somme 
à  payer  ou  allouer  par  la  dite  Compaguie  au  dit  William  Thorne 
pour  tous  bâtiments,  cantines,  hangars,  appareils,  locomo- 
tives, wagons,  tructes,  chevaux,  machines,  outils,  instru- 
ments, améliorations,  meubles,  planches,  matériaux  ,  articles 
et  choses  quelconques  appartenant  au  dit  William  Thorne  en 
Suisse ,  comme  entrepreneur  du  dit  chemin  de  fer,  et  existant 
au  dit  31  décembre,  toutes  lesquelles,  choses  doivent ,  lorsque 
ce  présent  jugement  sera  exécuté,  devenir  la  propriété  absolue 
de  la  dite  Compagnie  et  être  prises  par  elle  au  prix  d'estimation 
que  je  fixe  par  ce  présent  jugement  comme  entre  un  entrepre- 
neur  qui  sort  et  gn  entrepreneur  qui  entre. 

S^  Je  trouve,  fixe  et  règle  la  somme  de  trois  mille  livres  pour 
être  la  somme  à  payer  ou  allouer  par  la  dite  Compagnie  au  dit 
William  Thorne  pour  tous  terrains  de  surplus,  sur  remplace- 
ment ou  dans  le  voisinage  du  dit  chemin  de  fer  qui  sont  la 
propriété  du  dit  William  Thorne,  ayant  égard  à  la  somme  payée 
ou  à  payer  pour  ces  terrains  et  pour  dommage  s- intérêts,  récol- 
les  et  disjonctions ,  et  pour  la  scierie  à  Pissevache  et  le  bois 
qui  s'y  trouve  (pour  cette  scierie  et  ce  bois  j'alloue  spéciale- 
ment la  somme  de  huit  cents  livres  ^  laquelle  somme  fait  partie 
des  trois  mille  livres  ci-dessus);  pour  les  carrières  de  ballast  et 
le  ballast  qui  s'y  trouve,  pour  les  carrières  de  piefres  et  les 
pierres  qui  s'y  trouvent  appartenant  au  dit  William  Thorne  en 


Suisse,  ou  louées  pour  son  compte,  tous  les^quels  terrains 
mentionnés  en  dernier  lieu  doivent,  d*aprè$  ce  présent  juge- 
ment et  dès  le  moment  de  sa  mise  à  exécution ,  devenir  la 
propriété  absolue  de  la  dite  Compagnie  à  dater  du  dit  treute-un 
décembre  dernier. 

6"*  Je  trouve,  fixe  et  règle  fa  somme  de  dix  mille  livres  pour 
être  la  somme  de  compensation  et  In  somme  d'argent  mention- 
née dans  la  dite  convention  du  quatre  août  dernier,  à  être 
payée  ou  allouée  en  argent  par  la  dite  Compagnie  «u  dit  Wil- 
liam Thorne. 

Et  je  juge  et  ordonne  que  la  somme  de  cent- cinquante  milfe 
francs,  déposée  entre  les  mains  du  gouvernement  du  canton  de 
Vaud,  comme  caution  ou  fonds  de  garantie  ,  avec  tout  Tintérêt 
reçu  et  à  recevoir,  apfMirtieodra  à  la  dite  Compagnie. 

Et  je  juge  et  trouve  que,  à  la  date  de  la  dite  coo\ciition  de 
renvoi  du  douze  mars  mil-buit  cent-cinquante-cinq,  il  u'y  avait 
pas  pendante  d'autre  question  ou  matière  de  disputv,  évalua- 
tion, compensation,  ou  action  ou  cause  d'action,  poursuite  , 
contrai,  conveutiou,  promesse,  comple,  addition»  surestima- 
tion, indemnité,  compensation,  somme  d'argent,  litige,  diflè» 
rence,  dispute,  perte,  domfnage,  réclamation  ou. demande, 
soit  en  droit  ou  en  équité,  qui  eût  été  faite,  amenée,  commen- 
cée, poursuite  ou  qui  lût  pendante  entre  la  dite  Compagnie  et 
le  dit  William  Thorne,  soit  d'après  la  d«te  conviiuiuu  do 
quatre  aiyût  dernier ,  soit  en  quelque  autre  manière ,  autres 
que  les  matières  ici  jugées. 

Et  je  déclare  par  les  présentes  que,  en  exécution  du  pouvoir 
qui  ma  été  conféré  par  la  dite  convention  de  renvoi ,  j'ai  établi 
(après  avoir  jugé  et  prononcé  sur  les  matières  susdites)  le 
compte  courant  produit  dans  le  bilan  (que  je  déclare  faire 
partie  de  mon  jugement)  au  bas  de  ces  présentes,  entre  la  dite 
Compagnie  et  le  dit  William  Tborne,  et  que  j'ai  établi  la  ba- 
lance due  d'après  ce  compte  courant. 

Et  je  déclare  par  les  présentes  que  la  dite  balance  se  monte 
à  la  somme  de  neuf  mille- cinq  cent-se*ze  livres,  et  que  cette 
somme  est  justement  due  à  ladite  Compagnie  par  le  dit  Wil- 
liam Thorne. 
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Et  j'ordonne  cl  juge  que  lé  dit  William  Thorne  paiera  la  dite 
balance  ou  somme  de  neuf  mille^cinq  cenl-seixe  livres  à  la  dite 
Compagnie,  le  premier  septembre  prochain  au  plus  tard. 

Et  je  juge  et  ordonne  que  la  dite  Compagnie  et  le  dit  Wil- 
liam Thorne  porteront  les  frais  et  charges  encourus  par  eux 
respectivement  au  sujet  du  présent  arbilrage,  et  que  la  dite 
Compagnie  et  le  dit  William  Thorne  paieront  chacun  la  moitié 
de  mes  frais  et  des  frais  du  présent  jugement. 

Et  je  déclare  et  juge  que  si  Tune  ou  l'autre  partie  paie  la. 
totalilé  des  frais  mentionnés,  l'autre  partie  lui  en  remboursera 
la  moitié  sur  demande. 

En  foi  de  quoi  j'ai  apposé  à  ceci  ma  signature  ce  seize  juillet 
mil-huit  centcinquante-cinq. 

(S.)     Charles  Fignoles. 

Signé  par  le  susnommé  Charles  Vignoles ,  en  présence  de  : 

(S.)  Georges  F.  Eland,  4,  Trafalgar  Square,  Londres. 
Solicitor. 

J'atteste  que  la  traduction  ci-dessus  est  conforme  à  l'origindil 
anglais. 

Lausanne,  le  f  août  185S. 

(S.)     S.  Chavannes, 

L'original. angla«s  du  présent  jugement  a  été  déposé  au  greffe 
le  24  juillet  185S,  et  il  a  été  remis  à  la  Compagnie  de  l'Ouest 
le  20  août  pour  être  produit  dans  la  faillite  de  William  Thorne, 
à  Londres.  (S.)  S,  Delisle,  greffier. 


(Voir  le  compte  d'autre  part.) 


s 


m 
e 


8 

e 


t     u 


s 

H 


3 


8  ^ 

8  S 

8  2 

■§  s 


S 

n 
o 

V 

H: 
sa 


H 


J  »j  "3  »  8 

K  i  S 
«  -S» J  § 


I 


1 115 

— '«  w 


I 


0» 

9 


2 


8 


S  § 
S  2 


a 
i 


3  "S     _ 

.^      4  <q^      .  :|3  >(l^  .2  ^4 

liais  sJjv 

•  8  •  8  «I  t  » 


9  "S  • 

8  3?^ 

p  âl  0  2 


Mil 


S—  ®—  ®—  ® 
-<     -<     ^ 


'S 


i  .g*  3  :fl^  3 


.2i$    Mi 

^  S  •  » 
•«  d     -g 

lljl 

fila 

•5  .1  "3  '3  S 


fi 

2 


i^     < 


5  a»"  ï 

l-^l  i 

"co-i      -s 


SI 


ô        g 


Oi-  -o-o . 


242 

Question  de  preuves 

dans  un  procès  devant  le  juge  de  paix  de  Rolle,  et  de  la  néees- 
nié  de  laisser  les  parties  faire  les  preuves  qu'elles  croient 
utiles  à  l'établissement  de  leur  droit. 

«   EXTRAIT  DU  REGISTRE  DES  AUDIENCES. DU  JUGE  DE  PAIX 
DU  CERCLE  DÉ  ROLLE. 

^  mai  4855. 

Se  présente  Henri  Croix,  de  Gilly,  demandeur»  contre  veuve 
Bertholct ,  à  Rolle,  défenderesse. 

Le  demandeur  conclut  à  ce  que  la  défenderesse  soit  con- 
damnée k  lui  payer  42  fr.  40  c.  pour  1250  livres  de  foin  qu'il 
lui  a  vendu  et  livré. 

La  défenderesse  conclut  à  libération,  se  fondant  sur  ce  qu'elle 
a  payé  le  dit  foin  d'après  le  prix  convenu  et  le  poids  indiqué 
sur  la  carte  du  peseur  public  à  Rolle. 

Les  parties  n'ayant  pu  être  conciliées,  le  juge  procède  aux 
opérations  ultérieures  et  au  jugement  de  la  cause. 

Attendu  en  fait  : 

Que  le  demandeur,  après  avoir  reçu  de  la  défenderesse  la 
carte  qui  lui  avait  été  délivrée  le  18  avril  dernier,  indiquant  un 
poids  net  de  250  livres,  a  cru  remarquer  qu'une  erreur  avait 
été  commise  à  son  préjudice;  que  le  peseur  Kurner  a  délivré  le 
22  du  même  mois  une  autre  carte  indiquant  le  même  poids  de 
250 livres,  et  en  outre  au  dos  de  cette  dite  carte  uiie  attesta- 
tion portant  que  le  poids  de  la  première  carte  était  juste  ; 

Que  l'on  voit  que  le  poids  de  la  première  carte  a  été  re- 
chargé d'un  chifiPre  formant  actuellement  un  poids  net  de  1250 
livres  au  lieu  de  250  chiffre  primitif; 

Que  le  demandeur  et  le  conseil  judiciaire  de  la  défenderesse 
ayant  comparu  le  25  avril  au  bureau  du  juge  de  paix,  les  par- 
ties décidèrent  de  procéder  entr'elies  au  pesage  du  foin,  et  que 
les  experts  estimeraient  la  q^uantité  de  celui  qui  était  déjà  con- 
sommé pour  former  un  ensemble  dont  la  totalité  serait  payée, 
tandis  que  celui  consommé  n'a  pas  été  estimé  quant  &  sa  quan- 
tité; 
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Que,  dès  lors,  la  défenderesse  a  fait  parvenir  par  la  poste  au 
demandeur  le  montant  de  250  livres  de  foin,  et  fonde  lA-des- 
sus  ses  motifs  de  libéraiion  ; 

Que  par  contre  le  demandeur  a  déposé  à  l'audience  le  groupe 
encore  cacheté  en  déclarant  qu'il  ne  l'a  considéré  que  comme 
une  valeur  à  compte  ; 

Qu'il  a  aussi  demandé,  vu  l'erreut  apparente  du  peseur, 
qu'il  soit  prouvé  par  témoins  qui  ont  vu  le  char,  que  son  poids 
est  supérieur  à  2(50  livres  de  foin,  preuve  à  laquelle  la  défen- 
deresse s'est  opposée. 

Considérant  en  droit  : 

Que  le  foin  ayant  été  pesé  et  délivré  ,  puis  le  paiement  opéré, 
il  résulte  de  ces  fails  que  la  vente  a  été  parfaite  (article  1119 
du  code  eivil). 

Le  juge  de  paix ,  par  ces  motifs  ,  libère  la  défenderesse  des 
conclusions  du  demandeur,  et  condamne  ce  dernier  aux  frais 
de  l'audience  s  élevant  à  4  fr.  10  e. ,  laissant  en  outre  son  état 
de  frais  à  sa  charge. 

Le  présent  jugement  a  été  rendu  sans  désemparer,  puis  lu 
en  séftuce  publique,  avec  avis  que  les  parties  peuvent  recourir 
en  cassation  dans  le  délai  légal. 

HoUe,  le  dît  jour  29  mai  1855 ,  &  6  heures  du  soir. 

COUR    DE    CASSATION   CIVILE. 

U  août  185S. 
Présidence  de  M'  Ruflfy ,  !•'  juge. 

Henri  Croix,  à  Gilly,  s'est  pourvu  contre  la  sentence  du  juge 
de  paix  du  cercle  de  Rolle,  en  date  du  20  mai  1855,  rendue 
dans  sa  cause  contre  la  veuve  Bcrtholet,  née  Dailly,  à  Rolle. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours;  les 
pièces  de  la  cause  ont  été  lues  en  particulier  par  chaque  juge. 

La  cour  délibérant  sur  les  moyens  de  nullité  proposés  au 
recours  et  qui  consialenl  à  dire  qu'il  y  a  eu  violation  de  l'arti- 
cle 196  du  code  de  procédure  civile,  le  juge  n'a  pas  prononcé 
sur  la  demande  à  preuve  faite  à  l'audience  et  sur  l'opposition  à 
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ootU  preuve,  iaqueUe  avàil  pour  ^fcieC  le  fait  capiul  du  prooès, 
savoir  «i  la  veuve  Benbolei  avait  reçu  en  réalité  1280  livrée  de 
foin  au  lieu  de  280  livres  ;  qu'en  ne  récoltant  pal  U  question 
de  fait  de  Terreur  de  la  caHe  du  peseur  j^ublie,  erreur  qui  fait 
le  Mjei  du  procès ,  le  juge  a  ftiosi  laissé  de  eôté  ufie  question 
de  nalure  à  exercer  de  Tinfluence  sur  le  jugement. 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  l'audition  des 
parties  et  du  jugement  que  le  dcoiaâdeur  Croix  a  requis  la 
preuve  par  témoins  de  Terreur  du  poseur  sur  la  quantité  de 
foin  vendu  à  la  veuve  Berlholet  et  reçu  par  elle»  et  qne  oelloci 
a  mis  opposition  à  cetie  demande  ; 

Que  nonobstant  ees  faits  le  juge  a  sUtué  sur.k  fond  sens 
6'arrèter  à  la  deaiande  à  preuve^ 

Considérant  que  la  question  portant  sur  Terreur  de  la  décla- 
ration du  poseur  publie  est  essentielle  dans  la  eause  »  que  de 
sa  solution  dépend  le  sort  du  procès  »  puisque  la  contestation 
porte  uniquement  sur  la  différence,  s'il  eo  existe,  entre  le 
chiffre  do  poids  porté  sur  la  carte  du  poseur  et  le  ohiffre  du 
foin  livré  ; 

Que  le  juge  devait»  dès  lors^  s'arrêter  à  la  demandée  preuve 
et  décider  sur  l'opposition  intervenue;  qu'en  procédant  eommo 
il  Ta  fait>  il  a  donné  lleli  à  nullité  de  Mn  jugement  en  vertu 
des  §§  6  et  d  de  Tart.  408  du  code  de  procédure  civile. 

La  cour  de  cassation  civile  admet  le  recours,  annule  le  juge- 
ment susmentionné ,  met  &  la  charge  de  la  veuve  Bertholel  les 
dépens  de  cassation,  laisse  les  frais  du  jugement  annulé  suivre 
le  sort  de  la  eaû§ê ,  et  ^énvôie  Tatairè  par  devant  le  juge  de 
paix  du  oerelu  de  Gilly  ^  lequel  prdnoneei*à  aussi  sur  lesori  des 
frifls  du  jugébieni  àtthulé. 


0âestton  noiiirliike. 

Autrefois  les  partages  entre  divers  membres  d'une  hoirie  se 
faisaient  presque  toujours  sans  éerit  et  au  moyen  de  bornes^ 
ou  de  signes  placés  amiabldment  sur  les  immeubles.  Aujour* 
d'but  il  faut  un  aote  notarié  et  des  lk>raes»  mail  bien  souvent 
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le^  acte»  M%i  fnptrfiiitemeftt  rédigés.  Qnekjue»  nolainâ  se 
conceoteiirt  de  dire  qnt  le  partage  est  fait  oonforméueiit  acn 
Wnes  plantées;  cela  ne  suffit  pas,  il  est  préférable  d'indiquer 
la  plaee  des  Ixirnee  et  leirrs'  distances,  alors  les  parties  satrot 
toujours  è  quai  s'en  tenir. 

COUR    DE   CASSATION    CIYILB. 

Du  ia  août  4885. 
Présidence  de  W  MartineU 

Abram-Samuel  Perret»  d'Olloo,  s'est  pourm  eooire  le  juge* 
meiu  é»  tribunal  civii  du  district  d'Aigle ,  e^  date  des  4S  et 
tS  avril  1856,  rendu  dans  U  cMieei  par  lui  infouiée  îV  1*  veuve 
Marie-Susanne  Amigoet  néeOiloz  et  juix  héritioradi*  tafeaune 
Piebari  née  Ollei. 

Se  prcttcnlent  à  la  barre ,  d'une  pan  le  Miaire  Félix  Ceopi, 
im  noaa  do  recoisrant  Perret,,  et  d'autre  part  Louie  Crosel,  aa 
nom  de  la  veuve  Amiguet  ;  le  premier  est  assisté  de  l'avacai 
Ejtel;  le  gaedod^  de  l'avocat  Mariûi» 

L'audience  est  publique^ 

Le  precoraair  général  n'intervient  pas. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement aftUqoé  et  de  l'aete  de  recours, 
chacuD  dcs-juges  a  lu  h.  procédure  en  partieulîer. 

OolÊ  ensuite  les  avocats  de  la  eauao. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'Abram-Samuel  Perret,  «cquéN- 
reorde  F^^L.  Olioz,.  représeatétpaa  J9an«'Pierre  Riiebst,.  par 
aele  du  Ift  lévrier  1837,.  d'uM)  vige«:  avee  ho  p*é  coniigu^  salués 
eo  Bpeisse  territoire  d'Olion,.  et  Indiqué  eeotenir  en  lAut  40 
toitcs,  a  ouvert  aatiott  ayoi  héritiers  de  U  fteoM- Picbard  et  à 
i»  veuve  Amiguet  nées  Qllos,.  aux  iiiM:  1^  dis  se  fiiire  reeo»* 
nailre  propriétaire  d'une  contenance  de  4A  toiaei,  faisant  k( 
V,  de  la  vigne  ei  du  pré  eo  Epuisée»»  portant  le  h""  S  du 
n*"  Uyil&du  piao  fiol.  56  de  la  eommuoe  d'Oilon; 

2<>  IX'obcenir  parti^  do  ce  fonds  eaura  rîMiani  d'iwe  part 
et  les  demaederesses  d'autre  part,  aur  U  base  ds  1  acte  d* 
pansfgc  du  i8  nar»  1836«  soU.  par  tiers; 

3*"  O'obiBoir  KlJÛi  fr.  d'iodemnil^^  sauf  modération,,  pour  la 
jouissance  d'une  partie  de  l'immeuble  dont  il  a  été  privé. 
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Que  la  cause  actuelle  a  d'ailleurs  été  soutenue  par  la  veuve 
Amiguei  seule,  les  liériliers  Pichard  ayaat  déclaré  n'y  avoir 
aueun  intérêt; 

Que  les  parties  en  c^use  ont  reconnu  comme  faits  constants, 
entre  autres  que  le  18  mars  1836,  il  a  été  fait  par  le  notaire 
une  transaction  et  un  partage  entre  les  héritiers  de  feu  Tancien 
huissier  Olloz; 

Que  par  le  partage,  il  a  élé  échu  à  la  veuve  Pichard  le  tiers 
à  orient  du  pré  et  de  la  vigne  d'Epeisse;  à  la  veuve  Amiguet, 
le  tiers  au  couchant  du  dit  pré  ; 

.  Que  l'acte  de  partage  contient  cette  clause  générale  à  savoir  : 
que  toutes  les  pièces  (immeubles)  sont  ici  partagées  diaprés  les 
bornes  ou  marques  mises  ; 

Que  le  17  février  1837 ,  le  demandeur  Perret  est  devenu 
propriétaire  de  l'immeuble  dTpeisse,  échu  à  François-Louis 
Olloz ,  et  que  cet  iiçmeuble  est  indiqué  de  la  contenance  de 
48  taises; 

Que  ^a  vigne  et  le  pré  d'Ëpeisse  partagés  en  1836,  ont  en- 
semble une  contenance  de  147  toises; 

Que  le  vendeur  Olloz,  évoqué  en  garantie  par  Taeheleur 
Perret,  a  refusé  d'accepter  cette  garantie; 

Qu'ensuite  du  partage  de  1836,  les  trois  co-partageants  ont 
Clé  portés  au  cadastre  chacun  pour  un  tiers  de  la  propriété 
partagée; 

Que  depuis  ce  partage,  1«  veuve  Amiguet  a  joui  d'un  pré  de . 
la  contenance  de  59  toises  52  pieds  et  d'une  vigne  de  23  toises 
en  Epeisse,  la  veuve  Pichard  d'une  vigne  de  18  toises  et  d'un 
pré  de  14  toises  19  pieds,  et  F.-L.  Olloz,  soit  son  acquéreur 
Pevrei,  d'une  vigne  de  18  toises  et  d'un  pré  actuellement  vigne 
de  14  toises :19  pieds; 

Que  résolvant  les  questions  posées,  le  tribunal  civil  a  re- 
connu, notamment,  qu'avant  de  stipuler  l'acte  de  partage,  les 
co^partageants  ont  formé  les  lots  sur  la  propriété  d'Epeîssé  et 
ont  planté  les  bornes  entre  ces  lots,  bornes  qui  existent  encore 
et  que  le  demandeur  Perret  a  lui-même  reconnu  que  les  bor- 
nes actuelles  sont  celles  qui  existaient  lorsqu'il  a  acquis  sa 
'  propriété; 
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Que  la  jouissance/de  la  part  de  la  veûye  Aipigael»  a  été  de 
booDe  foi  et  a  eu  pour  base  l'acte  de  partage; 

Que  lors  de  la  formation  des  lots,  la  vigne  de  23  toises  a  été 
placée  dans  le  lot  qui  est  ensuite  échu  par. le  sort  à  la  veuve 
Aoijguet,  et  que  l'acte  de  partage  n  a  pas  exclu  de  ce  lot  la  sus- 
dite vigne  ; 

Que  la  portion  plus  considérable  en  étendue  du  terrain  attri- 
bué à  ce  lot  a  été  fixée  en  compensation  de  la  différence  de  va- 
leur du  lot  d'avec  les  deux  autres,  valeur  qui,  au  moment  du 
partage,  était  d'environ  le  tiers  de  toute  la  propriété.; 

Que  le  tribunal  civil,  statuant  sur  les  conclusions  du  deman* 
deur,  les  a  refusées  et  a  admis  les  conclusions  libératoires  de  la 
défenderesse  ; 

Que  Âbram-Samuel  Perret  recourt  contre  ce  jugement  par 
des  moyens  consistant  à  dire  que  les  actes  du  18  mars  iS36  et 
dg  17  février  1837  ont  été  mal  appréciés,  ainsi  que  l'extrait 
du  cadastre^  que  les  articles  835,  866  et  suiv^ants,  979  et  799  * 
du  Qode  ciy^l  ont  été  fétussemeint  appliqués,  et  les  articles  760 
et  suivants  mécoqnus. 

Considérant  que  si,  d'un  côté,  l'acte  de  partage. du. 18  mars 
1836  indique  les.pr^ipriélés  en  prés,  et  vigne  située&en  Epeisse 
co|]^fne  ayant  été  partagées  par  tiers  eatre  les  héritiers.co-par- 
tagcants  ;  d'un  autre  côté,  il  se  référé  d'une  manière  positive  et 
par  une  clause  générale  aux  bornes  ou  marques  placées  avant 
le  partage,  pour  la  formation  et  l'étendue  des  lots  ou  parties 
des  immeubles  partagés; 

Que  bien  que  l'acte  susmentionné  s'exprime  en  disant  :  le 
tiers  de  la  propriété  d'Epeisse,  il  y  a  eu  lieu  d'estimer  que  cette 
quotité  a  été  entendue  non  pas  de  la  surface  du  terrain,  mais 
de  la  valeur  relative  des  parties  entre  elles; 

Que  le  fait  de  la  compensation  à  la  nature  d'une  des  portions 
par  une  étendue  plus  grande  que  celle  attribuée  aux  deux  au- 
tres apparaît  non-seulement  par  la  lecture  de  l'acte  de  partage, 
mais  qu'il  est  aussi  reconnu  par  le  tribunal  civil  qui,  après  les 
débats,  a  vérifié  qu'une  quantité  de  terrain  plus  considérable 
a  été  allouée  pour  former  le  lot  échu  à  la  veuve  Amiguet,  afin 
de  compenser  la  différence  de  la  valeur,  .et  cela  du  consente- 
ment des  deux  autres  co-partageants. 


CottsMértoi  qu'il  m  cdnsiâttt  «iMsi  qiMr  le»  ibtéreiteètf  onl 
opéré  en  fait  le  partflf «  d'Epeissè  selon  l>és  boroétf  plàeèM  «VAiVf 
le  paruige; 

Que  ce  fait  est  âidnliofilfé  dsoê  l'aotu  d«  18B6  «t  ne  petft  en 
être  sèpané^  d'où  il  toit  que  les  bornes^  telles  qtt'^Ues  oAt  été 
mises  à  cette  époque,  font  titre  avee  le  partage. 

Cimsidérant  qu'il  est  reionmi  qu*  la  jouiMiMe  èé  la  pàf  t  en 
Epcisse  écbue  à  la  ytmr^  Amigqei,  a  eu  iiott  dès»  lors  eoilfoi^^ 
mèmecit  à  h  ^lauialiow  des  bomos  susmeuttotiiièêti,  tëiyC  pour 
la  ?igne  que  pour  le  prè^  forUHini  enseutbfé  utieéltfiMfae  et 
82  loisee  62  pii«d»^  ei  qtto  l«»  bornes  aoMeiletMilt  eellés  qui 
ont  été  placées  av»i»t  le  partage. 

Considérant  dès  lors  que  ks  parties  intéresséesrOriHenierkicr 
faire  leur  psiriage  selon  lea  bornas  ot  Selon  qu'il»  ont  ensahe 
pria  possession  et  joui  des  pdrlfOiis  échueo  à  ebacun  d'eul  * 

Que  le  deawBdieur  Partoi»  ilcqiiéi^f  4e  l«  pai^tk?  écbtfc  b 

*Olk>z  eit  Ei)eisa«,  n'a  ptt  *6q,ë^rfr  que  selon  lltfidfCMiôn  d«9 

batnos  existantes  ei  qt^H  9^  pont  sa  p^vaMr  «ontud  la^déus 

autres  co-partageants  de  l'acte  de  vente  de  1887»  anqual  ëêtttHi 

ontéiéétntngarS/ 

La  cdur  de  eaisation  civile  rtjatte  le  raoours/  tnàfAticilt  te 
jugtaaaiit  d«  tribunal  dvil  ei  condsiiBn^  AbrÉo^SMmd  Pétvel 
attx  dépens  d#  «sasatian^ 


Les  vacances  de  vendanges  pour  le  tribunal  cantonal  sont 
fixées  du  9  octobre  an  S  novembre  td85. 


Le  rédacteur,  L.  Pvttfa,  avocat. 


III-  ANNÉE.  N*  U.  4"  OCTOBRE  1858. 

JOURNAL  DES   TRIBUMUX 

ET. DE  JURISPRUDENCE. 

PAEAiaSAHT  LE  1*'  ET  LE  15  UE  CHAQUE  MOIS. 


Cbaqne  aimée  ]^ur  le  Journal  commence  an  i*  mai  et  finit  au  30  avril 
de  l'amiée  suvante.  ^*  Le  prix  As  raboftocmenl  cat  de  dix  firsBc* 
par  an  payables  à  la  6n  du  1"  semestre  • —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne,  à  Lausanne  ,  ches  M'  Pellls 
père ,  avocat.  —  Lettres  et  argent  ArMae#. 


EcluMS  de  Vtdy. 

Arrêt  termiîMnt  les  débats  concernant  les  eaux  du  Flon. 

(Voir  les  pages  47i  et  suivantes  du  second  volume  et  le  plan  exprimant 
tout  le  cours  des  eaux  du  Flon  en^dessous  de  Lausanne.  Voir  de  plus 
le  jugement  du  tribunal  de  Lausanne ,  à  la  page  126  du  volume  de 
cette  année). 

TRIBUNAL  CANTONAL. 

CODE  DE  CA88A1IOM  CIVILE. 

Présidence  de  W  Marlmet. 
iO  août  m9. 

Le  QoUire  Magnio  »  à  Lausaoae  »  agissant  en  sa  qualité  de 
mADdataire  des  co-propriétajres  de  l'écluse  dite  de  la  Maladière 
sur  le  FioQ,  ci-après  pomnaés»  savoir  :  Secretao-Gaudy^^  Geor- 
ges DacQNNl  r  Fréd.  Daccord  ^  lif,  Daccovd,  Catheriae  Magoin 
néaDaccord»  Louis  Ler^sche»  Louis  Balissat»  Georges  ^ao- 
cbaud  et  Sophie  Paaçbaud ,  s'est  pouirvu  contre  le  jugement 
du  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne,  rendu  le  18 juin 
1858,  dans  la  cause  qu'ils  ont  ouverte  aux  co-propriétaires  de 
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récluse  dite  de  Vidy  sur  le  Flon ,  qui  sont  :  Jean-Louis  de 
Loys-de  Hallcr,  Ernesline  et  Delphine  de  Loys,  de  Charrièrc- 
de  Sevci^y,  Théod.  Rivier-Vieusseux,  les  héritiers  d'Adrianne- 
Henriette-Sophie- Louise  de  Halwyl  née  de  Loys»  Aimée  Grand 
d'Hauteville»  Jean-Samuel  Dumont»  Pierre-Louis  Dumont, 
François-Pierre- Jaques  Menétrey  ,  François-Louis  Masson  » 
Louis  Masson ,  Samuel  Masson  ,  Louis  Mayard  allié  Masson , 
Louis  fils  de  Samuel  Masson ,  Louis  fils  de  Jean-Baptiste 
Masson. 

Se  présentent  y  d'une  part»  l'avocat  François  Guisan  pour 
soutenir  le  recours»  et  d'autre  part»  François  Paquier»  manda- 
taire des  défenseurs  corpropriétaires  de  l'écluse  de  Yidy;  il  est 
assisté  de  l'avocat  Jules  Koch. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  du  tribunal  civil  et  de  l'acte 
de  recours;  la  procédure  a  été  lue  par  chaque  juge  en  particu- 
lier^ 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  admis  comme  constant  au 
procès,  entr'autres  : 

Qu'au-dessous  de  la  ville  de  Lausanne  il  existe  sur  le  torrent 
le  Flon  six  écluses  destinées  à  l'irrigation  »  dont  deux»  les  plus 
inférieures  sur  le  cours  du  Flon  »  savoir  :'  celle  de  Yidy  ea 
amant  du  pont  de  la  Maladière  et  celle  de  la  Maladière  en  avai 
de  ce  pont»  foni  le  sujet  du  procès  actuel 9 

Que  l'eau  que  chaqufs  écluse  reçoit  est  répartie  par  heures 
entre  les  intéressés  à  chacun  ; 

Que  toutes  les  écluses  supérieures  à  celle  de  Yidy  sont  fer- 
mées au  profit  de  cette  dernière  dut*'  octobre  au  18  novembre 
de  chaque  année»  et  celles  supérieures  à  l'écluse  de  la  Maladière 
sont  fermées  du  15  mai  au  15  juin  de  chaque  année; 

Que  le  8  février  1765  une  transaction  ratifiée  le  29  octobre 
1766  a  été  consentie  afin  de  régler  les  réclamations  des  inté- 
ressés à  l'écluse  de  Yidy»  au  sujet  des  empiétements  attribués 
aux  propriétaires  des  écluses  dites  dii  major  de  Prélaz»  de 
Malley  et  du  Capelard  ; 
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Qu'en  1774  y  François  de  Loys  avait  placé  plus  en  aval ,  soit 
à  quelques  pieds  de  remplacement  actuel ,  le  barrage  qui  se 
trouvait  précédemment  au  lieu  marqué  au  plan  de  Lausanne 
de  1722; 

Qu'au  commencement  de  ce  siècle»  le  barrage  de  Vidy  a  été 
placé  en  amont  au  lieu  figuré  sur  cet  ancien  plan; 

Que  depuis  1836  les  propriétaires  de  l'écluse  de  la  Mala- 
dière  ont  ouvert  une  action  ft  ceux  des  écluses  supérieures  pour 
faire  réduire  ces  dernières  aux  dimensions  fixées  par  l'acte  du 
S  février  176S;  que  les  propriétaires  des  écluses  de  Poliex»  de 
Malley  et  du  Capelard  s'y  sont  soumis  et  que  la  force  des  eaux 
a  alors  détruit  l'écluse  de  Vidy  ; 

Qu'avant  1836  il  existait  au-dessous  de  la  prise  d'eau  de 
cette  dite  écluse  de  Vidy  un  canal  de  dérivation  pour  conduire 
les  eaux  détournées  par  le  barrage  »  lequel  canal  était  un  ché- 
ncau  en  planches  soutenu  par  des  chevalets  ou  par  un  écha- 
faudage le  long  du  roc  sur  la  rive  droite  du  Flon  ; 

Que  récluse  actuelle  de  Vidy  a  été  construite  à  deux  cents 
pas  plus  en  aval  de  la  précédente,  en  exécution  d'une  conven- 
tion authentique  du  26  juillet  1842; 

Que,  le  15  décembre  1849,  l'ingénieur  Dériaz  a  fait  un  rap« 
port  constatant  la  largeur  du  lit  du  Flon ,  du  barrage  de  Vidy 
et  du  canal  d'irrigation ,  et  qu'en  1882  une  sommation  a  été 
faite  aux  propriétaires  de  l'écluse  de  Vidy,  par  ceux  de  la  Mala- 
dière,  pour  les  obliger  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  ancien 
état; 

Que  le  barrage  actuel  do  Vidy  est  adossé  à  la  propriété  ri- 
veraine de  Dumont ,  l'un  des  défendeurs ,  et  que  les  deman- 
deurs ne  sont  riverains  du  Flon  ni  les  uns  ni  les  autres ,  qu'ils 
sont  droit-ayant  aux  eaux  recueillies  par  les  écluses  en-des- 
sous du  pont  de  la  Maladière  ; 

Que  les  demandeurs  ont  ouvert  l'action  actuelle  et  ont  con- 
clu à  ce  qu'il  soit  reconnu  : 

1®  Que  l'écluse,  soit  le  barrage  de  Vidy,  actuellement  exis- 
tante ,  soit  détruite,  sauf  à  être  reconstruite  par  les  défendeurs 
et  à  leurs  frais  en  amont,  dans  l'emplacement  où  cette  écluse 
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existait  avant  sa  reeoQstructiop ,  telle  qu'elle  est  indiquée  dans 
les  plans  de  la  eommune  de  Lausanne; 

2**  Que  le  canal  de  dérivalÎQn  doit  être  rétabli  sur  les  ehé- 
ncaux  de  manière  à  laisser  arriver  dans  le  lit  du  Flon  lea  eaux 
découlant  des  propriétés  situées  à  droite  du  dit  canal  y  le  tout 
selon  le  dire  def  experts  ; 

3*  Que  les  défendeurs  doivent  payer  solidatrement  aux  ins- 
tants» à  titre  de  (looivoages'^intérèts^  la  somme  de  50  fr,  par 
fiemaiuQ  dés  le  15  juio  1852,  elc^j; 

Que  le  tribunal  çivij  réaolvaQt  les  questions  posées  par  le 
programme,  a  déclaré  ; 

Que  Teau  que  reçoit  Técluse  de  la  Maladière  a  diminué  de- 
puis quelques  années;  qu'il  n'est  pas  constant  que  l'écluse  de 
Yjdy  reçoive  une  plus  grande  quantité  d'eau  que  précédem- 
mecit;  qu'il  y  a  des  teu^ps  où  le  ruisseau  du  Flon  ne  fournit 
pas  d'eau  k  cette  écluse,  quj,  alors,  ne  reçoit  que  celle  du  ruis- 
seau dit  le  Flum^nou  G.ailicien;  que  l'ouverture  de  la  prise 
d'^aM  d^  Yidy  fat  ^tuelIemeMtd'tine  dimension  plus  petite  que 


Que  le  changement  de  l'emplacement  du  barrage  de  Yidy  n'a 
pas  été  préjudiciable  aux  propriétés  ayapt  droit,  aux  eaux  four- 
ojes  par  ie^  écluses  de  la  Maladière  »  et  que  ce$  propriétés , 
ainsi  irriguées,  n'ont  p^a  éprouvé  un  dommage  par  TcfFet  de  la 
cûQiiru4ïiiioiv  do  la  ooMvelle  écluse  d§  Vidy  ; 

Enfin ,  qu'ciQ  général  les  eaux  du  Flon  ont  subi  une  dimintu- 
tion  depuis  un  certain  nombre  d'années  ; 

Que  jugeante  la  contestation ,  le  tribunal  civil  a  écarté  les 
concluaiçQS  de$  demandeurs; 

Que  ceux-ci  9e  pom  pourvu?  en  oassiation  par  des  moyens 
cuQ^iaUnt  è  dire  : 

10  Qu'en  décidant  en  fait  que  le  déplacement  du  barrage 
de  Vidy  p^o$^  pas  pr^udiqiabJe  aux  propriétés  irriguées  par 
les  eaux  de  l'écluse  de  la  Maladière,  le  tribunal  a  faiti  unç 
fausa^  appréciaMon  d^?  /aitç  reconrius  constant»  sous  cb^fs  U , 
1%  ^  13^  aiusl.que  dea  plans  et  titres  au  procès  ; 

%"*  Qu'il  a  fait  une  fausse  appréciation  des  dispositions  de 
nos  lois,  tant  anciennes  que  modernes ,  notamment  des  arti> 
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des  430  et  434  du  code  dvil  et  des  arUclcs  410^,  4SI  du  code 
rural ,  en  prononçant  que,  d'après  ces  lots  »  les  propriétaîrea 
de  Vidy  sont  libres  de  plaeer  letir  barrage  où  bon  leur  semble 
le  long  de  leurs  propriétés  ;  qu'il  a  de  même  mal  apprèeié  les 
droits  résoUafit  de  la  possession  des  parties  en  cause; 

3**  Qu'il  a  mal  apprécié  la  transaction  du  5  février  1765»  miè* 
fièé  le  29  octobre  1766,  et  notamment  la  elaose  portant  qm  les 
écluses  de  Ytdy  et  de  ta  Matadière  resterant  sur  le  pîed  «û  nllei 
sont ,  en  prétendant  que  cette  clause  ne  doit  ètra  entendue 
que  comme  ayant  trait  è  la  dimensiofi  des  ccIubcs  et  non  point 
à  leur  emplacement. 

Considérant  que  les  faits  admis  comme  constants  sous  tt^  11, 
42  et  13  ont  rapport  à  l*e«istenee  du  canal  de  dérivation  en- 
dessous  de  la  prise  d'eau  de  Tidy,  i  la  construction  de  ce  canal 
ou  chéneau  en  planches  et  à  rétablissement  deTéduse  actuelle 
à  200  [>as  plus  en  aral. 

Considérant  que  les  sekitions  do  tribunal ,  critiquées  par  le 
recours ,  ont  rapport  eux  questions  de  préjudice  ou  dommage 
qui  aurait  été  causé  par  le  cliafigemeot  de  J'emplaccment  du 
barrage  et  de  la  construction  de  la  nouteUe  écluse  de  Vidy. 

Considérant  qu'en  déclarant  sur  ces  questions  qu'il  n'y  a 
pas  eu  dommage  ni  pré^dfee  oausé  aux  propriélaires  irrigués 
par  les  édases  de  la  Maladtère,  le  tribunal  oivil  a  apprécié  les 
faits  des  changements  susmentionnés  et  a  reconnu  que  ces 
effets  ont  été  nuls  quant  à  des  dommages  ou  è  uu  préjudice  ; 

Qu'ainsi  le  droit  qu'avaient  les  propriétaires  de  Vidy  d'amé- 
liorer l'état  du  chéneau,  est  rec<Minu  n'avoir  pas  été  une  cause 
'de  prèjoâice  aux  droHs  des  propriétaires  de  la  Maladlére  ; 

Qu'en  fait  il  est  établi ,  en  outre,  que  la  dimension  de  l'ou- 

*  Art.  liO.  Les  eaux  courantes  sont  celles  qui  ayant  cessé  d'être  une 
source,  à  teneur  de  l'art.  100,  se  frayent  sur  le  sol  un  cours  naturel  ha- 
bituetletnent  continu. 

Le  cours  de  l'eau  ne  cesse  pas  d'être  habituellement  continu ,  quoi- 
qu'il soit  accidentellement  desséché  par  les  sécheresses  de  ^été. 

Le  cours  de  Teau  ne  cesse  pas  d'être  naturel,  qaolque  son  lit  naturel 
soit  amélioré  ou  même  dirigé  par  des  ouvrsiges  faits  à  mains  d'homme. 
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verture  de  recluse  actuelle  de  Yidy  a  été  restreinte  par  les 
changements  et  reconstructions  opérés  ; 

Que  cette  écluse  ne  reçoit  pas  une  plus  grande  quantité  d'eau 
que  précédemment. 

Considérant  d'après  ces  fails  que  le  tribunal  civil  n'a  pas 
mal  apprécié  les  faits  reconnus  constants  ; 

Que  si,  d'autre  part,  les  propriétaires  de  la  Maladière  ont 
souffert  quelque  diminution  dans  la  quantité  d'eauqu'ils  rece- 
vaient antérieurement ,  cette  réduction  pourrait  ^'expliquer 
par  le  fait  établi  au  procès  que  les  eaux  du  Flon  ont  en  général 
subi  une  diminution  depuis  un  certain  nombre  d'années. 

Considérant  que  la  transaction  de  1765  ne  spécifie  point  de 
lieux  oiî  devra  demeurer  l'écluse  de  Vidy  et  se  borne  à  expri- 
mer que  celte  écluse  et  celle  4e  la  Maladière  resteront  sur  le 
pied  où  elles  sont. 

Considérant  que  l'on  ne  voit  pas  que  d'après  les  circoDstaa- 
ces  de  la  cause,  le  tribunal  civil  ait  mal  apprécié  cette  transac- 
tion en  jugeant  que  la  cause  susmentionnée  ne  doit  être  enten- 
due que  comme  ayant  trait  aux  dimensions  de  l'écluse  et  non 
point  à  son  emplacement  ; 

Qu'en  effet  et  eu  égard  aux  faits  ci-dessus  rappelés,  d'après 
lesquels  le  changement  de  l'emplacement  de  l'écluse  de  Yidy 
n'a  pas  été  préjudiciable  pour  l'écluse  inférieure  et  que  la  prise 
d'eau  de  Yidy  n'a  pas  augmenté.  Ton  ne  saurait  admettre  que 
le  changement  qui  a  eu  lieu  ait  été  contraire  au  sens  et  à  l'esprit 
de  la  transaction  de  i765. 

Considérant»  enfin,  quant  i  l'application  du  droit  à  la  cause^ 
qu'il  s'agit  de  barrages  anciens  dont  Tun,  celui  de  Vidy,  re- 
monte à  Tannée  1405; 

Que  nos  lois  actuelles  ne  peuvent  régler  les  droits  récipro- 
ques des  intéressés  non  riverains  à  l'usage  des  eaux  du  Flon 
pour  l'irrigation ,  puisqu'elles  ne  reconnaissent  des  droits  aux 
eaux  courantes  qu'à  ceux  dont  les  propriétés  bornent  le  cours 
des  eaux. 

Considérant  que  le  Plaict  général  admettait  par  sa  loi  275» 
Tcxtension  de  la  faculté  d'user  des  eaux  courantes  pour  l'irri- 
gation, à  d'autres  qu'aux  propriétaires  riverains  ;. 
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Que  Tordoonaoce  bernoise  du  19  juin  1793^  qui  confère  à  la 
ville  de  Lausanne  le  droit  de  souveraiDelé  sur  les  eaux. et  cours 
d'eaux  du  district  sur  lequel  elle  avait  juridiction ,  a  maintenu 
par  réserve  expresse  rexistenee  des  droits  d'artifices»  rouages 
et  prises  d  eau  pour  irrigation  reconnus  à  cette  époque. 

Considérant,  dés  lors  ,  que  les  intéressés  qui  jouissent  des 
eaux  en  vertu  de  cet  état  ancien  et  d'après  des  conventions  ou 
transactions,  ne  peuvent,  pour  ce  qui  concerne  leurs  rapports 
réciproques ,  invoquer  les  dispositions  des  lois  actuelles  ,  no- 
tamment du  code  rural  »  au  préjudice  des  concessions  ou  coa- 
ventions  anciennes ,  en  vertu  desquelles  ils  sont  en  possession. 

La  cour  de  cassation  civile  rejette  lerecoors»  maintient  le 
[ugement  du  tribunal  civil  et  condamne  les  recourants  aux  dé- 
pens de  cassation. 

QueiqtÈes^  observations  détachées. 

1.  Ce  qui  concerne  les  eaux  du^Flon  en-dcsssous  de  la  ville 
de  Lausanne  est  réglé  par  une  convention  fixant  les  droits  de 
chacun  des  propriétaires  aussi  loin  que  le  permet  le  niveau  des 
eaux. 

2.  Ce  qui  concerne  ces  eaux  est  encore  réglé  par  une  ordon- 
nance bernoise;  comme  on  l'a  vu  cette  ordonnance  donne  à  ce 
ruisseau  une  position  exceptionnelle  dans  le  domaine  public. 

3.  Si  un  chemin  public  longeait  une  eau  courante  (sans 
eonvention  spéciale  sur  l'ensemble  de  l'usage  des  eaux),  le  pro- 
priétaire du  fonds  séparé  du  ruisseau  pourrait-il  se  servir  de 
Teau  pour  irriguer  son  immeuble? 

En  France  il  a  été  jugé  que  non. 

4.  Le  droit  de  se  servir  de  Teau  courante  est  borné  à  Tirri- 
gftÉkm^ 

5.  Le  ooo  usage  de  l'eau  pendant  un  long  temps  éieint-il 
le  droit  du  riverain  ? 

En  France  les  tribunaux  ont  décidé  que  non. 

6;  Si  l'immeuble  riverain  est  fort  éiroLt  le  long  du  cours 
d'eau  y  les  immeubles  en  arrière  sont  inutilement  privés  d'un 
grand  avantage;  si  l'immeuble  riverain  est  considérable,  tout  le 


bénéice  est  pour  lui.  Cela  o'cbI  pas  équitaUe.  11  eûl  été,  sem- 
Me-4-fi»  préférable  d'introëofre  dans  le  code  le  priodpe  q«i  a 
prévale  peur  les  «eux  du  Fton,  savoir  que  Teaii  couran(6<ioit 
proiler  au  ▼alloo  entier  d'après  un  système  d'ensemble  par 
conveniiou  entre  les  propriétaires,  ou  per-déeisfion  d'experts. 


IB^etiii^a  d'expert*  et  erMfref  » 

attaquée  par  cinq  moyens  de  nuiUté  ou  de  réforme  et  maintenue 
if  abord  par  jugement  d'un  aseesseur,  puis  par  arrêt  4»  là 
eour  de  ea^$ation. 

Le  jugement  de  M"^  l'assesseur  présente  de  l'intérêt  à  cause 
de  la  rédaction  claire  pour  le  fond  et  peu  usitée  pour  ce  qui 
tient  au  style. 

L'arrêt  décide  et  éclaircît  beaucoup  de  points  de  détails 
quant  aux  af  bitraf es. 

Il  est  à  regretter  qu'on  lasse  des  frais  considérables  d'e:qper- 
tise  pomr  des  doimiages  qu'on  a  évalué  i  21  fr.  56  c,,  et  qu'en-, 
suite  on  occupe  les  tribunaux  de  subtilités  juridiques  d'une 
telle  fin^^e  qu'on  a  peloe  A  les  suivre.  Les  pit^rties  aruraient 
miçux  fei^  (|^  s'ei)tendre  aipiablemeot  entre  elles  ou  ^ous  les^ 
aufipii4^s  d'iM»  appi  çqoipiuo. 

BXTaAIT  Ml   RJBAISTitf  DP  fWK  9«  ri|?C    BU  CBiU;^   UE  {.liTftX, 

Audience  du  vîee  -  président  ^assesseur  Bron , 
le  juge  de  paix  s'étant  réeusé. 

28  mai  188». 

L'assesseur  vice-président  de  la  justice  de  paix  remplaçant 
le  juge  de  paix.  Reprenant  les  concliisions  exprimées  dansJ'ex* 
ploit  du  17  avril  18K8,  notifié  le  même  jour,  par  lequel  a  oom* 
paru  Louis  Cordey^  domicilié  sur  Copsy,  lequel  a,  par  exploit 
du  17  avril  1885,  notifié  le  même  jour  ii  François  Lavanehy» 
cafetier  à  Lotry,  opposé  A  l'exploit  de  saisie  qu'il  a  reçu  le  28 
mars  écoulé.  Par  ce  même  exploit  le  prédit  Cordcy,  demandeur» 
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-cioane  ciiaiioo  à  ce  défetitleur  Lavanchy  pour  celte  amlienrc , 
auK  fies  ()iie,  con«iliaUon  tentée,  il  mi  pronofieé  par  M^nienec 
«vee  dépeoa  qino  rop()osUjoQ  4ait  éire  reconnue  fondée,  J'ejc- 
pioil  4e  saisie  aoiifié  le  28  mari  écouJé  à  Conday  doit  éiiRC^  imi 
ei  de  mil  effet..  L*C9ipl0it  de  eitatioo  eiprime  le$  o»ptift  qai  dé- 
4erfpineni  ces  coneluaiooa,  «ur  lesqyellea  l'assesseur  y  reviendra 
point  à  point  pour  j«iger  cette  cause»  si  la  eonciUatieo  n^  donne 
aucun  résultat  d'arrangement. 

€omparai&  le  défendeur  Lavaueby,  leqqel  ealimc  que  la  saisie 
est  iakoeo  vertu  d'un  litre  régulier,  puisque  c*est  un  jugeaient 
arbitral  oonventionDel  et  «ans  recours  avec  lequel  ik  a  saisi. 

Il  dépose  ie  jugement  arbitral  du  i7  février  18B5  en  sa  fa- 
veur, oo9tre  les  frères  Louis  et  Pierre  Cordey,  par  lequel  il 
veut  se  récupérer  des  sommes  suivantes  : 

1**  21  (r.  86  c.  pour  montant  du  dommage  i  lui  causé  et  le- 
quel est  apprécié* 

2*  419  fir.  55  c.  montant  d'une  liste  de  frais,  réglée  fMr  le 
juge  de  paix  du  cercle  de  Liiiry,  par  suite  du  jugement  arbitral . 
TotaUiU  fr.  H  e. 

Le  défendeur  dépose  en  outre  une  pièce  à  lui  reihise  psr 
Louis  Girdey,  un  des  intéressés,  par  laquelle  on  voit  que  ee 
dernier  estime  que  Les  actes  qui  ont  donné  lieu  au  jagement 
arbitrai  sont  réels  et  qu'il  déclare  pour  son  propre  eoimpte 
d'adbérer  au  jugement  JiégitimefQent  rendu. 

Rartiea  engagées  à  entrer  eo  arrangement,  mais  en  vain. 

L'assesseur  v<Mjlant  passer  au  jugement ,  lequel  sera  ensiiil^ 
cooiimuniqué  aux  parties  après  qu'elles  auront  été  appoinlées 
par  l'huissier  Cassât.,  en  évitatiou  do  frais  de  significsition.,  i  cet 
effet,,  il  requiert  de  la  pari  du  juge  de  paix  le  ilép4t  de  son' 
registre  pour  pouvoir  apprécier  si  les  motifs  de  l'oppoisittOJi  in- 
terjetée par  Cordey  sont  fondés. 

Prenant  donc  le  premier  motif  d'opposition:    . 

£n  examinant  .la  rédaction  de  la  séance  du  8  féf^riei*  l.p«» 
voit  que  les  parties  se  sont  appointées  pour  procéder  selon  la 
loi  à  la  nomination  d'ui^e  eomoiissioa  d'experts  ;  que  c^s  mèJDies 
parties  out  voulu.de  leur  propre  consen.teme|i^i^ecai.leiCffm' 
mission  remplisse  viis-à-vis  d'eux  les  fonctions  de  com^i^^jon 
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arbitrale  pour  trancher  les  difficultés  sans  recours,  cl  cela  en 
évltatioo  de  frais  que  pourrait  occasionner  un  procë$  régulier. 
L'assesseur  estime  donc  que  quoique  le  mandat  portât  citation 
en  nomination  d'experts,  les  parties  avaient  cependant  le  droit 
entr'elles  de  décider  que  les  experts  rempliraient  les  fonctions 
de  juges  vis-à-vis  d'elles,  ensorte  que  sur  ce  chef  le  motif  allé- 
gué sur  l'application  de  l'art.  303  du  code  de  procédure  civile 
ne  peut  être  invoqué. 

Sur  le  V  motif,  lequel  statue  que  l'expertise  du  14  février 
et  suivant  ne  démontre  aucune  anticipation ,  l'assesseur  ren- 
voie le  demandeur  à  la  lecture  des  procès-verbaux  et  de  la 
sentence  prononcée ,  car  il  parait  que  le  demandeur  n'a  pas 
voulu  savoir  comprendre  les  expressions  positives  qui  y.  sont 
énoncées. 

Quant  au  3^  motif,  Tassesseur  renvoie  au^si  à  la  leclure  des 
pièces  et  surtout  au  procès- verbal  du  14  février  1855,  qui  est 
conforme  aux  dispositions  de  la  loi  du~29  décembre  1836  sur 
les  estimations  juridiques ,  il  renvoie  aussi  ce  3*  motif  qui  allè- 
gue que  les  formes  prescrites  par  l'art.  316  du  code  de  procédure 
civile  n'ont  pas  été  suivies  à  la  lecture  de  la  «(entcnce  arbitrale, 
laquelle  pouvait  même  ne  pas  remplir  les  obligations  du  dit  ar- 
ticle 316,  puisque  cette  commission  arbitrale  n'était  pas  ordon- 
née par  la  loi  et  qu'elle  était  le  fait  d'un  contrat  particulier 
constitué  entre  parties  capables  de  vouloir. 

Quant  à  la  question  des  dépens,  l'assesseur  estime  que  ce 
motif  est  encore  mal  fondé»  attendu  que  dans  tout  jugement 
les  dépens  sont  réglés  par  une  somme  sommaire ,  les  parités 
peuvent  en  avoir  le  double  sur  réquisition. 

Le  demandeur  exprime  que  c'est  le  juge  de  paix  seul  qui 
les  a  déterminés  en  sa  qualité  de  président  de  la  commission;  il 
parait  que  le  demandeur  se  trouvait  à  la  salle  des  séances  à^ 
délibérations ,  puisqu'il  dit  que  c'est  le  juge  qui  a  mis  ces  frais 
seul  sur  lui.  L'assesseur  estime  le  contraire,  il  sait  qu'il  y  a  eu 
discussion  et  que  la  commission  s'est  fondée  sur  l'art.  254  du 
code  de  procédure  civile  comme  conste  le  jugement. 

Sur  le  4^  motif,  l'assesseur  voit  avec  peine  que  le  deman- 
deur ne  sait  pas  lire,  car  il  a  reçu  copie  du  jugement,  lequel  a 


clé  Irangcrii  sur  le  registre  du  juge  qui  a  connu  la  contesta  lion» 
et  cela  séance  tenante  dans  toutes  les  opérations  ;  donc  le  vœu 
de  Tari.  318  du  code  de  procédure  civile  a  été  bien  rempli. 

Sur  le  5^  jnotif ,  ce  dernier  n'est  non  plus  recevable»  puis- 
qu'il est  démontré  que  le  4*  motif  est  errouné  de  la  part  de  sou 
auteur. 

D'un  autre  côté  on  veut  invoquer  un  recours  malgré  conven- 
tion du  contraire  dans  la  séance  du  8  février  dernier.  Il  paraU 
de  là  que  le  demandeur  ne  respecte  pas  l'engagement  pris  entre 
parties  que  toutes  difficultés  seraient  résolues  sans  recours. 

L'assesseur  doit  ici  ajouter  qu'il  sait  que  lors  de  l'audience 
du  8  février,  le  juge  de  paix  a  engagé  les  parties  à  procéder 
amiablement  et  faire  trancher  les  difficultés  par  une  commis- 
sion au  lieu  que  d'entrer  en  voie  de  procès  coûteux  ; 

Que  ce  magistrat  a  été  désigné  par  les  parties  pour  présider 
la  commission  et  qu'il  n'a  rempli  ce  devoir  que  dans  le  but  d'ar* 
ranger  ces  gens  ; 

Que  les  experts  seuls  pouvaient  déterminer  le  bien  ou  le  mal, 
et  que  le  juge  n'était  là  que  pour  tenoriser  exactement  les  ob- 
servations et  les  points  de  contestation,  attendu  que  les  experts 
étaient  capables  de  leur  travail  et  non  le  juge,  et  vice  versai 

Les  différents  motifs  sont  donc  épuisés  et  ne  peuvent  être 
admis ,  ils  sont  donc  mis  de  eôté.  L'assesseur  fait  aussi  obser- 
ver que  l'intéressé  Jean-Herre  Cordey  a  déclaré  par  pièces  ab- 
nexées  au  procès  qu'il  accepte  le  jugement  arbitral  rendu  le  17 
février  18^  dans  toutes  ses  conséquences,  estimant  qu'il  doit 
être  respecté  par  à  plein,  d'où  vient  donc  que  le  demandeur 
Cordey  ne. veut  pas  te  respecter.  Il  faudrait  donc,  pour  lui, 
que  l'engagement  contracté  ne  soit  qu'un  vain  mot. 

L'assesseur  estime  donc  que  la  saisie  a  été  faite  par  un  titre 
capable,  art.  i  de  la  loi  du  12  mars  1846  sur  la  poursuite  pour 
dettes  ; 

Que  les  motifs  de  Topposilion  sont  reconnus  mal  fondés-. 

En  conséquence,  fondé  sur  l'art.  386  du  code  de  procédure 
civile,  Kassesseur  écarte  les  conclusions  du  demandeur  et  main- 
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lient  la  sai&ie.  11  condamDe  le  d^mantleui'  aas  fcaU  du  procès. 
r^lés  à  la  somme  de  18  fr.  75  c. 

Dont  aele  prononcé.  (S.)  Jean-Piérre  Bron  , 

vice-président. 

COUR    DE    CASSATION    CIVILE.- 

15  août  i8»5. 
Présidence  de  M'  Dumarlheray. 

Louis  Cordey,  à  Corsier  sur  Lulry^  recourt  contre  le  juge- 
roeoi  rendu  le  31  mai  1835^  par  l'assesseur  vUe-présldent  de 
la  jufiiice  de  paix  du  cercle  de  Lutry^  daos  la  cause  qui  le  di- 
vise d*ftvee  Frauçois  Lavqnehy,  à  Lutry. 

Louis  Cordey  est  présent. . 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence -et  de  Taeie  de  recoufs. 

Délibérant ,  la  cour  a  vu  que  par  exploit  du  7  février  1855^ 
François  Lavancby  a  assigné  Louis  et  Pierre  Cordey  à  Tau- 
dience  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Lutry  du  8  février  1855, 
pour  procéder  9  conformément  k  la  loi  du  29  décembre  1836  » 
à  la  nomination  d'experts  pour  faire  estimer  juridiquement  le 
dommage  causé  par  les  dits  Cordey  sur  la  concession  de  la  mine 
de  houille  que  Tinstant  exploite  à  Corsler; 

Que 9  du  consentement  des  partie^  en  cause,  la  commission 
d'experts  a  été  nommée  à  celle  audience  du  8  février  ^  que  eetln 
commission  devait  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
29  décembre  1836.  Enfin  que  les  parties  contractantes  consen- 
tent à  ce  qui  sera  prononcé  par  elle,  en  évitation  d'un  procès, 
et  cçla  sans  recours; 

Que  la  commission  d'ex(»erts,  constituée  en  commission  ar- 
bitrale, a  estimé  le  dommage  causé  par  Louis  ci  Pierre  Cordey 
à  21  fr.  56  c.  et  les  a  condamnés  aux  frais  qui  ont  été  réglés  à 
119  fr.  65  c.; 

-Que  par  eaploil  du  22  mars  1855  »  le  procureur  Disereiis,, 
an  nom  ,dc  François  Lavancby,  a  dirigé  un«  saisie  contre  Louis 
Cordey  pour  être  payé  des  sommes  susmentionnées  en  vertu  du 
jngrmcnt  arbitral  du  17  février  1855; 
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Que  par  exploit  du  17  avril  1855,  Louis  Cordey  a  opposé 
à  celle  saisie  par  cinq  moyens  qui  consisieiU  à  dire  ; 

1"  Qa^  le  jujj;eaieiU  arbitral  du  17  février  n'est  pas  un  titre 
propre  à  opérer  une  saisie  ^  vu  que  les  formalilcs  voulues  aux 
artieles  303  et  suivanls  du  code  de  procédure  civile  sur  les  ar- 
bitrages n'ont  point  été  observées  ; 

2**  Que  le  dit  jugement  n'est  point  conforme  au  dispositif  de 
rarticle  316*  de  la  procédure  civile ,  puisqu'il  n'énonce  pas 
l'objet  du  compromis,  soit  ia  question  à  juger,  ni  la  décision 
sur  le  fait  et  sur  le  droit; 

y  Que  quant  aux  dépens  fixés  à  la  somme  de  119  Ir.  55  c. 
le  jugement  donae  la  somme  en  bloc,  sans  détailler  les  arti- 
eles; 

V*  Que  le  jugement  arbitral  n'e&t  point  exécutoire,  puisqu'il 
n'a  pas  été  transcrit  selon  le  vœu  de  l'art.  318**  du  code  de  pro- 
cédure civile  ; 

5°  Que  l'absence  de  celte  dernière  formalité  donnant  aux 
frères  Cordey  un  droit  de  recours ,  conformément  à  l'art.  409 
du  code  de  procédure  civile,  pour  faire  prononcer  la  nullité  du 
jugement  du  17  février  dernier.  Ton  ne  |)ouvait  saisir  avant 
l'expiration  du  délai  qui  est  accordé  pour  exercer  le  droit  de 
recours; 

Que  par  jugement  du  31  mai  1855  ^  Tassesscur  vice-prési- 
dent de  la  justice  de  paix  de  Lutry  a  écarté  ces  cinq  moyens 
d'opposition  et  a  maintenu  la  saisie; 

Que  Louis  Cordey   recourt  contre  ce  jugement  par  cinq 

*  516.  Les  arbitres  doivent  être  au  complet  pour  rendre  leur  juge- 
ment. 

Le  jugement  énonce  : 

I*.  L'ol»j6l  dit  compromis ,  soit  la  question  ^  jegef  ; 

V  Les  déeisioDS  sur  le  faf(  et  sur  le  droit  ; 

5"  Le  dispositif  tant  sur  le  principal  que  sur  les  dépens ,  qtii  sont 
immééiateiiteiit  réglés. 

Il  est  daté  et  signé  par  les  arbitres. 

**  Art.  318.  Le  jugement  arbitral  doLt^  dans-  les.  huit  jours  dès  sa 
date  ,.étrc  transcrit  sur  le  registre  du  tribunal.qui  aurait  connu.de  la 
contestation. 
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moyens  qui  ne  sonï  que  la  reproduction  des  cinq  moyen»  prc- 
senlcs  par  lui  en  opposition  à  la  saisie  du  22  mars  t855. 

Sur  \g  premier  moyen ,  considérant  que  le  recourant  ne  donne 
aucune  preuve  tendant  à  établir  que  les  formalités  exigées  par 
la  loi  du  29  décembre  1836  n'aient  pas  élé  observées  ;  que  dès 
lors  ces  formalités  sont  sensées  avoir  été  remplies. 

Considérant  que  les  parties  ont  eu  l'intention  par  la  conven- 
tion du  8  février  de  irancber  les  difficultés  qui  existaient  entre 
elles  et  que  les  experts  désignés  par  les  parties  étaient  des  arbi- 
tres appelés  à  prononcer  sur  la  contestation  ; 

Que  cela  ressort  nettement  des  expressions  employées  dans 
le  dit  acte.  Les  parties  contractantes  consentent  à  ce  qui  sera 
prononcé  en  évilation  d'un  procès,  et  cela  san$  recours  ; 

Que  cela  résulte  aussi  du  fait  que  les  parties  ont  signé  la  con- 
vention susmentionnée  ; 

Que  si  la  convention  eût  été  simplement  un  procès-verbal 
du  juge  constatant  la  nomination  d'experts ,  ses  signatures 
n'auraient  pas  été  apposées  au  pied  de  l'acte,  cette  formalité 
n'étant  point  exigée  dans  ce  cas. 

Considérant  enfin  que  si  le  jugement  arbitral  n'a  pas  distin- 
gué entre  la  concession  Lavancby  et  celle  qu'il  a  acquise  de  la 
fille  Marguerat,  il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  cette  distinction,  puis- 
qu'elle n'a  pas  été  faite  dans  le  compromis. 

Là  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  second  moyen,  considérant  que  les  prescriptions  con- 
tenues à  l'art.  316  du  code  de  procédure  civile  concernant  le 
jugement  arbitral  doivent  être  entendues  d'une  manière  large; 

Que  l'on  voit  par  l'examen  du  jugement  arbitral  que  ces 
formalités  ont  été  observées,  qu'il  énonce  la  question  à  juger, 
qu'il  contient  des  décisions  sur  le  fait  et  sur  le  droit ,  qu'il 
statue  tant  sur  le  fonds  que  sur  les  dépens ,  et  qu'il  est  signé 
par  les  arbitres  désignés  par  les  parties  ; 

Que  dès  lors  les  formalités  requises  au  dit  art.  316  ont  été 
remplies. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  quatrième  moyen,  considérant  qu'il  est  établi  ei>  fait 
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dans  la  sentence  que  le  jugements  arbitral  a  été  transcrit  dans  le 
registre  du  juge  de  paix  et  qu'il  a  clé  notifié  à  Cordcy  ; 

Que  l'action  intentée  par  Lavanchy  à  Cordey  étant  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts  dans  la  compétence  du  juge  de  paix, 
c'était  bien  dans  le  registre  de  ce  juge  que  la  transcription  de- 
vait être  faite; 

Qu'ainsi  les  prescriptions  de  l'art.  318  du  code  de  procédure 
civile  ont  été  observées. 

La  coQr  rejette  aussi  ce  moyen. 

Sur  le  ctnqmètne  moyen ,  considérant  qu'il  n'est  qu'une  con- 
séquence du  moyen  précédent  et  qu'il  ne  saurait  être  admis, 
puisque  la  cour  a  écarté  celui  sous  chefo®  4. 

La  cour  le  rejette. 

Sur  le  trdêième  moyen, ^qui  a  trait  aux  dépens,  considérant 
que  le  jugement  arbitral  a  été  reconnu  par  ce  qui  est  dit  ci- 
dessus  régulier  dans  son  ensemble; 

Que  dés  lors  on  ne  saurait  admettre  ce  moyen,  qui  tend  à 
critiquer  le  dispositif  sur  les  dépens. 

La  cour  le  rejette  aussi. 

En .  conséquence  la  cour  de  ca^ation  rejette  le  recours, 
maintient  le  jugement  de  rasjscsseor  Bron ,  vice-président  de 
la  justice  de  paix  de  Lutry,  e(  condamne  le  recourant  aux  dé- 
pens. 


Sugmwnent  d'an  assesaear  et  recours* 

48  mai  1855. 

A  l'audience  de  l'assesseur  vice-président  fonctionnant  par 
empêchement  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Pully,  ensuite  des 
sursis  des  7  et  14  courant,  a  reparu  le  citoyen  Jean  Dizerens, 
boulanger,  à  Lausanne,  contre  François-Louis Pache ,  sapeur, 
à  Epalinges,  assigné  à  paraître  par  mAiidat  notifié  le  3  de  ce 
mois,  aux  fins  qu'en  cas  de  non  conciliation  il  soit  condamné 
par  sentence  avee  dépens  à  faire  paiement  inunédiat  à  l'instant 
de  21  fr.  84  e.  qu'il  lui  doit  pour  marchandises  à  lui  livrées 
et  vendues.  Il  produit  la  citation  et  le  compte. 
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D'autre  pari  s  est  présente  F.-L.  Pa<îhe  cl  sa  femme»  domi- 
citiés  à  Epaliriges. 

Parties  n'ayant  pu  être  coneiliccs,  la  veuve  de  Daniel  Ghap- 
puis  cl  la  veuve  de  Jean-François  Chsppuîs,  d'Epafinges ,  ont 
été  appelées  comme  témoins;  s'ctant  présentétis  elles  ont  été 
entendues  à  litre  de  rcnseignemenls. 

Sur  quoi  considérant  :    ' 

Que  le  défendeur  Pache  el  sa  femme  se  sont  bornés^  à  nier 
d*avoir  pris  aucune  marchandise  thei  le  demandeur  Dizcrèns, 
sans  autre  explication; 

Que  les  deux  veuves  Chappnis  entendues  ont  déclaré  unani- 
mement qu'à  plusieurs  reprises  elles  ont  vu  la  femme  Pachc 
prendre  des  marchandises  chez  le  demandeur  sans  lés  ftaytr , 
disant  de  les  marquer,  qu'elle  les  paierait  plus  lard  ; 

Que  l'assesseur,  par  lès  dépositions  de  ces  dc«x'veirvesCh«p- 
puis  et  par  la  manière  peu  convenable  dont  le  défendeur 
Pachc  et  sa  femme  ont  présenté  leur  défense,  n  Hc  convaiiicu 
de  la  légitimité  de  la  demande; 

Que  les  marchandises  que  la  femme  Pache  0  pi<Î9ê6  (hek  lu 
demandeur,  telles  que  sucre,  café,  fromage,  ei^,  ,  ont  iMirné 
au  profit  du  ménage  du  défendeur. 

L'assesseur  vice- président  admet  les  coneltfsioinB  du  delQ^n- 
deur  et  condamne  le  défendeur  aux  dépens  qUi  sont  réglés  gi| 
faveur  du  premier  à  la  somme  de  25  fr.  70  c. 

Le  présent  jugement  a  été  lu  à  l'instant  dans  la  séance  du  22 
courant,  è  une  heore  <ka  jour*  Va  que  le  dfife«<kur  Puclie  n'a 
pas  paru  le  22 ,  l'huissier  s'est  transporté  dans  son  domicile  à 
Epalinges  pour  lui  en  faire  lecture  le  23  courant,  à  midi. 

PuUy,  le  23  mai  1855.  Tonduz ,  vice-président. 

CQVfL   DIS   CASSATION    CIVILE^ 

i4M>ati855. 
Ppéstéenee  de  M'  Rufiy,  1"  joge«  ' 
François-Louis  Pache,  d'Epalinges  ,  s*est  potinru  contre  la 
sentence  rendue  le  18  mai  1865,  par  l'assesseur  iriee-présldetit 
de  la  justice  de  paix  du  cercle  de  Pully,  dans  ki  cause  que  lui 
a  intentée  Jean  Dizcrens,  à  Lausanne' 
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L'jMidicAe^  «s(  puMÂque. 

Fraoçois-Louifi  PiicIm)  et  Juifis  Guyas  pour  Jeao  Dizerent 
8001  présenis  ft  Tnudieoce. 

11  cs4  faîl  Icclure  4u  jugement  el  de  Tacte  de  recours;  Ici 
piècei  ayanl  élé  lues  «a  particulier  par  chaque  juge. 

La  cour  dcEbéraDt  a  vu  que  Jean  Distereus  a  cité  François- 
Louis  ?mbÊC  aux  fiiu  de  le  faire  déclarer  son  débiteur  de  21  fr, 
84  cent,  pour  valeur  de  oiarcliaiulifies  à  lui  vendues  el  livrées; 

Qu'à  l'audience  9  il  a  produit  le  compte  de  ces  marchandises» 
cDit  par  une  note»  soit  par  Ho  livre  4 'ioficription  de  veotes; 

Que  Ptaelne  s'est  borné  aipsi  que  sa  femme  à  nier  d'avoir  pris 
aucune  marchandise  chez  Di^^rens,  et  n'ont  l'un  et  l'autre 
donné  aucune  explication  ; 

Que  l'assesseur  juge  a  entendu  deux  témoins ,  après  qUoi  il 
a  reconnu  le  Xaîi  dos  iivranoos  de  marchandises  à  la  femme 
Pache  pour  le  compte  du  ménage  du  défendeur  et  a  condamné 
celui-ci  à  en  payer  la  valeur  selon  la  note  produite; 

Que  Pache  recourt  en  nullité  par  divers  moyens  qui  consis- 
tent à  dire  que  Tassesseur  a  mat  à  propos  admis  le  procuceur 
-Chapuis  à  assister  sa  partie  ; 

Quo  Dixereus  n'a  pas  prodtiii  de  oote  ou  cemfAo  des  nar^ 
ehaadlsesy  d'où  ii  suit  que  Pache  o'j  pu  exeiper  de  la  preserip^ 
tiao  ;  et  «ciién  ique  ^s  deux  témoins  enleodua  «ont  pareais  de 
Dizerens  et  auraient  bu  avec  lui  et  à  ses  frais  avant  Taudjenoe. 

CoDsidérant  que  si  le  proeurenr  Chapuis  s'est  firèsenfé  à 
raudienoc  4u  7  mai ,  audience  ëaus  laquelle  le  renvoi  aen- 
lement  do  la  cause  a  été  pronoueé»  Ton  ne  voit  poiptqu'H 
ait  paru  i  celle  du  14  mai ,  où  un  renvoi  a  eu  lieu,  ni  à  celle 
ém  18  où  la  «euac  a  été  instr^ite  fît  jugée  ;  que  Ton  no  voji 
pas  que  Pache  ait  fait  aucune  opposition  à  radmission  du  pro^ 
oiineur#  ot  que  le  procès-verbal  de  l'audience  du  18  mai  indi- 
que positivement  la  présence  du  demandeur  lui-même  et  non 
celle  4ai  procureur* 

Considérant  qu'il  «st  consitoâ fiar  TiAseription  du  pfwduaeur 
sur  le  compte  et  sur  le  livre  portant  le  détail  des  marcbandiaoa 
livrées ,  que  la  noie  a  bien  été  fouroie  et  produite  è  l'audience 
du  ju#e. 
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Considérant,  enfln,  que  Pacbe  u'appui«  en  aucene  manière 
rallégation  faite  d«ns  son  recours  seulement  >  de  la  parenté 
qu'il  dit  exister  entre  les  deux  témoins  entendus  et  le  deman- 
deur Dizerens  ;  que  Ton  ne  voit  point  non  plus  qu'il  soit  établi 
que  ces  témoins  aient  bu  du  vin  à  l'auberge  de  Pully  aux  frais 
de  kl  partie  qui  les  a  désignés ,  faits  qu'il  aurait  dû  désigner  à 
Taudience  s'il  en  avait  eu  connaissance ,  ou  en  faire  l'objcl. 
d'une  plainte  s'il  estimait  qu'il  y  avait  eu  subornation  des  té- 
moins. 

La  cour  de  cassation  cii^ilc  rejette  le  recours,  maintient  la 
sentence  de  l'assesseur  vice-président  et  condamne  François- 
Louis  Pacbe  aux  dépens  de  cassation. 


Question  de  dëelinatolre« 

TRIBUNAL    CANTONAL. 

Du  15  août  1855. 
Présidence  de  M'  Dumartheray ,  vice-président. 

Josepb-Louis  Morier,  à  Cbâteau-d'Oex,  recourt  au  tribunal 
cantonal  contre  le  jugement  rendu  le  1**^  juin  1856,  dans  sa 
cause  contre  Aimé  Martin  et  Frédéricb.Mermet,  à  Chàteau- 
d'Oex,  par  le  vice-président  du  dit  lieu,  qui  prononce  d'office 
Je  déclinatoire. 

Délibérant,  le  tribunal  a  vu  que  Morier  a  intente  action  à 
Martin  et  Mermet  en  paiement  des  valeurs  suivantes  :  i°  de 
28  fr.  pour  70  bosses  de  sable  préparées  sur  sa  propriété  et  qui 
ont  été  enlevées  par  le  refluement  de  Teau;  2^  de  23  fr.  pour 
indemnité  de  la  perte  d'un  pont  ;  3^  de  99  fr.  pour  interruption 
de  ses  travaux  ; 

Que  Martin  et  Merooet  ont  conclu  à  libération  des  conctu- 
sions  prises  par  Morier  ; 

Que  dans  diverses  séances  l'assesseur  remplaçant  le  juge  de 
paix  a  constaté  un  certain  nombre  de  faits  et  entendu  divers, 
témoins  ; 

Qu'à  l'audience  du  15  mai,  les  défendeurs  ont  conclu  excep- 
tionnellement à  libération  des  conclusions  de  la  demande^ 
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attendu  que  l'endroit  où  Morier  extrait  et  dépose  son  sable 
n'est  pas  sa  propriété»  mais  fait  partie  du  domaine  public; 

Que  Morier  a  demandé  que  la  cause  soit  instruite  préalable- 
ment, conformément  aux  articles  302,  253  et  249  du  code  de 
procédure  civile  ; 

Que  l'assesseur  vice- président  statuant  sur  les  conclusions 
exceptîonneilcs  des  défendeurs ,  vu  que  l'exception  présentée 
est  une  question  immobilière  el  qu'il  n'est  pas  compétent  pour 
prononcer,  a  accordé  aux  parties  actes  de  non  conciliation  et 
les  a  renvoyées  devant  le  tribunal  compétent  pour  prononcer 
sur  le  cas  ; 

Que  Morier  rei^urt  contre  ce  jugement  par  divers  moyens 
qui  consistent  à  dire  : 

1°  Qu'à  supposer  que  le  moyen  intitulé  exception ,  présenté 
par  les  défendeurs ,  fût  une  exception  ou  un  déclinatoire ,  le 
juge  devait  prononcer  par  un  seul  jugement  sur  les  faits  et  sur 
tous  les  moyens  exceptionnels  ou  de  fond  ;  qu'il  a  ainsi  violé 
l'art.  299  du  code  de  procédure  civile; 

2^  Que  ce  moyen  n'est  pas  une  exception,  puisqu'il  porte 
directement  sur  le  fond  de  la  cause  ;  que  le  juge  a  fait  une 
violation  des  articles  167,  297  et  298  du  code  de  procédure 
civile,  en  l'admettant  comme  tel  ; 

3**  Que  ce  moyen  n'est  pas  davantage  une  conclusion  en 
déclinatoire  et  que  le  juge  ne  pouvait  changer  la  nature  des 
conclusions,  qui  tendaient  au  paiement  de  dommages-intérêts, 
qu'ainsi  il  y  a  violation  des  articles  128,  13,  16  §  t  du  code  de 
procédure  civile. 

Considérant  que  l'exception  est  la  procédure  qu'emploie  le 
défendeur  qui,  sans  entrer  en  matière  sur  le  fond  de  la  cause, 
oppose  un  ou  plusieurs  moyens  propres  à  le  faire  libérer  pro- 
visoirement ou  définitivement  (art.  151  du  code  de  procédure 
civile). 

Considérant  que  le  moyen  présenté  par  les  défendeurs  tou- 
chait au  fond  de  la  contestation  et  tendait  ainsi  à  faire  exami- 
ner toute  la  cause,  que  dès  lors  le  moyen  présenté  n'était  pas 
une  exception. 

Considérant  de  plus,  que  le  déclinatoire  ne  peut  être  prononcé 
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d'ofBceque  dans  les  causes  concernant  Téiat  civil  des  personne» 
et  les  actes  de  Tétai  cWil  dans  les  procès,  quî  ponenl  sur  l*in* 
terprétaiion  des  traités,  ainsi  que  dans  les  actions  immobilière» 
lorsqu'il  y  a  distraction  de  for  (art.  88  §  3  du  code  de  procé- 
dure civile). 

Considérant  que  dans  la  cause,  Taction  intentée  par  Blorier 
aux  défendeurs  tend  au  paietnenl  d'une  soDime  à  titre  de  dom* 
mages-intérèis,  qu'ainsi  c'est  une  action  personnelle  qui  doit 
être  intentée  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur  ou  de 
l'un  des  défendeurs  au  choix  de  la  partie  (art.  li  du  code  de 
procédure  civile)  ; 

Que  Motier  a  bien  ainsi  intenté  son  action  devant  le  Juge 
compétent  ; 

.  Qu'à  supposer  qu'il  soit  né  une  question  immobi4rère  de 
l'exception  présentée,  elle  a  été  portée  devant  le  juge  de  U 
situation  des  immeubles,  et  que  si  elte  excédait  la  eompéteace 
du  juge  il  ne  pouvait  se  décliner  d'oftice,  puisque  les  parties 
qui  avaient  porté  la  cause  devant  lui  n'avaient  pris  aucune 
conclusion  en  déclinetoire. 

Attendu  dès  lors  que  la  cause  actuelle  n'est  point  au  nombre 
de  celles  mentionnées  à  l'article  88  suseité  et  que  le  juge  ne 
pouvait  se  décliner  d'office. 

Le  tribunal  cantonal  admet  le  recours,  annule  la  sentence, 
renvoie  l'affaire  au  juge  de  paix  du  eercl^  do  Ohâle&e-#Oex, 
pour  qu'il  prononce  sur  le  fond  de  la  eaiiSe,  décide  que  les 
frais  du  premier  jugeûient  seront  alloués  par  le  jugement  qui 
interviendra  et  accorde  au  recourant  les  dépens. 


Cet  arrêt  distingue  bien  quejs  sont  les  cas  ou  MM.  les  juges 
de  paix  doivent  décliner  leur  compétence  de  ceux  où  ils  ne 
peuvent  pas  d'office  rcnvpjer  les  parties  à  d'aulres  juges. 


iioa  fie  feAil»  il'a0«IWiU  et  ém  tateUe. 

COUR   DE   CASSATION   CIVILE. 

Du  15  tout  48S5. 
Prësidence  de  M'  Damartheray,  vice-président. 

Jean-Louis  Monnard,  à  MoQt,  en  qualité  de  tuteur  des  en* 
fants  miueurs  de  Jules  Chardon,  recourt  contre  le  jugement 
rendu  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Rolle»  le  14  juin  1855, 
en  faveur  de  Jules  Filliettaz,  Hetiri  Gallay  et  Jean-François 
Sublet,  deMont. 

Sont  présents  :  Jean-Louis  Monnard ,  recourant ,  et  Jules 
Filliettaz  taut  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  consorts. 

L'audienee  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant ,  la  cour  a  vu  que  l'hoirie  Chardon  a  amodié  à 
Jules  Fillietta^j  Henri  Gallay  et  Jean-François  Sublet  4  par- 
celles de  terrain  pour  le  terme  de  6  ans  ;  que  3  de  ces  parcelles 
ont  été  cultivées  par  les  preneurs  ; 

QuQ  la  veuve  Chardon,  pour  Mre  valoir  son  droit  d'usufruit 
$ur  Iç»  bien^  délaissés  par  son  mari»  a  endommagé  les  récoltes 
ÇQ  vufi  d'e^pèUier  les  preneurs  de  jouir  du  terrain  ; 

Quf^  Filliett^a*  et  cavsarts  ont  abandonné  ces  parcelles  que 
la  veuve  Chardon  cultive  ac^uteUement;  que  les  dommages  ont 
été  évQlMés.  par  le  juge  de  paix  k  : 

^  fr,  35  pour  ç«  qui  coacerpo  FillieU9z  , 

24   D  25  D  D         B.  Sublet^ 

Quç  Fil|ielt9z  e(  causons  ont  eonclu  au  paiement  de  l'indem- 
nité de  iQ9  fr,  52  e.  et  k  la  résiliation  du  bail,  fondés  sur  ce 
qy'iU  n'^nt  pft$  JQui  paiâjblemen^  du  ^err^in  qui  leur  a  été 
amodié  ; 

Qu^  le  JMije  ç^nj^idérant  quc^FiilieUaz  et  consorts  n'ont  pas 
Joui  pai^ilyl^qAf  nt ,  par  le  fait  de  la  viQlorjce  qui  n'a  pas  été  em- 
pêchée pQr  le  bailleur  ;  que  l'hoirie  Chardon  en  est  responsa- 
ble; qqe,  d'après  leç  art.  1215  §  3 ,  1218  et  1236  du  code 
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civil,  la  résiliation  a  lieu  de  plein  droit  avec  indemnité,  a 
prononcé  la  résiliation  du  bail  el  condamné  l'hoirie  Gbarden  à 
payer  aux  demandeurs,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme 
de  i09  fr.  52  c.  ; 

Que  le  tuteur  Monnard  recourt  contre  ce  jugement  et  en 
demande  la  réforme  pour  fausse  interprétation  des  art.  1215, 
1218  et  1236  du  code  civil  et  la  non  application  des  art.  1221 , 
1222,  1223  et  1235  du  code  civil. 

Considérant  que  Tari.  1218  du  code  civil  n'est  pas  applica*^ 
ble  à  la  cause,  vu  que  dans  Tcspéce  il  n'y  a  pas  eu  perte  dans 
la  chose  louée  ,  mais  seulement  dommage  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu 
de  retrancher  cet  article  de  ceux  que  le  juge  a  cités  à  l'appui 
de  sa  sentence. 

Considérant  que  les  art.  1221  et  1222,  invoqués  par  le  re- 
courant, ne  sont  non  plus  pas  applicables,  vu  que  le  dommage 
a  été  causé  par  un  tiers  qui  prétendait  6  un  droit  sur  la  chose 
louée  et  qui  a  troublé  la  jouissance  des  preneurs  par  des  actes 
de  violence,  et  non  en  leur  intentant  une  action  concernant 
la  propriété  du  fonds. 

Considérant  que  l'art.  1223  du  code  civil  est  bien  applicable 
en  ce  sens  que  le  tiers  qui  commettait  les  actes  de  violence 
prétendait  avoir  un  droit  sur  la  chose  louée ,  mais  qu'il  ne 
donne  pas  de  solution,  puîsqu*il  suppose  le  cas  où  le  preneur 
était  actionné  par  le  tiers,  appelle  son  bailleur  en  garantie,  et 
non  le  cas  où  il  y  a  simplement  voies  de  fait. 

Attendu  que  le  preneur  n'est  pas  obligé  d'intenter  action  au 
tiers  pour  faire  cesser  le  trouble  apporté  à  sa  jouissance  ;  qu'il 
a  son  recours  contre  le  bailleur  et  que  ce  dernier  peut  alors 
recourir  contre  le  tiers. 

Considérant,  de  plus,  que  l'hoirie  Chardon  a  loué  à  Fillicttaz 
et  consorts  ce  qui  ne  leur  appartenait  pas  ;  que  c'est  par  son 
fait  que  les  demandeurs  ont  éprouvé  un  dommage  et  qu'elle 
est  obligée  de  le  réparer,  art.  1037  du  code  civil. 

Considérant  que  les  bailleurs  n'ayant  pas  fait  jouir  paisible- 
ment les  preneurs,  il  y  a  lieu  à  résiliation  du  liail  (art.  1236 
du  code  civil  qui  renvoie  au  1215). 

Considérant,  dès  lors,  qu'en  prononçant  comme  il  l'a  fait,  le 
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juge  a  fait  une  saine  appUcation  des  art,  1037 ,  1215  $  3  et 
1236  du  eode  civil. 

La  cour  de  cassation  civile  rejette  le  recours,  maintient  la 
sentence  et  condamne  Jean-Louis  Monnard,  tuteur  des  enfants 
Chardon,  aux  dépens  de  cassation. 


Nous  donnons  le  jugement  qui  suit,  parce  que  Taudace  cl 
la  confiance  de  ces  voleurs  a  fait  sensation  à  Lausanne.  Les 
journaux  ont  mentionné  le  fait  en  abrégé.  Il  paraît  que  ces 
voleurs  allaient  enlever  les  chars  de  foin  avec  un  sans  gène 
sans  exemple  et  qu'ils  inspiraient  par  là  une  entière  confiaoce. 
Mais  aussi  ils  devaient  bien  penser  que  le  fait  du  vol  une  fois 
remarqué  ils  ue  pouvaient  pas  rester  inconnus.  Rien  ne  les  a 
arrêtés  et  ils  sont  maintenant  en  prison. 

TrllMiiial  correctionnel  •  à  I4aa8anne« 

5  septembre  1855. 

Délibérant  à  huis-clos  et  attendu  que  de  la  déclaration  du 
jury  il  résuite  que  dès  le  15  juillet  1855  ,  Jean-François  Y*** 
et  Benjamin  £^**  ont,  de  concert  et  en  réunion,  volé  au  préju- 
dice des  voiluriers  Delaraye  et  Lassieur  un  char  de  foin  qui 
déposait  dans  les  dépendances  d'une  maison  habitée;  que  de  la 
même  déclaration  il  résulte  encore  que  Jean-François  ^***  a 
volé  : 

1^  A  la  même  époque,  au  préjudice  des  mêmes  personnes, 
trois  quintaux  et  demi  de  paille  et  trois  chars  de  foin; 

2^  Le  17  juin  1855,  dans  une  dépendance  de  l'hôtel  du 
Cygne ,  un  sac  d'avoine  au  préjudice  de  Jean  Hirschi. 

Attendu  que  la  valeur  du  foin  enlevé  conjointement  par  V*^^ 
et  £*"*  est  supérieure  à  7  fr.  50  cent,  et  inférieure  à  75  fr.; 

Que  la  valeur  des  objets  volés  par  Y^""*  seul  est  supérieure 
à  75  fr. 

Attendu,  en  outre,  que  du  tableau  des  condamnations  il 
ressort  que  Benjamin  E**^  a  déjà  été  condamné  pour  vol  les 
29  janvier  et  5  septembre  1851  par  le  tribunal  de  police  de 
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Lausanne,  le  7  mai  1882  et  le  14  joHIet  18K4  par  le  même 
tribunal,  et  qu*il  se  trouve  dès  lors  en  état  de  4*  réeldire.  Fai- 
sant application  des  articles  269 ,  272  §  3  et  8,  271  f  ft , ^ ,  c, 
300,  e9  §  e,  310  et  311  du  code  pénal. 

La  cour  unanime  condamne  : 

1"  Jean-François  Y***,  de  Corsier  sur  Vevey,  âgé  de  33  ans, 
manœuvre  et  agriculteur,  domicilié  à  Lausanne,  à  12  ans  de 
réclusioii  et  a  la  privationgéoérale  des  droits  civiques  pendant 
10  ans; 

2''  Kenjaroin  E***,  âgé  de  36  ans,  d^EtagaièreSr  jouro»lier 
et  agriculteur  à  Lausanne,  i  16  mois  de  réclustoo  et  20  «as 
defTivaiion  générale  dea  droite  eiviquea. 

V***  et  £***  sont  de  plus  condamnés  aux  frais  du  |>r<M^s  so- 
lidairenent  entr'eux. 


Ensuite  d'examens,  conformément  à  la  lot,  M'  Charles- 
Antoine  Mercanton,  de  Rîez  et  de  Cully ,  a  été  nommé  avocat 
par  décision  du  tribunal  cantonal,  en  date  du  12  septembre 
1858. 


Le  rédacteur,  L.  Pellis,  avocat. 


-+r^ 
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Chaque  année  pour  le  Journal  commence  au  4"  mai  et  finit  tu  SSO  avril 
de  Tannée  suivante.  —  Le  prix  de  Tabonnement  est  de  éit.  irêmiém 
par  an  payables  à  la  fin  du  i"  semestre.  *-*-  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne  ,  chex  M'  WtMMÈm 
père ,  avocat.  —  Lettres  et  argent  trmme^. 


Qaefttàon  de 

Que  devienneni  les  passages  nécessaires  lorsque  les  fonds 
enclavés  obtiennent  par  un  événement  quelconque  une  déves- 
titure  à  eui  appartenant?  (Ployez  le  plan  ci-^joinL) 

TBIBUNAL  CIVIL  DU  DI8TBICT  DB  LAUBANHB. 

Séance  du  ÎO  septembre  4885. 

Présidence  de  M*  J.  de  la  Harpe. 

Présents  :  MM.  les  juges  Vallotton ,  MiUlquet»  Oérias  et  Bardet. 
Le  greffier ,  Thuissier. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  8  heures  de  Taprès  midi  pour  les 
débats  et  le  jugement  de  la  cause  Chevaley  contre  vao  Muydeii. 

Ensuite  de  réassignation  à  ce  jour  comparaissent  ; 

D'une  part  Albert-Philippe  Chevaley^  jardinier  à  Lausanne» 
demandeur;  il  est  assisté  de  Tavocat  J.  Eytel.  D'autre  part  Paul 
van  Muyden,  propriétaire  en  CoUonges  près  Lausanne,  défen*' 
deur;  il  est  assisté  de  l'avocat  J.  Koch. 

La  séance  est  publique. 

L'onglet  des  pièces  est  déposé  sur  le  bureau. 
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Les  parties  oot  fait  par  l'organe  de  lears  avocats  une  exposi- 
tion des  faits  de  la  cause.  /    ' 

La  partie  défenderesse  reconnaît  : 

1^  Que  lorsque  Thoirie  Francillon  était  propriétaire  de  la 
vigne  acquise  par  le  demandeur  en  1849,  cette  vigne  se  déves- 
tissait  par  le  passage  aujourd'hui  réclamé  et  qui  alors  était  la 
seule  issue  ; 

V  Que  depuis  1849  M'  Cbevaley  a  continué  de  faire  usage 
de  ce  chemin  pour  la  dévestiture  de  sa  vigne. 

Albert-Philippe  Chevaley  demande  l'apport  pour  le  jour  du 
jugement  des  plans  de  la  commune  de  Lausanne.  Il  requiert 
çn  outre  une  inspection  des  lieux  par  le  tribunal. 

Pour  se  conformer  à  celte  réquisition  le  tribunal  s'est  trans- 
porté sur  les  lieux  et  a  procédé  à  l'inspection  requise. 

L'inspection  locale  étant  terminée ,  le  tribunal  au  complet 
reprend  séance  dans  une  salle  de  l'bôtel-de- ville. 

Les  parties  sont  présentes  sous  l'assistance  de  leurs  avocats. 

Les  avocats  des  parties  ont  été- entendus  dans  leurs  plai- 
doieries. 

Aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  faite,  le  programme  des 
faits  de  la  cause  a  été  adopté  dans  la  teneur  suivante. 

Faits  reconnus  constants  : 

1®  Il  est  constant  que  le  demandeur  Chevaley,  déjà  proprié- 
taire des  vignes  Chatellan  et  Raccaud  portant  les  articles  du 
cadastre  1626  et  du  6067,  a  acheté  en  1849,  le  16  mars,  de 
l'hoirie  Francillon,  une  vigne  contiguë  aux  deux  premières, 
portant  ^article  3033  du  cadastre,  rapport  soit  à  l'acte  d'acquis. 

2°  Il  est  constant  que  la  nouvelle  route  de  Lausanne  à  Jou- 
gue  longe  au  midi  les  vignes  du  demandeur  provenant  de 
l'hoirie  Francillon  et  de  Raccaud,  conformément  au  plan  pro- 
duit. • 

3^  Il  est  constant  qu'un  sentier  public,  dit  Sentier  des  gra- 
viers (appelé  aussi  sentier  de  Gollonge),  longe  au  nord  la 
vigAe  du  demandeur,  provenant  de  Chatellan. 

4®  Il  est  constant  qu'avant  l'acquisition  de  1849  la  vigne  de 
l'hoirie  Francillon  avait  sa  seule  dévestiture  par  l'endroit  où 
le  passage  est  en  litige. 
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5**  Il  est  constant  que  depuis  1849  le  demandeur  a  continué 
de  faire  usage  de  ce  passage  pour  Tinvesthure  et  la  dévesliture 
de  sa  vigne  y  provenant  de  l'hoirie  Francilien. 

6**  Il  est  constant  qu'il  existe  des  marches  d'escalier  qui  ont 
été  récemment  canccllécs  par  le  défendeur,  marches  qui  ser- 
vaient à  l'exercice  du  passage. 

7**  La  position  respective  des  diverses  propriétés  est  con* 
forme  à  Textrait  du  plan  qui  est  produit  ao  procès. 

8°  Toutes  les  pièces  du  dossier  font  partie  du  programme. 

Questions  de  faits  à  résoudre  : 

i°  Est-il  constant  que  la  dévestiture  en  litige  a  été  ancien- 
oement  concédée  parce  que  la  vigne  dite  Francilien  était  en- 
clavée? 

2^  Est-il  établi  à  quelle  époque ,  de  quelle  manière  et  à 
quel  titre  la  dévestiture  en  litige  fut  constituée? 

Le  défendeur  produit  3  actes  d'acquis ,  des  iS  mars  182S , 
d  janvier  4827  et  22  février  1844. 

Les  débats  sont  déclarés  clos.  Le  procès-verbal  est  lu  et 
approuvé  en  séance  publique.  Les  parties  ne  produisent  pas 
leurs  états  de  frais. 

Le  tribunal  qui  a  toujours  été  au  complet  entre  sans  désem* 
parer  en  délibération  à  huis-clos. 

S'occupant  d'abord  des  questions  de  fait,  le  tribunal  discu- 
taDt  et  délibérant  sur  chacune  d'elles  séparément  dans  l'ordre 
fixé  par  le  sort,  les  a  résolues  de  la  manière  suivante,  à  la  ma- 
jorité des  voix. 

La  question  première  a  été  résolue  affirmativement  et  la  se- 
conde Ta  été  négativement. 

Il  est  fait  lecture  des  conclusions  des  partie)». 

1**  Celles  du  demandeur  tendent  à  ce  qu'il  soit  prononcé  avec 
dépens  que  le  fonds  qu'il  possède  en  S^  Laurent  et  qui  est  dè- 
^igué  au  cadastre  de  la  commune  de  Lausanne  sous  article 
'^022,  pi.  folio  72,  n®  32,  a  droit  de  passage  a  pied  à  son  angle 
nord-est  sur  la  vigne  de  M*^  Paul  van  Muyden,  situé  aux  Eche- 
leues,  art.  7604  du  mémo  cadastre,  plan  folio  72,  u^'SS,  et 
cela  pour  aboutir  au  chemin  public. 

i^  Qu'eu  conséquence  M'  van  Muyden  doit  enlever  les  ou- 
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vrages  eo  maçonnerie  qu'il  a  fait  faire  eur  Tesealier  qui  sert  à 
ee  passage  et  afin  de  barrer  celui -ei.  Qu'à  ce  défaut  ils  seront 
enlevés  à  ses  frais. 

Celles  du  défendeur  tendent  à  libération  avec  dépens  des 
fins  de  la  demande. 

Passant  ensuite  au  jugement  et  considérant  qu'il  est  établi 
en  fait  que  le  passage  actuellement  en  litige  a  été  anciennement 
concédé  à  la  vigne  des  hoirs  Franciilon,  cotée  sous  n**  3022 
du  cadastre  9  parce  que  cette  vigne  était  enclavée  et  qu'elle 
n'avait  aucune  issue  sur  la  voie  publique; 

Que  le  16  mars  1849  A,-P.  Chevaley,  qui  possédait  déjà  les 
vignes  provenant  de  Chatellan  ei  de  Raccaud,  portant  les 
n^'  1626  et  6067  du  cadastre  »  est  devenu  propriétaire  de  la 
vigne  appartenant  aux  hoirs  Francilien,  mentionnée  ci-dessus, 
laquelle  est  contiguë  aux  art.  1S26  et  du  6067,  propriété  du 
dttCbevaley; 

Que  la  vigne  provenant  de  Cbatellan  possède  une  dévestiture 
au  nord  sur  le  sentier  public,  4it  des  graviers,  et  que  celle 
provenant  de  Raccaud  en  a  unfc  au  midi  sur  la  nouvelle  route 
de  Lausanne  à  Jougne;  qu'il  n'est  point*  établi  au  procès  que 
le  passage  actuellement  contesté  ait  été  acquis  par  titre  ou  par 
prescription. 

Considérant  eo  outre  que  la  nouvelle  route  de  France  longe 
actuellement  au  midi  la  vigne  précédemmem  enclavée  et  a  une 
issue  sur  cette  route  ; 

Que  dès  tors,  soit  à  raison  de  la  réunion  du  fonds  précédem- 
ment enclavé  à  un  autre  fonds  aboutissant  à  un  chemin  public, 
soit  à  raison  de  la  dévestiture  existant  au  midi  sur  la  route  de 
France,  le  passage  précédemment  exercé  sur  la  propriété  van 
Muyden  cesse  d'être  nécessaire  et  qu'il  y  a  ainsi  lieu  è  faire 
application  de  Tari,  475*  du  code  civil. 

Par  ces  motifs  le  tribunal  unanime  accorde  à  Paul  van  Muy- 
den ses  conclusions  libératoires. 

*  Art.  475.  Si  le  passage  accordé  au  fonds  enclavé  cesse  d'être  né- 
cessaire par  la  réunion  de  ce  fonds  à  un  autre  fonds  aboutissant  à  un 
chemin,  il  sera  supprimé;  s'il  t  été  payé  une  indemnité ,' le  prix  en 
sera  rendu. 
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A. -P.  Chevaley  est  condamné  aux  frais  du  procès. 

Le  tribunaJ  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  ce  juge- 
ment qui  a  été  lu  et  approuvé  à  huis-cios,  puis  rapporté  en 
séaoce  publique  le  lendemain  21  septembre  1855,  à  neuf  heures 
du  matin. 

Le  président ,  Le  greffier, 

/.  De  la  Harpe.  Dêlùk. 

OBSERVATIONS. 

l"*  L'article  475  appartient  au  code  vaudois  et  qe  ae  trouve 
pas  dans  le  code  français. 

2^  Qu'arriverait-il  si  M' Chevaley  revendait  rimmeuUe  qui 
avait  un  passage  nécessaire? 

3*"  En  semblable  occqrence  le  demandeur  qui  le  pourrait , 
ferait  utilement  pour  sa  cauae  d'opérer  la  prquve  de  l'acquisi- 
tion de  ta  servitude  par  titre  ou  par  prefcriptioo«  alors  l'article 
475  se  trouverait  Mon  applicable.  Tout  cela  est  juste»  un  pas- 
sage nécessaire  ne  doit  pas  être  prolongé  au-delà  de  la  néces- 
sité, mais  le  fonds  dominant  peut  avoir  intérêt  à  acquérir  plu- 
sieurs issues. 

4*"  Il  n*y  a  point  eu  de  recours  et  les  délais  sont  expirés. 


Qneatton  «le  passade  abusif. 

Les^nuuvelies  routes  dont  le  canton  de  Vaud  est  richement 
doté  ont  eu  pour  effet  de  rendre  inutiles  un  grand  nombre  de 
sentiers  <^ont  l'emploi  était' autrefois  nécessité  par  Tabsepce 
d'autres  voies  de  communication.  Un  sentier  traversant  dia- 
gonaiement  les  immeubles  du  Clos  Derrey,  riére  Çarouge, 
devenu  inutile  par  l'existence  de  trois  routes  longeant  trois  des 
côtés  de  cet  immeuble ,  a  fait  Tobjet  d'un  procès  dont  nous 
rendons  compte.  Les  demandeurs  voulaient  faire  prononcer 
que  ce  sentier  est  public;  les  défendeurs  concluaient  à  libéra- 
tion ,  dans  te  but  d'obtenir  un  Jugement  de  cancellation  d'un 
passage  ii|)usi(.  Le  jugeiQçnt  du  tribunal  d'Qrop  est  ainsi 
conçu  : 
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TRIBUNAL    CIVIL   DU   DISTRICT    d'oRON. 

Du  15  juillet  i855. 
Présidence  de  M' Mellet. 

Présents:  MM.  les  juges  Demiéville,  Cavin,  Gavillel  et 
G>rbozj  le  grelBer,  huissiers. 

Le  tribuDal  est  assemblé  en  maison  de  justice  à  Oron  »  à  dix 
heures  du  matins  pour  procéder  au2(  débats  de  la  cause  di  visa ui 
MM.  Jean-Pierre  Jordan  et  Pouly  et  consorts  d'avec  M'  l'ex 
juge  Jean-Louis  Jordan  et  consorts,  tous  de  Carouge. 

L'audience  est  publique. 

Les  parties  sont  introduites ,  savoir  les  demandeurs  repré- 
sentés par  Jean-Pierre  Jordan  et  Louis  Pouly,  et  les  défendeurs 
représentés  par  Jean- Louis  Jordan. 

Le  dossier  des  pièces,  dont  la  circulation  a  eu  lieu  auprès 
de  chaque  membre  du  tribunal ,  est  déposé  sur  le  bureau. 

La  parole  est  d'abord  à  M' Ëytel,  défenseur  des  demandeurs, 
et  ensuite  à  M' Jules  Pellis,  défenseur  des  défendeurs  ;  lesquels 
après  avoir  expliqué  les  faits  de  la  cause,  ont  donné  connais- 
sance de  leurs  conclusions. 

Les  défendeurs  déposent  une  procuration  conférée  à  son  fils 
Jean-Louis  Jordan  par  Jeanne-Louise  Jordan,  sur  les  mains 
du  notaire  Chenevard ,  le  19  avril  1855. 

Ils  déposent  en  outre  un  passe-expédient  de  Jean-Fréderic 
Rod  qui  était  l'un  des  demandeurs. 

Les  demandeurs  déposent  de  leur  côté  une  déclaration  de  la 
municipalité. 

Les  demandeurs  ont  ensuite  requis  :  1®  d'être  admis  à 
prouver  que  le  sentier  dont  il  s'agit  dans  la  cause  a  été  pra- 
tiqué par  le  public,  jusqu'à  la  défense  et  aux  obstacles  qu'y  ont 
mis  les  défendeurs;  2^  qu'il  a  été  librement  pratiqué  depuis 
un  grand  nombre  d'années  ;  qu'enfin  il  est  d'une  utilité  réelle 
pour  les  habitations  de  la  localité. 

Ils  opéreront  cette  preuve  par  des  témoins  qui  seront 'ulté- 
rieurement indiqués. 
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Ils  censeot  d'ailleurs  produits  les  plans  de  la  commune  de 
Carouge^  anciens  et  nouveaox^  pour  établir  que  ce  sentier  y 
est  marqué. 

Quant  aux  signes  extérieurs  qui  annoncent  Inexistence  du 
passage  ,  les  demandeurs  s'en  réfèrent  aux  plans,  à  l'examen 
des  lieux  et  à  ce  que  diront  les  témoins. 

Enfin  Texamen  des  lieux  est  requis  par  eux. 

Les  défendeurs  se  déterminent,  ensuite  de  ce  qui  vient  d'être 
dicié,  adoieitent  la  preuve  par  témoins  concernant  la  publicité, 
l'utilité  et  l'ancienneté  du  passage,  et  ils  admettent  que  les  té- 
moins seront  désignés  au  greffe,  les  demandeurs  pouvant  à  leur 
gré  les  amener  sans  mandat  ;  M'  Jordan  de  son  côté  pouvant 
amener  ou  désigner  ses  témoins. 

Les  défendeurs  censent  aussi  produits  les  plans  anciens  et 
nouveaux  de  la  commune  de  Garouge,  et  en  ce  qui  concerne  les 
signes  extérieurs  de  la  servitude  qui  sont  contestés,  lesdéfen- 
deurs  requièrent  aussi  du  tribunal  l'inspection  des  lieux. 

Sur  la  réquisition  des  parties,  le  tribunal  a  fixé  la  reprise  de 
ces  débats  au  jeudi  26  juillet  courant ,  à  9  heures  du  matin, 
étant  entendu  que  Messieurs  les  membres  du  tribunal ,  les  par- 
ties assistées  de  leurs  avocats ,  les  témoins  assignés  ou  amenés, 
se  rendront  à  Caroube  au  jour  et  heure  sus  indiqués. 

Les  deux  demandeurs  comparants  se  sont  portés  forts  pour 
la  séance  d'aujourd'hui,  pour  celui  des  demandeurs  qui  se 
trouve  absent. 

Le  procès- verbal  des  débats  est  lu  et  approuvé. 

M'  Eytel  déposera  son  état  de  frais  à  la  prochaine  séance. 

M'  Pellis  a  déposé  le  sien  séance  tenante. 

Le  président ,  Le  greffier, 

(S.)  Mellet.  (S.)  Jean  Gloor. 


Séance  du  26  juillet  1855. 
Présidence  de  M'  Mellet. 

Présents  :  MM.  les  juges  Demiévîlle ,  Cavin ,  Gavillet  et 
Corboz;  le  greffier ,  huissiers. 

Ensuite  d'appafntement  pris  à  la  séanee  du  13  juillet  dernier, 
le  tribunal  s'est  réuni  à  la  Maison  communale  de  Carouge ,  à 
dix  heures  du  matin  ,  pour  suivre  aux  débats  de  la  cause  diti- 
sant  Jean-Pierre  Jordan  ,  Pouly  et  consorts  ^'avec  l'ex  juge 
Jean-Louis  Jordan  et  sa  mère ,  tous  de  Carouge. 

La  séance  est  publique  et  les  pièces  de  la  cause ,  ainsi  que 
les  plans  communaux ,  sont  déposés. 

Les  parties  sont  présentes,  assistées  de  leurs  défenseurs 
MM.  tes  avocats  Ey^el  et  Pellis. 

Les  parties  ayant  à  la  précédente  séance  requis  l'inspection 
des  lieux  et  cette  réquisition  ayant  été  admise,  le  tribunal  y 
procède  préliminairemeot  en  corps  en  se  rendant  sur  la  pro- 
priété Jordan,  lieu  dit  au  Clos  Derrey,  où  existe  le  sentier  fai- 
sant l'objet  de  la  contestation  actuelle. 

Les  témoins  assignés  d'office ,  au  nombre  de  cinq ,  sont  pré- 
sents et  entendus  en  partie  sur  les  lieux. 

D'autres  témoins  assignés  verbalement  aujourd'hui  sont  en- 
core entendus  au  nombre  de  quatre  et  le  procès- verbal  de  leur 
audition  sera  conservé  au  greffe. 

Après  cette  audifîon,  la  séance  étant  déclarée  sus|>enduc 
pendant  deux  heures  de  temps,  le  tribunal  et  les  parties  se 
retirent  à  midi. 

Du  dit  jour. 

Dans  le  but  de  reprendre  les  débats  interrompus  à  midi ,  le 
tribunal  toujours  au  complet  et  composé  des  mêmes  membres 
reprend  sa  place  à  2  7t  heures  du  soir. 

L'audience  est  de  nouveau  publique  et  les  punies  sont  réin- 
troduites, assistées  de  leurs  avocats. 

La  parole  est  accordée  d'abord  aux  demandeurs  et  ensuite 
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aux  défendeurs  pour  rexplicalion  des  faits  de  la  cau$e,  puis  lis 
reprenneot  leurs  conclusions. 

La  séance  est  suspendue  jusqu'à  demain,  à  10  heures  du 
malin  »  en  Maison  de  justice  d'Oron ,  où  aura  liey  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  audierne. 

Ce  qui  a  été  admis  par  le  tribunal  et  les  parties,  à  7  heures 
du  soir,  et  immédiatement  signé. 

Le  président,  Le  greffier» 

(S.)  Mellet.  (S.)  Jean  Gloor. 

Séance  du  27  juiHet  1855. 
Présidence  de  M' Mellet. 

Présents  :  MM.  les  juges  Demiévitic ,  Cavin ,  Gavillet  vi 
Corboz;  le  greffier,  huissiers. 

Suivant  sa  décision  d'hier,  le  tribunal  est  assemblé  en  Maison 
de  justice  à  Oron ,  à  10  heures  du  matin ,  pour  suivre  aux  dé- 
bats de  la  cause  Jordan  et  Pouly  contre  Jordan  ex  juge  et  con- 
sorts. 

L'audience  étant  de  nouveau  déclarée  publique,  les  parties 
et  leurs  avocats  sont  introduits  et  les  pièces  de  la  cause  dépo- 
sées sur  le  bureau. 

Les  plaidoiries  ayant  eu  lieu  et  aucune  autre  opération  n'é- 
tant requise ,  le  président  donne  lecture  du  programme  des 
faits  comme  constants;  il  donne  de  même  connaissance  du 
programme  des  faits  contestés. 

Suit  la  teneur  de  ce  programme. 

Faits  constante . 

1**  Le  sentier  objet  du  procès  est  tracé  sur  les  plans  oflicieU 
de  la  coipinune  de  Garouge,  levés  en  1835  et  1836,  au  folio  2, 
par  deqx  lignes  pointillées. 

2**  Sur  ces  plans,  divers  eh^i^iQ^  qwiy  sontin^liqués  chemins 
publics  sont  également  (racés  en  lignes  pointillées,  soit  rap- 
port aux  dits  plans,  ' 
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3^  Le  sentier^  objet  du  procès^  est  marqué  et  visible  sur 
le  terrain  dans  toute  sa  longueur,  mais  il  n'est  pas  limité  par 
des  bornes. 

4**  En  188!  la  veuve  Jordan ,  aujourd'hui  co-défendercsse , 
intenta  à  quelques  personnes  uue  action  pour  faire  canceler  ce 
sentier. 

5®  Son  fils  Jean-Louis  Jordan ,  co-defendeur  dans  le  procès 
actuel ,  a  comparu  pour  elle  à  l'audience  du  juge  de  paix  du  3 
juillet  1851 ,  et  là  fut  faite  une  transaction  à  laquelle  soit  rap- 
port. 

6^  A  l'entrée  supérieure  du  sentier  on  remarque  actuelle- 
ment deux  montants  de  bois  dessinant  une  ouverture,  cette 
ouverture  a  été  barrée  par  deux  traverses  clouées  sur  ces  mon- 
tants. 

7^  A  l'extrémité  occidentale,  M*^  Jean-Louis  Jordan  a  can- 
celé  l'ouverture  par  des  plateaux  appuyés  contre  des  pieux  en 
bois.  L'entrée  et  la  sortie  s'opèrent  actuellement  par  une  issue 
pratiquée  à  côté  de  ce  barrage.  Au  pied  de  cette  issue  on  re- 
marque des  pierres  posées  sur  le  sol  et  non  cimentées,  formant 
une  espèce  d'escalier. 

8®  La  municipalité  de  Carouge  a  fait  touchant  ce  sentier  la 
déclaration  du  19  mai  1855 ,  à  laquelle  soit  rapport. 

9**  £n  1853,  Jean-Louis  Jordan  a  acheté  le  fonds  n*  23  sur 
lequel  existe  le  sentier. 

10^  Toutes  les  pièces  du  procès  et  les  plans  officiels  de  la 
commune  de  Carouge  font  partie  du  programme. 

11^  Les  immeubles  du  Clos  Dcrrey  sont  entourés  de  routes 
et  le  sentier  entre  et  sort  ainsi  qu'il  est  dit  sur  les  plans. 

12^  Le  passage,  objet  du  procès  ,  occupe  une  longueur  de 
337  pieds  approximativement. 

13®  Depuis  le  point  où  débouche  le  sentier  sur  la  route  de 
Rue  jusqu'au  point  où  le  sentier  débouche  sur  la  route  de  Lau- 
sanne à  Moudon ,  en  suivant  les  limites  nord  et  orient  des 
immeubles ,  c'est-à-dire  en  suivant  les  routes ,  il  y  a  une  lon- 
gueur de  482  pieds  approximativement. 


Questions  à  résoudre  : 

i®  Le  sentier  a-t-il  servi  au  public  de  temps  immémorial  ? 

R.  Oui. 

2^  Existait- iJ  précédemment  &  chaque  extrémité  du  seutUr 
un  passoir^  soit  une  échelette  ? 

R.  Oui. 

3^  Ce  sentier  esl-ii  la  voie  de  communication  la  plus  directe 
et  la  plus  courte  entre  le  haut  du  village  et  la  partie  centrale 
où  sont  situés  le  four  et  la  fromagerie  ? 

R.  Oui. 

4^  Le  sentier,  objet  du  procès ,  estril ,  dès  la  transaction  du 
3  juillet  1851,  demeuré  ouvert  jusqu'à  la  défense  faite  Tannée 
dernière  1 

R,  Oui. 

5^  Le  sentier,  objet  du  procès,  était-il  indiqué  sur  l'ancien 
^plan  ? 

R.  On  l'ignore. 

6^  Les  autres  chemins  indiqués  chemins  publics  et  pointillés 
sur  les  plans  de  la  commune  sont-ils  limités  par  des  t)ornes  ? 

R.  Non. 

7""  La  transaction  du  3  juillet  1861  a-t-elle  prohté  à  M""* 
Jordan  ? 

R.  On  Tignore. 

8^  Le  passage,  objet  du  procès,  est-il  abusif? 

R.  Oui. 

9^  De  quelle  manière  ce  passage  est-il  abusif? 

R.  En  ce  qu'un  assez  bon  chemin  existe  au  bord  de  la  pièce 
du  Clos  Derrey,  qui'peut  être  fréquenté  par  le  public ,  puisque 
le  détour  n'est  que  d'environ  une  dtxaine  de  toises. 

10^  Qu'entend  -  on ,  dans  ce  cas  particulier,  par  passage 
abusif? 

R,  Parce  qu'il  est  de  peu  d'utilité. 

11^  De  quel  ordre  de  preuves  résulte- 1- il  que  ce  passage 
est  abusif? 

R.  De  la  conviction  du  tribunal  ensuite  de  son  inspection 
des  lieux. 
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12^  Ce  sentier  estait  considéré  comme  utile  par  Tautorité 
locale  et  par  les  habitants  de  la  localité? 
R.  Oui. 

«Aucune  réclamation  n'ayant  eu  lieu  sur  la  manière  de  poser 
les  questions ,  les  débats  sont  déclarés  clos. 

Le  procès-verbal  des  opérations  de  la  séance  est  lu»  adopté 
et  signé  en  séance  publique. 

Le  président ,  Le  greffier, 

(S.)  Mellet.  (S.)  Jean  Gloor. 

Le  président  donne  lecture  des  conclurions  des  parties  et 
pose  successivement  chaque  question  de  fait  à  résoudre. 

Après  avoir  délibéré  dans  Tordre  fixé  par  le  sort  pour  la  vo- 
tation  sur  chaque  question,  il  résulte  que  la  solution  est  tran- 
scrite en  marge  de  chacune  d'elles  où  soit  rapport. 

Le  tribunal  passe  ensuite  au  jugement  comme  suit  : 

Les  conclusions  des  demandeurs  portent  :  a:  Jean^Pierre 
i>  Jordan  rJ^ao-David  Jordan  <?t  François-Daniel  Pouly  fil&de 
D  Jean-Pierre  y  domiciliés  à  Carouge»  concluent  à  ce  qu'il  soit 
9  prononcé  avec  dépens  : 

1®  »  Que  les  fonds  appartenant  à  Jean-Louis  fils  de  feu  Ja- 
V  qucs  Jordan  et  à  Jeanne-Louise  Jordan  née  Rpd ,  situés  lieu 
D  dit  en  Clos  Derrey  et  désignés  ^ous  articles  1483, 1484, 1485, 
»  1486,  1487  et  758  du  cadastre  de  la  commune  de  CaroMge, 
JD  sont  assujettis  a  un  sentier  public,  soit  passage  de  3  pieds, 
9  conformément  à  l'art.  67  §  a  du  code  rural,  lequel  passage 
D  doit  être  pratiqué  selon  le  tracé  existant  sur  les  plans  officiels 
D  de  la  commune  de  Carouge  ; 

V  »  Que  l^s  prédits  Jean -Louis  Jordan  et  Jeanne-Loiiise 
j!>  Jordan  née  Rod  doivent  supporter  Tes  frais  qu'une  opposition 
yy  à  une  défense  de  pratiquer  ce  passage,  ont  dû  faire  Ic^  in- 
9  «tants,  la  mpdération  de  ces  frais  étant  d'ailleurs  réservée.  » 

Celles  des  défendeurs  : 

^  Çfli.r^ibwnci^dQ  Mtres,  ^»  r*l>8^ace  dff  ^n^  e^Ltéripur^  de 
jp  la  servitude ,  M'  Jean-Louis  Jordan  et  M"^*  veuvQ  Jçtrd^p 


»  concluent  «yec  dépens  à  libération  de^eonolutioDS  de  la  de- 
»  mande.  :» 

Il  admet  en  fait  oeui  indiqués  au  programme  comme  con- 
stanis ,  sous  §§  i  à  13  inclusivement ,  ainsi  que  la  solution 
donnée  aux  faits  contestés  portant  les  §§  8  à  12  inclusivement, 
où  soit  rapport. 

Considérant  que,  bien  qu'il  soit  établi  comme  constant  que  le 
sentier,  objet  de  la  contestation,  existe  de  temps  immémorial , 
il  résulte  néanmoins  de  la  solution  donnée  au  ^  8  des  faits  con- 
testés  qu'il  est  abusif  et  de  peu  d'utilité  : 

Le  tribunal ,  à  la  majorité  légale ,  estimant  que  les  défen- 
deurs sont  fondés  à  en  demander  la  suppression,  leur  accorde 
les  fins  de  leur  demande  quant  au  fond. 

En  conséquence  le  sentier  existant  actuellemeni  sur  les 
fonds,  art.  1483,  1484,  1485,  1486,  1487  et  758  du  cadastre 
de  Carouge ,  lieu  dit  au  Clos  Derrey,  est  supprimé. 

Quant  aux  frais  résultant  de  l'opposition  faite  par  les  instants 
et  mentionnés  dans  les  conclusions  des  demandeurs,  le  tribunal 
les  met  à  la  charge  des  défendeurs. 

Enfin  quant  aux  frais  du  procès,  le  tribunal  considérant  que 
par  la  suppression  du  sentier  le  fonds  du  Clos  Derrey,  appar* 
tenant  aux  défendeurs,  acquiert  une  valeur  plus  considérable, 
en  prononce  la  compensation  par  motifs  d'équité,  dans  ce  sens 
que  chaque  partie  est  chargée  des  siens  propres. 

La  rédaction  en  étant  approuvée,  le  jugement  est  prononcé 
en  séance  publique ,  à  7  heures  du  soir  environ. 

Le  président ,  Le  greffier, 

Meilet.  Jean  Gioar. 

Les  demandeurs  onurecouru  par  un*  moyen  de  nullité  con- 
sistant à  dire  que  la  questiod  figurant  au  programme  sous  n®  8, 
le  passage  eat-il  abusif?  est  une  question  de  droit  et  complexe; 

El  par  deux  moyens  de  fond  portant  que  le  passage  a  été 
pratiqué  de  temps  immémorial ,  et  que  du  reste  le  droit  à  ce 
passage  a  été  concédé  aux  demandeurs  par  une  transaction  an* 
térieure. 
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A  l'audience  du  tribunal  de  cassation  les  demandeurs  déve- 
loppant leur  recours  revendiquèrent  les  droits  inaliénables  du 
public;  les  principes  en  matière  de  domaine  public,  la  loi  sur 
les  routes  y  la  nécessité  des  sentiers  dans  la  campagne,  furent 
les  bases  principales  de  leur  plaidoirie. 

De  leur  côté  les  défendeurs  remontant  dans  l'histoire  de  notre 
législation,  établissaient  que  sous  le  coutumier  dont  le  règne  a 
cessé  en  1821,  le  public  ne  pouvait  pas  acquérir  par  prescription 
sur  les  particuliers  et  vice-versa,  que  dès  1821  jusqu'en  1847 
le  code  civil  actuellement  en  force  n'a  reconnu  l'existence 
d'aucune  prescription  acquisitive,  en  faveur  du  public  sur  le 
particulier,  ou  l'inverse,  que  ce  code  s'est  borné  à  admettre 
l'acquisition  par  la  possession  trentennaire  de  certaines  servi- 
tudes pour  l'utilité  d'un  fonds,  eu  faveur  d'un  fonds  sur  un 
fonds  seulement,  et  non  en  faveur  des  personnes,  que  dès  lors 
soit  aux  termes  du  coutumier,  soit  en  vertu  du  code  civil,  le 
public  n'avait  pu  acquérir  aucun  droit  de  passage  sur  le  Clos 
Derrey  ; 

Que  d'ailleurs  si  le  code  eivil  donnait  au  public  un  pareil 
droit  d'acquérir,  ce  droit  devait  se  limiter  aux  servitudes  conti- 
nues ou  apparentes,  ce  qui  n'est  pas  le  cas,  puisqu'il  s'agit  d'un 
droit  de  passage  qui  ne  présente  pas  de  signes  extérieurs  de 
servitude; 

Que  si,  en  1847,  le  code  de  procédure  civile  a  admis  une 
disposition  ainsi  conçue,  art/ 368  :  (c  Indépendamment  des  dis- 
j>  positions  de  la  loi  sur  les  routes ,  toute  autorité  administra- 
JD  tive ,  cantonale  ou  communale ,  et  même  tout  particulier  a 
»  vocation  pour  intenter  une  action  dans  le  but  de  maintenir 
j»  un  passage  servant  au  public  que  le  propriétaire  du  fonds 
3  prétendrait  abusif,  lors  même  que  ce  passage  serait  envisagé 
j>  comme  une  servitude;  et  que  l'instaiU  n'aurait  pas  de  fonds 
j>  au  profit  duquel  il  réclame  le  p'assage ,  s  celte  loi  n'a  point 
d'effet  rétroactif,  elle  ne  peut  créer  aucun  droit,  mais  les  main- 
tenir seulement;  que  si  toutefois  elle  pouvait  créer  un  droit, 
cette  création  ne  serait  accomplie  qu'en  1877,  c'est-à-dire  30 
ans  après  sa  promulgation,  qu'en  ce  moment  le  fonds  était  libre 
et  le  passage  abusif. 

La  cour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 
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COUR    DB   CASSATION    CIVILE. 

20  septembre  4855. 
Présidence  de  M'  Martinet. 

Jean -Pierre  Jordan^  Jean-Fréd.  Rod,  Jean-David  Jordan  et 
François-Daniel  Pouly,  de  Carouge,  se  sont  pourvus  contre  le 
jugement  du  tribunal  civil  d'Oroo,  rendu  le  27  juillet  1855  dans 
la  cause  entre  eux  et  Jean-Louis  Jordan  et  la  veuve  Jeanne* 
Louise  Jordan,  née  Rod,  de  Carouge. 

Comparaissent  d'une  part  Jean-Pierre  Jordan  ci  François- 
Daniel  Pouly,  assistés  de  Tavocat  Jules  Eytel,  et  d'autre  part 
Jean-Louis  Jordan,  assisté  de  l'avocat  Jules  Pellis. 
'  Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  et  de  l'acte  de  recours.  La 
procédure  a  d'ailleurs  été  lue  en  particulier  par  chaque  juge. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  lesrecourants  Jean-Pierre  Jordan, 
et  consorts  ont  ouvert  action  à  Jean-Louis  Jordan  et  à  la  veuve 
Jordan  aux  fins  de  faire  reconnaître  que  les  fonds  appartenant, 
ces  derniers  situés  en  Clos  Derrey,  désignés  sous  art.  1483, 
1484, 1485, 1486,  1487  et  758  du  cadastre  de  la  commune  de 
Carouge,  sont  assujettis  à  un  sentier  public  soit  passage  de  trois 
pieds,  conformément  à  l'art.  67  §  a  du  code  rural,  lequel  pas- 
sage doit  être  pratiqué  selon  le  tracé  existant  sur  les  pians  of- 
ficiels de  la  commune  de  Carouge  ; 

Que  les  défendeurs  ont  conclu  à  libération  de  ces  conclusions, 
à  raison  de  l'absence  de  titres  et  de  signes  extérieurs  de  la  ser- 
vitude; 

Qu'il  a  été  admis,  comme  constant,  entre  autres,  que  le  sen* 
lier ,  objet  du  procès",  est  tracé  sur  les  plans  officiels  levés  en 
1835  et  1836,  par  deux  lignes  pointillées  comme  le  sont  aussi 
divers  chemins  indiqués  comme  publics; 

Que  ce  seutier  est  marqué  et  visible  sur  le  terrain  dans  toute 
sa  longueur,  mais  n'est  pas  limité  par  des  bornes  ; 
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Qu'en  iSKi,  la  veuve  Jordan,  eo- défenderesse  actuelle,  a 
inienté  une  action  -pour  faire  caneeler  ce  sentier,  et  que  son  fils 
Jean-Louis  Jordan,  codéfendeur  dans  le  procès  actuel,  a  com- 
paru pour  elle  à  l'audience  du  juge  de  paix,  et  a  consenti  une 
transaction  portant  entre  autres,  abandon  de  l'action  sous  cer- 
taines conditions;  qu'à  l'entrée  supérieure  du  sentier  on  re- 
marque actuellement  deux  montants  de  bois  formant  une 
ouverture,  laquelle  a  été  barrée  par  deux  traverses  clouées^sur 
ces  montants  ;  que  la  municipalité  de  Carougé  a  fait  uue  décla- 
ration en  date  du  19  mai  i8S5,  portant  entre  autres  que  cc^ 
sentier  a  toujours  été  fréquenté  par  le  public,  qu'il  existe  depuis 
nombre  d'années,  qu'il  ligure  sur  Tancien  et  le  nouveau  plan 
comme  lotis  les  autres  sentiers  et  sans  aucune  distinction ,  et 
enfin  que  son  utilité  est  constatée  à  raison  du  grand  nombre 
de  personnes  qui  y  trajettent  et  de  sa  coïncidence  avec  on  autre 
sentier  tendant  au  hameau  du  Bourgeau; 

Que  le  tribunal  civil  résolvant  les  questions  posées  a  déclaré 
notamment  : 

Que  le  sentier  en  question  a  servi  au  public  depuis  un  temps 
immémorial  ; 

Que  précédemment  à  chaque  extrémité  du  sentier  il  existait 
un  passoir  soit  une  échelette;  . 

Qu'il  est  la  voie  de  communication  la  plus  directe  et  la  plus 
courte  entre  le  haut  du  village  et  la  partie  centrale; 

Que  ce  passage,  objet  du  procès,  est  abusif; 

Qu*il  est  abusif  en  ce  sens  qu'un  assez  bon  chemin  existe  au 
bord  de  la  pièce  du  Clos  Derrey,  dont  le  détour  n'est  que  de  10 
toises  environ,  et  qu'ainsi  le  passage  est  de  peu  d'utilité; 

Et  enfin  qu'il  est  envisagé  comme  utile  par  l'autorité  locale 
et  par  les  habitants; 

Que,  jugeant  la  cause,  le  tribunal  civil  a  refusé  les  eondn- 
sions  des  demandeurs  et  a  prononcé  la  suppression  du  sentier; 

Que  les  demandeurs  se  sont  pourvus  par  divers  moyens  dont 
trois  tendent  à  la  nullité ,  mais  qu'à  l'audience  ils  ont  réduit  à 
un  seul,  savoir  le  n^  2,  et  ont  abandonné  les  deux  autres; 

Que  le  moyen  de  nullité  maintenu  eonsiste  à  dire  que  la 
question  huitième ,  portant  :  le  passage  eshil  abusif?  t%\  une 


quesiioD  à  la  (bis  complexe  et  de  droit  »  que  le  tribonel  o'aorait 
pas  dû  ndineUret  selon  que  l'ont  propo#é  iocidemmeot  les  re- 
coQPwm ,  et  qu'en  l'admettaot»  le,  irjbunal  civil  aurait  résolu 
uoe  questiosn  de  droit  qui  n'est  pas  dans  sa  compétence 
absolue. 

Conaidérant  que,  dans  sa  généralité,  la  question  suamention- 
née  est  A  la  (m  question  de  droit  et  question  de  fait»  en  ce  que 
le  mot  abunf  peut  signifter  ce  qui  est  fait  sans  droit  et  ce  qui 
eat  fait  sans  nlÛité. 

Mais  atlendo  que  le  tribunal  civîi  a  lait  connaître  par  ses 
réponses  subséquentes  qu!it  s'a  entendu  déclarer  abusif  le 
paaaafe  en  question,  qu'à  raison  du  début  ou  du  peu  d'util iié 
du  senAier  ; 

.  Que  l'on  voit  par  là  que  le  tribunal  civil  n'a  résolu  la  ques^ 
.  tion  d'abu»vité  qjae  soua  le  rapport  du  fait  et  sans  toucfaer  an 
céié  juridique  de  cette  question. 

Alitendu,  au  surplus»  qiue  toute  déclaration  qui  peut  être  faite 
en  réponse  à  une  question  n'oblige  nullement  la  cour  de  cas- 
sation ,  si  elle  porte  sur  le  droit»,  et  peut  être  laissée  de  cdté 
comme  étant  sans  portée;  d'où  il  suit  que  si  même  la  question 
et  la  réponse  huitième  avaient  porté  sur  un  point  de  droU,  elles 
auraient  été  sans  importance  pour  le  jugement  de  la  cour. 

En  eoniéquence  la  cour  écarte  ce  moyen  de  nullité. 

Passant  ensuite  au  moyen  de  réforme  proposé»  portant  que  le 
passage  dont  il  s'agit  a  été  l'objet  d'une  transaction  en  date  du 
3  juiilet  i851  »  et  dont  le  tribunal  civil  a  mécounu  la  valeur 
en-  ne  la  prenant  pas  en  considération  dans  la  cause  : 

Attendu  que  la  transaction  susmentionnée  a  rapport  à  des 
personnes  qui  toutes  ne  sont  pas  en  cause  et  est  relative  à  une 
instance  qui  a  été  abandonnée. 

La  cour  écarte  ce  moyen. 

Sur  le  moyen  principal  du  recours  motivé  sur  la  fausse  ap- 
préciotâon  que  le  tribunal  civil  aurait  faite  des  faits  constants 
et  des  solutions  données  à  la  plupart  des  questions»  notamment 
à  la  question  première  »  d'après  laquelle  le  ientitr  sert  au  pu- 
Me  de  tempe  immémorial: 

Considérant  que  les  faits  établis  font  recoiHMiUre  que  non- 
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seulemfent  il  existe  un  sentier  sur  les  fonds  des  défendeurs 
mentionnés  dans  les  eonclusions ,  mais  de  plus  que  ce  tsenlier 
sert  au  public,  qu'il  est  la  voie  de  communication  laplusdireete 
entre  les  deux  parties  du  village ,  et  enfin  que  ce  sentier  est 
à  Tusage  du  public  depuis  un  temps  immémorial. 

Considérant  que  d'après  ces  faits  Pon  ne  saurait  méconnaître 
qu'il  s'agit  ici  d'une  partie  du  domaine  public  affectéeé  l'usage 
du  public,  et  non  pas  d'une  servitude; 

Que  le  caractère  du  sentier  en  question  consistant  à  servir 
de  vole  de  eommunîcation  au  public  depuis  un  temps  immé- 
morial suffit  pour  faire  reconnaître  que  la  loi  sur  les  routes 
et  les  eheoains  publics  règle  le  cas,  et  que  ce  sentier  ne  saurait 
être  cancclé  que  d'après  les  formes  établies  par  cette  loi  (art. 
2  et.  9  de  la  loi  du  16  décembre  1848,  plaçant  les  sentiers 
jHiblies  d«ins  ta  catégorie  des  routes  de  4'°*  classe);  ' 

Que  ces  demandeurs  en  cause  n'ont  pas  prétendu  faire  ne- 
connaître  en  leur  faveur  un  droit  de  servitude  sur  les  fonds 
des  défendeurs,  puisqu'ils  iv'onl  pas  pris  des  conclusfions 
comme  propriétaires  des  fonds  auxquels  serait  due  une  servi- 
tude de  passage,  mais  qu'ils  ont  agi  en  vertu  du  droit  établi 
par  l'art.  368  du  code  de  procédure  civile  pour  faire  miaintenir 
un  passage  qu'ils  réputent  public. 

Considérant  que  la  circonstance  de  fait  admise  parle  tribunal 
civil,  savoir  :  que  ce  passage  iserait  abusif,  en  t^  qu*rl  est  peu 
utile  et  qu'il  existe  une  autre  voie  de  comknunicatioii  entre  tes 
mêmes  parties  du  village  de  Curouge,  ne  saurait  avoir  d'effet 
en  présence  de  la  déclaration  portant  que  le  passage  est  exercé 
depuis  un.  temps  immémorial,  puisque  la  circonstance  susmen- 
tionnée ne  saurait  donner  droit  au  propriétaire  vois^in  du  sentier 
de  s'emparer  du  sol  destiné  à  un  passage  publie  peu  utile  et  de 
le  canceier. 

Considérant ,  dès  'brs,  qu'il  s'agit  ici  d'une  dépendance  du 
domaine  public  ;  qu'aucun  acte  ou  titre  contraire  ne  coniredii 
ce  caractère  du  sentier  en  question,  et  qu'au  surplus,  nos  an- 
ciennes lois,  notamment  le  coutumier,  dans  l'interprétation  et 
l'application  qui  en  étaient  faites,  admettait  le  droit  résultant  de 
la  possession  immémoriale  soit  en  faveur  du  public  soit  contre  lui. 
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La  cour  de  cassation  civile  admet  le  reooura»  réComie  le  ja- 
gemeat  du  tribunal  civil, admet  les  cooclusioDS  des  demandeura 
Jordan,  Rod  et  Pooly,  eu  maintient  du  sentier  tel  qa*il  est 
indiqué  dans  ces  conclusions ,  leur  accorde  en  outre  le  second 
chef  des  dites  conclusions  relatif  aux  frais  de  leur  opposition  i 
la  défense  de  pratiquer  le  passage,  toutefois  sous  modération; 
oottdarane  les  défendeurs  Jean^Lpois  Jordan,  et  veuve  Jordan 
aux  dépens  du  procès  et  de  cassation^  et  déclare  le  présent  arrêt 
exécutoire. 


Cet  arrêt  est  digne  d'attention. 
.  Et  d*abord  nous  y  voyons  que  la  cour  de  cassation  s'attribue 
la  faculté  de  scinder,  dans  les  questions  du  programme,  ce  qui 
est  de  fait  et  ce  qui  est  de  droit,  pour  être  liée  seulement  par  ce 
qu'elle  estime  être  la  solution  de  fait. 

Cette  décision  nous  parait  présenter  quelque  danger.  Com- 
.  ment  en  effet  la  cour  peut-elle  opérer  une  pareille  séparation  T 
Cette  «éparaiion  est-elle  aussi  celle  qu'a  entendu  faire  le  tri- 
bunal inférieur  ?  et  la  cour  de  cassation  est-elle  certaine  qu'après 
cette  séparation  opérée,  la  solution  du  tribunal  de  district  serait 
la  même  que  celle  qui  figure  au  programme? 

Cette  faculté  de  scinder  nous  parait  contraire  au  système  de 
la  cassation ,  car  elle  place  en  mains  de  la  cour  le  pouvoir  de 
réviser  les  faits.  Nous  trouverions  plus  conforme  au  système  de 
notre  organisation  judiciaire  actuelle  que  la  cour  se  bornât  à 
dire  oui,  cette  question  est  de  droit  et  le  jugement  est  annulé; 
ou  non ,  cette  question  n'est  pas  de  droit ,  elle  est  de  hit,  et  la 
cour  va  statuer. 

Ensuite  cet  arrêt  est  intéressant  en  ce  qu'il  consacre  une 
doctrine  nouvelle  qui  permet  au  public  d'acquérir  des  passages 
sur  les  propriétés  privées,  sans  titre,  en  se  fondant  sur  l'an- 
cienne possession.  Ses  conséquences  sont  graves,  en  vertu  de 
l'art.  368  du  code  de  procédure  civile,  le  public,  anquel  d'obli- 
geants propriétaires  permettent  de  parcourir  leurs  campagnes 
en  tout  sens  et  en  tout  temps,  et  qui  fouk  tous  les  jours,  dans 
toutes  les  directions,  les  places  d'armes  de  tou^  le  canton  pos-» 


semées  à  titre  prité  par  les.  eonnoiies,  pmàm  maiotenaat  déjà 
revendiquer  ces  lieuK  comme  faisant  partie  du  domaine  fuiblic. 
Les  hàtels-de^ville,  les  bâtiments  et  dépendances  coiimiMiales» 
les  pâturages  communaux,  les  esserts,  les  forêts  conuuttnalea, 
seront  diè^rmais  acquis  par  prescription  par  le  public  qui 
foule  ces  immeubles  de  ses  mille  pieds. 

L'article  368,  alasi  interprété,  nous  patait  accorder  à  l'Etat 
on  droit  eegreltabie  d'envabissement  de&  droits  ei  des  intérêts 
des  particuliers. 

Et  s'il  est  vrai  et  incontesté^t^ie  le  domaine  public  est  inalié- 
nable, et  que  dés  lors  le  particulier  ne  peut  acquérir  sur  lui 
par  prescription,  pourquoi  ne  pas  admettre  l'inverse? 

Et  st  le  publie  abuse,  n'est-^^e  pas  aux  triennaux  à  arrêter  les 
abus  et  à  caooeler  les  passages  abusifs? 

Question  de  forme  en  matière  il*o|ppofiltlon« 

L'arrêt  qu'on  va  lire»  malgré  son  étendue,  ne  réaout  qu'une 
question  de  forme  résultant  de  Tarticle  38K  de  la  procédure 
civile. 

D'après  cet  article,  qui  a  pouir  butd'aeqélérerlesproeèsâutr 
opposition  aux  saisies^,  i^oppoMni  qui  a  des  may€$w.  c9iUre  le 
fond,,  dflif  dfins  les,  vingt  jours  dès  l*acte  de  non  comciUamn,  si 
/«  cau^e  n'est  pas  dans  la  compêunee  du  juge  de  paix^  depœer 
««  demande  au  greffe  du  trikunal  compétent, 

F«  Bod,  qui  avait  opposé  à  une  saisie  dir^»ée  eontr'elle  en 
vertu  d'un  passe-expédient,  comparut  à  Vaudienee  de  conci- 
liation du  juge  de  paix  de  Gorsier. 

Ce  magistrat  ayant  refusé  de  lui  délivrer  uo  acte  de  «oo 
conciliation ,.  estimant  que  le  passe-expédient  qui  fowlail  la 
saisie  pouvait  êti:e  assioftiilé  à  un  jugiemeut  dél^ilif,^  h  ausdite 
F.  Rod  rejiK)urut  ^u  tribunal  caïUonal  ^  qui ,  par  arrêt  du  13 
roairs  dernjer,  lui.  accorda  acte  de  liibon  conciliation. 

Ayant,  produit  sa  demande  au,  greffe  après  rej^piration  du 
délai  de  vingt  jjours  fixé,  par  l'article  ci-dessua,  la  défenderesse 
Jeanncr-Mari^  Pilet,  tout  en,  discutaat  les  moyeus;  au  fond^  se 
prévalut  de  cette  irrégularité. 


Son  exception  préjodieidk  fut  admise  par  la  coût  de  ott^w- 
tioD. 

QuaAt  aux  moyens  sur  lesquels  F.  kod  foadait  son  opposi- 
tion et  qui  fuveiit  rejetés  par  le  tribunal  etvil  du  district  de 
Yevey»  Tarrèt  pi-dessus  se  borne  ft  les  menUonner  sans  se|Nro- 
nopcer  sur  leur  mérite. 

Il  esl  donc  établi  que  lorsqu'il  y  a  recours  contre  le  refus 
d'un  acte  de  non  conciliation  ou  d'un  sceau, 4e$  d^ais  courent 
dès  le  prononcé  du  tribunal  supérieur,  et  que  le  juge»  c^tre 
le  refus  duquel  on  s'est  pourvu»  n'a  plus  vocation  dès  lors  pour 
accorder  le  sceau  ou  l'acte  qu'il  avait  d'abord  refusé. 

COUR     DE     CASSATION  «  CtVlLlI. 

Duâ3a^l855. 
Présidence  de  M'  Martinet 

François  Rod  »  à  Chardonne  »  mandataire  de  sa  femme  Fran- 
çoise Rod  née  DénéréaZi  recourt  contre  le  jugement  rendu  1^ 
20  juin  i8Si&,  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Vevey,  dans 
sa  cause  contre  Jeanne-Marie  Pilet  née  Dénéréaz»  à  Vinette» 

Comparaissent,  d'une  part»  F.  Rod  au  nom  de  F*^Rod, 
assisté  de  l'avocat  Martin;  d'autre  part»  le  procureur  Davel 
au  QOm  de  Jeanne-Marie  Pilet»  assisté  de  l'avocat  Blancbenay. 

Le  procureur  général  avisé  n^intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du,  jugement  et  de  Tacle  de  recours»  la  pro- 
cédure a  été  lue  en  particulier  par  chaque  juge. 

Ouï  4es  avocats  de  la  cause. 

La  eour  délibérant  a  vu  qu'après  la  mort  de  la  veuve  Déné- 
réaz  née  Rod ,  mère  des  parties  eu  cau^e  »  Jeanne-Mari^  Pilet 
née  Dénéréaz  a  ouvert  action  k  Françoise  Rod  née  Déoéréaz 
pour  faire  prononcer  que  dans  la  succession  de  sa  mère  elle  doit 
avoir  sa  part  légitimairci  soit  le  sixième  de  l'avoir  net  qu'elle 
estime  s'élever  à  la  somme  de  1987  fr.  ancienne  monnaie»  soit 
2878  fféd.  »  qu'ainsi  pour  sa  part  légitimaire  elle  a  droit  ^ 
479  fr.  66  avec  l'intérêt  légitime  dès  le  décès  de  la  veuve  Dé- 
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néréâz,  oftrant  toute  légitime  dèductioo  sur  le  capital  s*il  est 
démontré  qu'il  ne  s'élève  pas  à  la  valeur  réclamée  ; 

Que,  par  exploit  du  17  octobre  1854,  Françoise  Rod  a  passé 
expédient  des  conclusions  prises  par  la  femme  Pilel ,  en  les  re- 
produisant textuellement  dans  le  dit  acte  de  p^sé  expédient  ; 

Que,  par  exploit  du  16  novembre,  h  femme  Pilet  a  fait  opé- 
rer une  saisie  au  préjudice  de  Françoise  Rod,  en  verCv  du  passé 
expédient  susmentionné; 

Que,' par  exploit  dû  9  décembre ,  Françoise  Rod  a  opposé  à 
cette  saisie  par  deux  moyens  qui  consistent  à  dire  : 

1^  Que  le  passé  expédient  explique  qu'il  y  a  lieu  à  opérer 
une  déduction. 

T  Que  le  titre  de  1987  fr.  a  été  saisi  déjà  en  1862  par  le 
procureur  Dubrit,  agissant  au  nom  des  hoirs  Cballet,  et  que 
dès  lors  il  n'y  a  eu  aucufi  règièment  de  compte  entre  les  héri- 
tiers. 

Que,  le  13  janvier  1855,  les  parties  ayant  comparu  à  i'au> 
dience  du  juge  de  paix  de  Corsier ,  ce  magistrat  a  refusé  à  la 
demanderesse  de  lui  délivrer  acte  de  non  conciliation  ; 

Que  Françoise  Rod  a  recouru  contre  cette  décision  et  que  fe 
tribunal  cantonal ,  admettant  le  recours  et  réformant  le  pro- 
noncé du  juge ,  a ,  par  arrêt  du  13  mars,  accordé  à  la  dite  Fran- 
çoise Rod  acte  de  non  conciliation  ; 

Qu'ensuite  de  cet  arrêt,  le  juge  de  paix  a  accordé  à  Fran- 
çoise Rod  acte  de  non  conciliation  le  3  avril  1855  ; 

Que,  le  18  avril,  Françoise  Roda  déposé  sa  demande  ten- 
dant à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  son  opposition  du  9  décem- 
bre 1854  est  fondée ,  vu  que  la  saisie  ne  pouvait  être  opérée 
avant  qu'il  eût  été  fait  un  règlement  de  compte ,  et  subsidiai- 
rement  à  ee  que  la  saisie  doit  être  réduite  de  289  fr^  66  c.  et 
ne  plus  valoir  que  pour  305  fr.  ; 

Que  la  femme  Pilct  a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions  ; 

Que  le  tribunal  civil  a  déclaré  en  réponse  aux  questions  n^  1 
et  2  qu'il'  ignore  si  l'arrêt  du  tribunal  cantonal  du  13  mars 
1855  et  les  pièces  ont  été  renvoyées  le  3  avril  suivant,  du  tri- 
bunal cantonal  au  juge  de  paix; 

Qu'il  déclare ,  en  réponse  à  la  question  n^  2,  que  la  saisie 
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iostée  AU  nom  des  hoirs  Challet  ti'apas  été  perfectionoée  el, 
par  sa  réponse  à  la  question  n^  4,  que  Taetif  de  la  sucoesBion 
de  la  veuTe  Dénéréaz  consiste  en  une  créance  de  1987  fr.  an- 
ciens^ soit  2878  fiféd.  ^  et  qu'il  existe  au  passif  une  dette  de 
1449  fr.  pour  sûreté  de  laquelle  la  créance  de  198?  fr.  a  été 
mise  en  nantissement  ; 

Que  le  tribunal  a  admis  comme  constant  que  la  veuve  Déné* 
réaa  avait  eu  pour  1335  fr.  7  rappes  de  moitié  acqvets  réversi- 
bles à  ses  enfants; 

Que  9  statuant  en  premier  lieu  sur  Texception  préjudicielle 
présentée  par  la  défenderesse  ^  consistant  à  dire  ^ue  l'opposi- 
tion est  irréguNère,  vu  que  les  formeade  la  procédure  civile  sur 
oette  matière  ont  élé  violées ,  le  tribunal  civil  considérant  que, 
dès  le  13  mars  1865,  jotir  où  le  tribunal  cantonal  a  accordé  à 
Françoise  Rod  aete  de  non  conciliation,  jusqu^au  18  avril,  jour 
du  dépôt  de  la  demande,  il  s'est  écoulé  pjtis  de  80  jours; 
qu'ainsi  la  demanderesse  n'a  pas  effectué  ce  dépôt  dans  les  dé- 
lais prescrits  à  l'art;.  385 du  code  de  procédure  civile,  a  admis 
Texception  présentée  et<a  rejeté  l'opposition  comme  irrégnliére 
dans  sa  forme; 

Que ,  statuant  ensuite  sur  ce  premier  moyen  d'opposition 
pi^seiité  par  Française  Rod,  et  considérant  que  la  demaûderçase 
a  passé  expédient  le  17  octobre  1854  sons  critiquer  le  chiffre! 
demandé  par  la  femme  Pilet  ;  que  ce  passé  expédient  équivaut 
ainsi  à  un  jugement  exécutoire,  art.  391  du  code  de  procédure 
civile,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  396  du  dit  code,  le  débiteur 
ne  peut  opposer  contré  le  fond,  le  tribunal  civil  a  rejeté  ce 
moyen  d'opposition; 

■  Que,- statuant  sur  le' second  moyen,  et  considérant  que  la 
saisie  instée  en  faveur  des  hoirs  Challet  n'a  pas  été  perfection- 
née et  que,  d'ailleurs,  le  nantissement  du  titre  de  1987  fr. 
n'est  pi«s  régulier,  puisque  ce  titre  comprend  1335  fr.  d'ac- 
qoets  réversibles  aux  enfants,  le  tribunal  a  écarté  ce  scoond 
moyen  ; 

Que  Françoise  Rod  recourt  contre  ce  jugement  par  divers 
moyens,  dont  le  premier,  qui  tend  i  la  nullité,  consiste  à  dire 
qu'ayant  demandé  l'audition  du  jugeDiibuis  sur  le  fait  de  sa* 


voir  f  t  les  pièces  provenant  du  tribunal  eantoaal  ne  lui  avaient 
été  i*eovoyée$  que  le  3  avril  1855,  ce  témoin  n'a  pas  été  en- 
tendu et  que  le  tribunal  n'a  pas  voulu  aecorder  de  renvoi  pour 
qu'il  puisse  être  eqteodu  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  à  nullité  en  vertu 
des  art.  406  §  6  et  206  ^u  code  de  procédure  civile  ; 

Que  ce  moyen  est  présenté  aussi  comme  moyen  de  réforme, 
en  té  sens  que  Texamen  du  registre  du  greffe  du  tribunal  can> 
tonal,  indiquant  la  remise  à  la  poste  e4  le  reçu  inscrit  par  le 
juge  de  paix  sur  le  pli,  établirait  que  ces  papiers  n'ont  été  re^ 
çus  par  lui  que  le  3  avril  ;  qu'il  en  résulterait  la  modification 
des  réponses  aux  questions  n^'  1  et  3  ; 

Que  Françoise  Rod  demande  encore  la. réforme  du  jugement 
par  ie  motif  que  la  réponse  à  la  question  n^  4  établissant  que  la 
suoeession  de  la  veuve  Dénéréaz  ne  s'élève  qu'à  987  fr.  anciens 
au  lieu  de  1987  fr* ,  il  y^  avait  lieu  à  opérer  la  réduction  offerte 
par  le  pesaé  expédient  du  17  octobre  18S4. 

Délibérant  d'abord  sur  le  moyen  de  nullité  : 

Considérant  que  les  faits  allégués  par  ta  recourante  au  sujet 
du  témoin  Dubuis  ne  sont  nullement  constatés  dans  le  procès- 
verbal  ;  que  l'on  n'y  voit  aucune  réquisition  tendant  au  renvoi 
de  laea^i^e,  vu  l'absence  de  ce  témoin  ;  et  qu'aucune  preuve  à 
l'appui  des  dits  faits  n'a  été  entreprise  par  Françoise  Rod  à  la 
barre  de  la  cour  de  eassatioo. 

La  oçor  rejette  ce  moyen* 

Statuant  ensuite  sur  ïé  moyen  présenté  envisagé  au  point  de 
vue  de  la  forme  : 

Confidérant  qu'à  supposer  qm  les  questions  1  et  3  eussent 
été  résolues  dans  un  sens  afltirmatif ,  il  demeure  cependant  quG 
l'acte  de  non  coœiliatipn  émanant  du  tribunal  cantonal  est  du 
13  mars  et  que  la  demande  n'a  été  déposée  que  le  18  avrils 
qu'ainsi  elle  est  tardive  ; 

Que  les  parties  ayant  été  avisées  du  jour  fixé  pour  le  juge-^ 
ment,  c*était  à  elles  à  faire  diligence;  et  que  c'est  par  la  faute 
de  la  recourante  qu'elle  n'aurait  connu  le  prononcé  du  tribunal 
cantonal  que  le  3  avril. 

Considérant»  de  plus ,  que  le  pli  de  la  foste  et  la  signature 
du  juge  sur  le  pli  ne  sauraient  avoir  pour  résultat  d'établir  que 


)««  pièces  onl  été  ri^euefi  par  le  juge  le  3  «tril»  pil»qi\e  rkii 
n'établit  que  ee  pli  «toil  hiien  eelui  qui  ityrucnail  j^s  pièces  de 
la  cause  ; 

Qoe  ce  jpli  n'a  du  reste  éié  produil  au  greffe  que  le  3  juillet , 
cV«t-à-dire  postérieureBUîiil  au  jugtivene. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Il  n'y  a  pas  lien»  dès  hru,  à  examiner  le  aeeoad  ntoyeo  de 
rêforone,  puiiqu'il  eat  établi»  par  ce  qm  eai  dit  ci-*dei$uii|  que 
Taotion  iiiieuiée  par  Fraaçoiae  Rod  eal  périmée. 

En  conséquence  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours, 
maintâent  le  jiigematit  «t  ooodamac  la  recourante  FrunçoUc 
Rod  aux  dépens  de  cassation. 


Qaemtt«ii  de  droit  eommieretal 

ET  DB  PRBUVB  F4A  TBKOIN  sen  IW  UftiGBS  GOUIIBaCUUX, 
!    tKlBUNAL    CIVIL    DU    DISTRICT    DB    LAUSANNE. 

Du  41  septembre  ld5S. 
Présidence  de  M'  Delaharpe. 

Présents  :  Messieurs  les  juges  Yallotton ,  Milliqiict ,  Dériaz 
et  Bardai;  le  greffier»  huissiers. 

Le  tribunal  est  assemblé  à  oeuf  beures  du  matin  pour  les 
débats  et  le  jugement  du  procès  sur  opposition  Margot  contrç 
Salaz. 

Ensuite  d'assignation  comparaissent  : 

D'oiiepart»  Henri  Margot,  tailleur  de  pierres  à  Lausanne,  de- 
mandeur Â  l'opposition  }  il  est  assisté  de  l'avocat  Georges 
Crinsoi; 

D*«utre  part ,  Eugène  Huguenin ,  commis  du  procureur-juré 
Dubrit»  à  Lausanne,  mandataire  de  M'  Salaa,  voiturier  à  Ge- 
nève, défendeur;  il  procède  sous  l'assistance  dti  ^«^nejé  en 
droit  de  Félicc. 

La  séauce  est  publique. 

L'ooglet  dea  pièces  est  déposé  sur  le  bureau. 

Les  partiel  ont,  par  Torgaoe  de  Mir»  avocau^»  fait  une  expo- 
sition des  faits  de  la  cause. 
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Henri  Margot  dcmarxie  à  prouver  que  suivant  les  usager  du 
commerce  une  lettre  de  change  ou  billet  à  ordre  n'e&t  payable 
qu'à  la  date  et  au  lieu  spécialement  mentionné  sur  le  titre. 

Il  fera  cette  preuve  par  le  témoignage  de  M'  Clavel ,  de  la 
maison  Gautier^  et  M'  Charles  Bugnion ,  banquier,  (ous  deux 
à  Lausanne. 

Le  défendeur  déclare  s^opposer  à  la  demande  à  preuve  de  sa 
partie  adverse  qui  veut  prouver  un  fait  contraire  au  droit;  et  il 
proteste  pour  tons  frais  quelconques  qui  seront  faitsà  Toccasion 
de  cette  preuve. 

£n  con$équenee  de  cette  opposition ,  Henri  Margdt  dépose 
les  conclusions  incidentes  ci-après  transcrites  : 

a  Considérant  que  le  titre  sur  lequel  M'  Dubrit  fonde  sa 
saisie  est  un  billet  à  ordre. 

D  Considérant  que  le  billet  à  ordre  est  un  effet  de  commerce» 
et  par  conséquent  soumis  aux  osïiges  du  eofntiieree.' 

D  Considérant  que  les  usages  et  les  lois  du  commerce  sont 
dans  le  canton  de  Yaud  en  partie  non  écrits. 

0  Considérant  enfin  qu'ils  sont  réservés  expressément  par 
plusieurs  dispositions  du  code  civil. 

<r  Henri  Margot  conclut  à  ce  qu'il  soit  prononcé  par  sentence 
9  avec  dépens,  qu'il  est  admis  à  prouv^er  que  selon  les  ùsagesr  du 
Deummerce  h;  billet  à  ordre  n'est  payable  qu'au  lieu  et  à  la  date 
p  spécialement  mentionnés  sur  le  titre,  d 

Au  nom  de  Henri  Margot,  , 
Son  conseil  (S.)  Georges  Çrinsoz,  avoeat. 

Le  défendeur  a  conclu  à  libération  avec  dépens  des  conclu- 
sions incidentes. 

Le  programme  des  faits  a  été  admis  dans  la  teneur  suivante  : 

Faits  reconnus  constants: 

Il  est  constant  : 

i^  Que  Henri  Margot,  demandeur  au  procès  actuel,  a  sous- 
crit à  Genève,  le  18  sieptembre  1882,  en  fav<}Ur  de  Salaz-Forin, 
voiturier  à  Genève,  un  billet  à  ordre  du  capital  de  200fr.  paya- 
ble à  trois  mois  dès  la  date  ; 


.  %^  Qne  le  btUel  è  oMlre  de  la  date  sus-indiqiiée  n'a  pas  élé 
acquitté  à  son  écbéauce  par  le  débtleur  ; 
.   3^  Qu'il  u'y  a  pas  eu  de  protêt  ; 

4''  Que  le  14  juillet  1865»  saiëie  spéciale  a  été  imposée  à  l'iu- 
staucè  de  Sttlaz»  en  iiiain&  de  Mathieu»  eutpepre^eur  à. Lausanne, 
pour  tout  ce  qu'il  pouvait  devoir  à  Henri  Margot; 

5^  Que»  par  mandat  notifié  le.  13  août  1855»  Henri  Margot  a 
opposée  la  saisie. 

6^  A  l'audience  de  ce  jour  Henri  Margot  a  lait  la  demande 
à  preuve  qui  figure  au  procès* verbal»  à  laquelle  soit  rapport. 

7®  Le  défendeur  s'est  opposé  à  la  demande  à  preuve  de  sh 
partie  adverse. 

Il  n'y  a  pas  de  questions  de  faits  à  résoudre. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  approuvé  en  séance  publique. 

Le  président ,  Le  greffier, 

(S.)  /.  Delaharpe.  S.  Deliste. 

Le  tribunal  qui  a  toujours  été  au  coniplei  entre  sans  désem- 
parer en  délibération  à  huis-clos. 

Il  est  fait  lecture  des  condusions  incidentes  des  parlies. 
^  Celles  du  demandeur  tendeni  a  ee  qu'il  soit  admis  à  prouver 
que  selon  les  usages  du  commerce  le  billet  à  ordre  n'est  paya- 
ble qu'au  lieu  été  la  date  spécialement  meotioimés  sur  le  titre. 

Celles  du  défenseur  tendent  à  libération  avec  dépens  des  fins 
de  la  demande  à  preuve. 

Passant  ensuite  au  jugement  et  considérant  que  les  usages 
du  commerce  ne  peuvent  être  révoqués  qu'à  défaut  de  disposi*^ 
tions  législatives ,  point  aeUieHedieiit  en  litige.  Considérant 
que  tout  ce  qui  a  rapport  aux  lettres  de  change  et  aux  billets 
à  ordre  est  réglé  par  la  loi  du  4  juin  1829;  que  dès  \k  la 
question  de  savcnr  si  le  billet  à  ordre  n'est  payabl«  qu'au  lieu 
et  à  la  date  mentionnés  sur  le  titre  est  une  question  purement 
de  droit  et  ne  peut  faire  l'objet  d'aucune  demande  à  preuve» 

Par  ces  motifs  le  tribunal  unanime  repousse  la  demande  à 
preuve  de  Henri  Margot. 

Henri  Margot  est  condamné  aux  dépens  du  jugement  iaei- 


dentel>  en  vertu  de  l'art.  259  du  code  de  procédure  citite  » 
riocidenl  étant  reconnu  abusif. 

Au  rapport  de  la  8entenee>  qui  a  eu  lieu  en  séance  publique, 
Henri  Margot  déclare  recourir  en  cassation. 

Le  recoure  étant  suspensif»  I«  tribunal  lève  séanee  A  il  '/i 
heures  du  matin. 

Les  parties  n'ont  point  produit  d-état  de  frais. 

Le  président.  Le  greffier, 

(S.)  /.  Delaharpe,  S,  Delisle. 


Il  n'y  a  pas  eu  de  recours  sur  l'incident,  et  si  la  cause  au 
fond  est  reprise,  nous  en  parlerons. 


Fromasertes* 

La  procuration  pour  passer  acte  de  vente  doit-elle  être 

signée  par  tous  les  sociétaires ,  ou  seulement  par  U  président  et 
le  secrétaire  de  la  Société? 

Il  s'agit  de  savoir  si  une  société  de  fromagerie  constitue  un 
corps  moral  distinct  de  chacun  de  ses  membres ,  ayant  ses 
droits  et  ses  obligations,  sa  fortune  et  ses  dettes  propres,  ainsi 
que  la  libre  disposition  de. ses  actes.  La  réponse  ne  parait  pas 
douteuse.      ,    .  . 

Il  ne  peut  s'agir  dans  l'espèce  de  ^indivision  définie  par 
Tart.  1347  du  code  civil,  et  qui  fait  l'objet  du  chapitre  IV 
du  titre  du  contrat  de  société,  qui  est  l'éiai  oit  tkmeureni  des 
héritiers ,  relativement  ausp  (^iens  qu'ils  ont  hérité  coi^fointement 
et  dont  ils  n  ont  pas  encore  fait  1$  partage.  Dés  lora»  la  société 
de  la  fromagerie  fut-elle  une  indivision ,  elle  serait  autre  que 
celle  que  nous  venons  de  définir,  elle  constituerait  une  société 
civile.  Tqutt  autre  indivision  que  melle  qui  fiUi  l*  okf  et  du  présent 
chapitre  (le  4*  du  titre  7),  se  règle  par  les  lois  concernant  Ut 
sociétés  Ce  ne  sont  plus  on  oooséquenee  de  réelles  indivisions , 
mais  bien  des  sociétés.  La  difiérence.  est  eapitale  quant  aux 
biens.  E«  effet.  Je  caractère  londamental  de  l'indivision  profire- 


mefil  dîte^  o'esi  que  la  propriété  repose  ooo  sur  L'eosemMedei 
iudiivis»  maifi  sur  ebacoo  d'eui  pour  une  part  déterminée*  C'est 
l'inverse  dans  la  société;  la  propriété  repose  sur  l'enseBible» 
elle  appartient  è  la  société  louie  entière,  personne  morale  sé- 
parée de.  ses  membres.  Les  soeiétaires  de  la  fromagerie  de  V** 
ont  mis.  en  commun  certains  biens  pour  les  utiliser»  pour  faci- 
liter la  fabrication  du  fromage  et  pour  s'en  répartir  les  profits 
d'après  certaines  règles.  Tel  est  leur  but  ;  il  a'offre  aucun  ca* 
ractére  illicite;  obacun  y  laisse  une  part  de  sa  propriété*  Un 
règlement  adopté  par  eux  règle  leurs  droits.  Les  articles  1316, 
1317  et  1318  sont  respectés»  leurs  conditions  accomplies.  Dès 
ce  moment ,  la  société  donne  naissance  à  un  corps  moral  qui 
se  distingue  des  associés  pris  individuellement;  elle  forme  une 
personne  abstraite  y  envers  laquelle  les  associés  ont  des  devoirs 
à  remplir,  qui  a  ses  droits,  ses  prérogatives,  son  domaine  de 
propriété ,  son  actif  et  son'passif  propres.  Il  n'est  paaoïi  artkle 
du  code  réglant*  eé  ^contrat  qui  ne  sanetionnpe  ce  système*  Ses 
i«tél>èto  sont  distincts  é^  ceux  de  se«  membre6(art.  1383, 1323» 
(32S,  1386,  1327,  1329).  Elle  peut  ebarger  u»  seul  associé 
de  radministfratîon  de  ses  intérêts  (art.  1332).  Les  tiers  inté- 
ressés peuvent  agir  tant  que  la  société  existe ,  ainsi  que  les  as- 
sociés entre  eux'devatit  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie  (code 
de  procédure  cfvfle ,  art.  16 ,  A).  —  C'est  à  son  président  que 
les  mandats  sont  notifiés  (code  de  procédure  civile,  mri.  29 .  e). 
Nous  pourrions'  multiplier  les  renvois  à  des  textes  léglsIaUls , 
nnia  cela  stt46l  pour  montrer  que»  la  société  est  un  être  moral , 
que  c'est  lui  qui  possède ,  que  c'est  lui  qui  est  propriétaire.  ^^ 
La  société  de  la  firamagorie  de  ¥  *  *  \  régulièreflKnt  eonsti- 
tuée,  a  une  admimstnition,  un  présideni.  Ses  propriétés  immo- 
bilièressocit  portées  à  son  cadastre  partPBulier,  dans  un  chapitre 
ouvevt  en  son  nom.  SI  la  propriété  n'étaia  pas  attribuée  ad  coirps 
Hwnal,  lus  immeubles  aueaieni  dû'  être  portés  au  chapitre  par- 
ticulier de  chaque  sociétaire,  ou  dans  u»  efaapitre  sépiré,  atee 
tous  leurs  noms^ 

Ces  ppîareipes  résolvent  lacikment  la  qisealiDn  île  pitecura^ 
tion,  ei-au  point  de  vue  pratique  le  cadastre  a  une  grande 
impoplattce.  Leeadaitce  attribuant  l«  propt^étèà  la  sociélè,  la 
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société  étanl  une  personne  morale ,  c'est  celle  personne  morale 
qui  doit  donner  procuration  ,  et  sa  signature  se  résume  dans 
celles  de  son  président  et  de  son  secrétaire.  €ela  ressort  clai* 
remeni  de  Tart.  74,  lilt.  fc  de  la  procédure  civ41c. 

Il  nous  parait  en  conséquence  que  la  société  doit  être  réunie  » 
aux  fins  qu'elle  désigne  les  mandataires  qui  la-  représenteront 
pour  la  stipulation  des  actes.  Un  extrait  du  procès-verbal ,  at- 
testé par  le  président  et  le  secrétaire ,  leur  servira  de  procura^ 
tion. 


Hrdonnanee  Bernoise* 

Nous,  TAvoyer  Petit  et  Grand  Conseil  de  la  ville  et  républi- 
quede  Berne,  très-noble,  cher  et  féal  bailli ,  salut  !  .  . 

A  l'humble  requête  de  la  ville  de  Lausanne,  Nous  Qvons  bien 
voulu  lui  concéder  et  abandonner  gracieusement  le  droik  d'eaux 
et  de  coiirs  d'eaux  qui  p^ous  appartenait  à  titre  de  dj?oii.de 
Haute  Régale  dans  l'étendue  du  DisCrict  sur  lequel  nous  lui 
avons  accordé  la  juridiction ,  néanmoins  au^  conditions  et  ré- 
servée suivantes  : 

1/  Qne  les  eaux  qui  servent  à  l'usage,  des  fonds  de  notre  do* 
maine  ne  pourront  sous  aucun  prétexte  être  déU)urnées,  dimi- 
nuées ou  distraites  i  et  que  toutes  les  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  à  leur  occasion,  ^  seront,  susceptibles  d'être  portées  .par 
voie  d'appel  jusqu'à  la  plus  haute  instance,  comme  regardant 
le  domaine  (fu.souveraixi. 

2.  Que  tous  les  artifices  et  rouages  actueMement  eixiatants 
doivent  être  maintenus  dans  la  paisible  po^ession  de. tous  les 
droits  qui  leur  sont  assurés  par  titres  et  légitime,  usage. 

3.  Que  tous  les** particuliers  et  propriétaires  de  fonds  qui 
possèdent,  par  titre  ou  par  usage  légitime,  quelque  droit  dfir- 
rigation',  doivent  demeurer  en  paisible  jOuissance.de  leur  pro- 
priété, sur  le  même  pied  qu'ils  en  ont  usé  jusqu'ici. . 

4.  Que  la  ville  ne  pourra  accorder  aucune  nouvelle  conces- 
sion  pour  artifices  »  rouages  ou  arrosages ,  sans.;  avoir  fait 
auparavant  une  publication  aux  lins  que  ceux  qui  ont  <^}à 


aetuellemenC  des. droits  sur  ces  eaux  puissent  alléguer  kurs 
iBoy«ns  d'opf^osition ,  s*ils  en  ont. 

&*  Que  la  ville  de  Lausanne  ne  puisse  se  prévaloir  des  pré- 
sentes pour  accorder  aucun,  droit  qui  seraii  préjudiciable  k  ceux 
déjà  existants. 

Ce  que  votre  noble  Seigneurie  communiquera  à  la  ville ,  en 
lui  faisant  savoir  que  nous  avons  chargé  nos  chers  co-sénaleurs 
les  Seigneurs  trésoriers  du  Pays-de-Yaud  et  Bannerels ,  de  faire 
instrumenter  et  expédier  en  conséquence  l'acte  d'inféodation 
en  sa  faveur. 

Dieu  soit  avec  vous. 

Donné  ce  .19  juin  1793. 

Pour  traduction  expédiée  sous  le  sceau  du  trés-noble  et  ma- 
gnitique  Seigneur  bailli  d'Erlach^  baron  de  Spiez,  près  la  signa- 
ture du  secrétaire  bailtivaldu  château  de  Lausanne  ,  ce  22  juin 
1793-  J.Caulù. 


C*é(ait  en  1793  que  ces  rédactions  avaient  lieu,  c'est*à-dire 
h  une  époque  de  civilisation  générale.  La  ville  de  Lausanne 
était  obligée  de  faire  humble  requête  à  ses.  maîtres  de  Borne» 
comme  on  vient  de  le  lire»  et  on  lui  répondait  par  le  rappel  de 
haute  régale  des  souverains  seigneurs  du  Pays-de-Vaud ,  qui  se 
disaient  nobles,  magnifiques,  sénateurs»  bannerets,  etc.  etc.  On 
ue  saurait  faire  revivre  de  telles  relations.  Quant,  au  fond  »  on 
doit  reconnaître  que  celte  ordonnance  renferme  le  germe  d'un 
progrès  dont  on  ressent  encore  les  avantages. 

Les  eaux  du  Flon  avaient  été  une  cause  incessante  de  diffi- 
cultés entre  Tévéque  et  la  ville»  anciennement»  et  ensuite  entre 
le  bailli  de  Berne  et  les  conseils  de  Lausanne.  Dès  lors  tout  a 
pris  une  marcheiplus:  facile  et  plus  régulière. 
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Défis  noire  niiiBér0  ém  I*'  septembre/  ptf^  213|  on  lit  : 
<K  Ouï  le  défcMiseur  de  Taccusé ,  ete«  »  Nous  oatipièieroDs^ee 
passage  en  disiiai  que  le  détfeii6e«r^  M'  Rogivue»  atétèenienndu 
ei  qu'il  a  dét^avé  avoir  refu^  son  concours  à  Tacie  de  recoui^ 
inierjeié^  et  paraître'  par  déférence  pour  la  cour. 


▲VIS. 

La  S""  année  de  la  souscription,  aa  Jounuml  des 
tribunaux  a  commencé  au  l***"  mai  1855  et  finira  au 
30  avril  1856.  —  Le  prix  de  Fabonnement  a  été 
fixé  à  dix  francs,  et  il  est  à  acquitter  depuis,  la  fin 
du  1^'  semestre ,  ainsi  que  le  porte  Finscription  en 
tête  de  chaque  numéro.  MM.  les  abonnés  qui  n'ont 
pas  encore  envoyé  le  prix  de  Tannée  courante,  sont 
priés  de  vouloir  faire  acquitter  eette  petile  valeur; 
ceux  qai  préfèrent  une  demande  en  rémbourserttent 
par  la  poste  sont  prévenus  qu'elle  aura  lieu  avec 
Pun  des  prochains  numéros. 


Lf  rééaettut,  L:  Pblii»,  avocat. 


LAUSANNE.  —  lUfi  DE  F.  BLANCHAND» 


III-  ANNÉE.  N*  iï.  !•'  NOVEMBRE  iS55. 

■ 

JOURNAL  DES   TRIBUMUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE, 

PARAISSANT  I*B  1*'  «T  LE  16  DB  CHAQUE  MOIS. 


Gfaaque  AntÈét  pour  le  ionnial  «onaeDce  «u  4*'  mii  ^et  fi^iUu  30.«vril 
de  r«ni9ée  ^uitmi^.  *^  Le  pra  4^  Tabonnement  est  de  dU  fraBes 
par  an  payables  à  la  fin  du  l" semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  aa  moins.  —  On  s'abonne  k  Lausanne  ,  chez  M' 
père ,  avocat.  -^  Ltllres  et  argon^  irm 


AVIS- 

«.  La  5^  année  de  la  souscription  au  Journal  des 
tribunaux  a  commencé  au  1*'  mai  1855  et  finira  au 
50  avril  1856.  —  Le  prix  de  l'abonnement  à  été 
fixé  à  dix  francs ,  et  il  est  à  acquitter  depuis  la  fin 
du  4''''  semestre ,  ain^  que  le  porte  rinscription  en 
tête  de  chaque  numéro,  MM.  les  abonnés  qui  n'ont 
pas  encore  envoyé  le  prix  de  Tannée  courante,  sont 
priés  de  vouloir  faire  acquitter  cette  petite  valeur; 
ceux  qui  préfèrent  une  demande  en  remboursement 
par  la  poste  sont  prévenus  qu'elle  aura  lieu  avec 
l'un  des  prochains  TMiméros. 
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QUBSTION  Dl  FaBDVE  Iff  tfATlèsiS  DE  RECOCmS  SUR  EXPROPRIATION 
EN  VERTU  DE  LA  LOI  FIÉD^RALE. 

Jusqu'ici ,  lorsqu'il  y  avait  un  recours  contre  la  taxe  de  ia 
commission  »  sur  le  vu  du  recours,  de  la  réponse  au  recours  et 
des  pièces  produites  ,  le  tribunal  fédéral  décidait  s'il  y  avait 
lieu  ou  non  à  plus  ample  informé.  Gomme  on  le  verra  par 
l'arrêt  qui  suit /quelques  particuliers  recourants  ont  pensé 
qu'on  pourrait  changer  eeite  marohe  etinirfiduijre  eeUe  qui  est 
prescrite  par  le  code  de  procédure,  civile  fédérale  pour  les  cas 
«rdinaires;  sur  la  réponse  produite  par  la  Compagnie  de  l'ouest 
à  leur  recours,  ils  ont  4om  déposé  une  demande  à  preuve  cir- 
constanciée, sorte  de  procédé  interlocutoire,  en  mains  du  juge 
d'instruction  auquel  le  recours  était  renvoyé.  La  Compagnie  a 
fait  opposition  à  cette  forme  de  procédure.  La  décision  du  juge 
d'instruction  intervenue  pourra  être  portée  en  appel  devant  le 
tribunal  fédéral. 

Tribunal  fédérai. 

Recours  Grenier,  Goudoux  et  Régis  contre  ia  Compagnie  de 
l'ouest. 

Ordonnance  : 
Nous,  membre  du  tribunal  fédéral,  conunîs  suivant  lettre 
de  M'  la  président  du  7  juillet  185B,  j^je  d'instruction  dans 
1  instance  en  recours  formée  par  MM.  Grenier,  Gondoux  et 
Régis  contre  la  Compagnie  de  l'ouedt  et  les  décisions  les  con- 
cenianide  la  commisston  fédérale  d'estimation. 

Vu  les  demandes  à  preuves  de  MM.  Grenier,  Gondoux  et 
Régis  du  11  août  1855. 

Vu  la  détermination  de  la  Compagnie  dé  Pouc8t  sur  les  dites 
demandes  à  preuves  du  5  septembre  suivant- 
Vu  la  loi  fédérale  sur  ia  procédure  à  suivre  par  devant  le 
tribunal  fédéral  en  matière  civile,  chapitre  II,  procédure  pro- 
batoire.  ^ 
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'  Vu  les  art.  37,  38,  39,  40  et  35  §  2  dé  la  loi  fédérale  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  du  1*'  mai  18tS0. 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison  et  de  Tensemble 
de  ces  dispositions  que  la  procédure  à  suivre  en  matière  d'ei- 
propriatiou  est,  ce  qui  devait  d'ailleurs  nécessairement  être, 
une  procédure  essentiellement  spéciale  el  sommaire; 

Que  le  but  et  Tobjet  de  cette  procédure  supposent  nécessai- 
rement et  principalement  une  estimation  à  faire,  pourquoi  le 
législateur  y  a  introduit ,  dans  le  cas  où  les  parties  n'ont  pu 
s'entendre  par  les  voies  amiables ,  un  élément  spécial  et  pro- 
pre à  cette  procédure,  une  commission  d'estimation  qui  statue 
en  premier  ressort,  sauf  recours  au  tribunal  fédéral,  et  dont  la 
manière  de  procéder  est  déterminée  par  un  règlement  du  22 
avril  1854. 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de  ce  règlement  que 
la  commission  d'estimation  n'est  nullement  astreinte  aux  formes 
de  là  procédure  et  de  la  nature  même  de  son  mandat,  qu'elle 
doit  procéder  librement  et  se  renseigner  ainsi  et  comme  elle  le 
croit  le  plus  convenable. 

Considérant,  dès  lors,  que  l'estimation  de  la  commission 
doit,  en  cas  de  recours  devant  le  tribunal  fédéral,  être  consi- 
dérée comme  la  pièce  principale;  que  cela  est  si  vrai  que,  dans 
la  règle;  le  tribunal  fédéral  juge  en  prenant  pour  base  Tavis  de 
la  commission  d'estimation,  art.  37  de  la  loi  du  1*'  mai  1860  ; 

Que  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  il  le  juge  nécessaire  que  le 
tribunal  peut  ordonner  une  nouvelle  enquête. 

Considérant  qu'il  résulte  textuellement  de  l'art.  40  que  les 
formes  générales  de  la  procédure  ne  doivent  être  suivies  que 
dans  les  cas  où  la  loi  sur  l'expropriation  ne  renferme  pas  des 
dispositions  spéciales; 

Que  les  dispositions  ci>dessus  visées^  excluent  par  devant  le 
juge  d'instruction ,  en  matière  de  recours  sur  expropriation , 
î'applicalion  et  l'emploi  des  procédures  probatoires  énumérées 
et  réglées  dans  le  chapitre  II  de  la  loi  sur  la  procédure  civile, 
sauf  et  réservée  la  faculté  qui  appartient  au  tribunal  fédéral  seul, 
en  vertu  de  l'art.  37  de  la  loi. 
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Paf  06$  motifs,  disons  el  prononçons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ac-* 
tadt^meot  à  s'arrêter  aux  préparatoires  demandés  par  MM.  Gre- 
oi4r>  Goiidoux  et  Régis  »  déclarons  close  l'instruction  de  là 
cause,  prononçons  <)ue  la  procédure  et.  la  présente  ordo^nnance 
seront  transmises  à  U'  le  président  du  tribunal  fédéral,  et 
qu'une  copie  de  notre  ordonnance  sera  envoyée  à  chacune  des 
parties,  en  la  personne  de  MM.  leurs  avocats  Rocb  et  Guisan. 

Fait  et  donné  à  Genève  »  le  11  octobre  1855. 

/.-/.  Caètoldù 


De  la  eoiitraliite  par  eorps. 

Audience  du  47  octobre  4855. 

Comparaît  le  sieur  Despond  >  commis  du  procureur  Oubrit» 
à  Lausanne  »  celui-ci  agissant  au  nom  de  Oillemaon^  à  Rhein- 
feJden.  Il  expose  que  par  exploit  du  28  juillet  1865  il  a  fait 
assigner,  pour  obtenir  la  contrainte  par  corps,  le  sieur  Dentan  ; 
qu'un  sursis  a  été  fait  entre  les  parties  (celles-ci  devant  repa- 
raître à  l'audience  de  ce  jour).  L'ordonnance  de  contrainte  est 
requise  en  vertu  d'un  acte  de  défaut  de  biens  délivré  le  7  mai 
lâ85  par  l'huissier  exploitant  de  ce  cercle.  Dentan  a  prévenu 
le  juge  de  paix  qu'il  ne  pouvait  se  présenter  à  l'audience^  mais 
qu*il  s'opposait  à  la  demande  présentée  par  le  motif  que  la  va- 
leur de  sa  dette  est  inférieure  à  50  fr.  ancienne  monnaie,  soit 
72  fr.  46  cent.  Il  offre  du  reste  de  payer  par  fractions  la  somme 
due,  sans  être  chargé  des  frais. 

Sur  quoi  le  juge  a  vu  : 

Que,  par  jugement  du  22  janvier  1855,  Dentan  a  été  con- 
damné à  payer  à  Diilemann  54  fr.  90  c.  pour  prix  de  marchan- 
dises ; 

Qu'en  vertu  du  même  jugement  il  devait  payer  les  frais  ré- 
glés à  14  fr.  50  c.  et  les  dépens  fixés  à  4  fr.  80  c.  ; 

Qu'il  a  été  poursuivi  dans  ses  biens,  qu'un  acte  de  défaut  de 
biens  a  été  délivré  contre  lui  et  que  les  frais  de  toute  la  pour- 
suite ont  été  réglés  par  le  juge  à  7  fr.  65  c.  ; 
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Qu'aujourd'hui  Dubrti  agissant  au  nom  de  DîII«mann'pour 
être  payé  du  capital  primitif  et  des  accessoires^  y  compris  Vio^ 
térèt  dès  la  demande  juridique,  requiert  du  juge  de  paix  une 
ordonnance  de  contrainte  par  corps,  attendu  que  par  la  cumu*» 
lation  de  ces  valeurs  la  somme  entière  se  monte  actuellement  à 
une  somme  supérieure  à  KO  fr.  anciens,  soit  73  fr.  46  c.  ; 

Que  la  question  à  juger  est  donc  celte  de  savoir  si ,  pour 
obtenir  la  contrainte  par  corps ,  le  créancier  au  bénéice  d'un 
titre  inférieur  à  72  fr.  46  c.  est  fondé  à  eumoler  avee  le  capital 
primitif  de  Tobligation  les  frais  et  accesacNPes. 

Le  juge  appréciant  le^  moyens  allégués  et  considérant  x 

Que  les  obligaciens  n'affectent  en  général  que  les  biens  du 
débiteur; 

Que  les  droits  du  créancier  ne  peuvent  être  poursuivis  sur  la 
personne  du  débiteur  que  dans  les  cas  où  ta  loi  autorise  eette 
voie  d'exéeuiion  ; 

Que  la  contrainte  par  corps  étant  un  moyen  rigoureux,  les 
dispositions  qui  en  permettent  rexereiee  doivent  être  inter- 
prétées d'une  manière  restrictive  ; 

Qu'en  permettant  l'exercice  de  ia  contrainte  par  corps  en 
vertu  d'une  obligation  inférienre  à  SO  fr.  ancienne  monnaie 
fité  par  l'art.  1547  du  code  civil,  c'est  interpréter  la  loi  d'une 
manière  extensive  ; 

Qu'une  pareille  inlerprétation  est  inadmissible  lorsqu'il  s'agit 
de  restreindre  le  domaine  de  la  liberté  individnelle; 

Que  sans  vouloir  assimiler  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile  avec  la  priv9tion  de  la  liberté  en  matière  pénale,  on 
doit  cependant  reconnaître  qu'il  y  a  de  Tanelogie  entr'elU^par 
leurs  effets  et  par  leur  caractère  ; 

Que  si  le  droit  du  eréanoier  revêt  une  existence  matérielle 
au  moment  de  la  création  du  titre ,  c'est  aussi  è  ce  moment  là 
que  l'obligation  du  débiteur  prend  naissance  et  qii'il  doit  en 
oonnaitre  d'avance  la  limite  ; 

Qu'en  se  reconnaissant  obligé  pour  une  valeur  de  50  fr.  an- 
ciens le  débiteur  sfit  que  son  patrimoine  seul  devient  le  gage 
dp  eréanoier;. 
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Qu'eD  contractant  une  pareille  obligation  jl  doit  avoir  la  ga*- 
rantie  qu'il  ne  sera  pas  atteint  dans  sa  personne; 

Que  de  son  côté  le  créancier  sait  qu'il  ne  pourra  exercer  la 
contrainte  par  corps  contre  son  débiteur  en  cas  de  non  paie> 
ment; 

Que  le  système  du  procureur  Dubrit  aurait  pour  résultat  de 
tromper  le  débiteur  sur  les  conséquences  de  son  obligation  ; 

Qu'eu  permettant  de  cumuler  les  aecessoires  avec  le  capital 
primitif  pour  arriver  à  la  contrainte  par  corps»  on  aggrave  con- 
sidérablement la  position  du  débiteur  par  un  fait  postérieur  k 
la  création  du  titre  et  que'  l'obligé  u'a  pu  prévoir  ; 

Qu'une  telle  surprise  constitue  un  acte  contraire  aux  princi- 
pes d'ordre  public  qui  nous  régissent; 

Qu'il  n'existerait  plus  aucune  proportion  entre  la  modicité 
de  la  dette  et  là  rigueur  de  la  poursuite; 

Que  tout  en  devant  protéger  l'intérêt  du  créancier,  le  juge 
ne  peut  accorder  à  rcxercice  de  son  droit  une  étendue  plus 
grande  que  celle  qui  dérive  de  l'obligation  ; 

Que  l'admission  d'une  interprétation  extensive  aurait  encore 
pour  effet  de  détruire  l'exception  consacrée  par  la  loi  et  pour- 
rait soumettre  tous  les  débiteurs  à  la  contrainte  par  corps; 
qu'elle  ne  dépendrait  plus  que  du  règlement  plus  ou  moins 
sévère  des  frais  et  de  l'ardeur  de  la  poursuite  ; 

Qu'on  peut  attribuer,  en  partie  du  moins,  à  celte  interpré- 
tation l'augmentation  des  contraintes  par  corps  obttrnues depuis 
un  certain  laps  de  temps; 

Qu'un  tel  fait  ne  saurait  échapper  à  l'appréciation  du  juge 
lorsqu'il  s^agit  d'appliquer  la  loi; 

Que  le  législateur  n'a  pu  considérer  les  frais  faits  pour  obte- 
nir paiement  d'une  valeur  inférieure  à  50  fr.  comme  créant  le 
droit  rigoureux  de  poursuivre  non  seulement  les  biens ,  mais 
encore  la  personne  du  débiteur; 

Que  les  frais  et  intérêts  ne  sont  considérés  que  comme  uii 
aceessorre  du  capital  ; 

Que  ce  principe  est  de  droit  commun  et  qu'il  ressort  du  reste 
de  plusieurs  dispositions  de  nos  lois ,  notamment  de  celle  qui 
sert  à  fixer  la  compétence  des  tribunaux; 
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Qu'il  est  difficile  de  concilier  avec  ce  principe  le  système 
proposé  dans  la  cause  par  le  représenlanC  du  créancier; 

Que  si  l'intérêt  générai  exige  encore  le  maintien  de  la  con- 
trainte par  corps»  il  exige  d'autant  plus  que  son  exécution 
reste  dans  les  limites  expresses  de  la  loi. 

Par  ces  motifs»  le  juge  refuse  l'ordonnance  de  contrainte. 

Le  créancier  reste  chargé  des  frais  réglés  à  5  fr.  76  c. 

La  décision  ci-dessus  a  été  communiquée  aux  parties  le  23 
octobre  185S»  avec  l'avis  qu'elles  peuvent  se  pourvoir  en  cas- 
sation dans  le  délai  légal. 


Quelques  notes. 

1.  Les  contraintes  par  corps  étaient  fort  rares  ifr  y  alO  ans 
et  plus^  dans  le  canton  de  Vaod.  Aojourd'hoi  le  nombre  de  ees 
moyens  de  poursuite  va  en  augmentant  sensiblement.  Voici 
ce  qui  se  passe  à  Lansanne  depuis  5  ans  •: 

Eh  1851 ,  30  contraintes. 

£ni8S2»  39  » 

En  1853,  "     49  !0 

En  1854,  40  9 

En  1855,  il  y  en  avait  déjè  50  au  10  ottobre. 

2.  Ce  mouvement  est  à  suivre  et  à  étudier;  il  serait  précieux 
de  savoir  si,  en  Jdnale,  les  débiteurs  ont  mieux  payé  ou  si  seur 
lement  le  créancier  a  réussi  chèrement  à  empêcher  son  débi- 
teur de  travailler. 

3.  Dans  quelques  anciens  codes  le  débiteur  insolvable  ra- 
chetait sa  dette  par  son  travail  comme  domestique  ou  comme 
ouvrier  chez  son  créancier.  7  ans  était  le  maximum  de  cet  assu- 
jettissement chez  les  Hébreux. 

4.  Il  serait  utile  aussi  de  savoir  quelle  est  la  qualité  et  la 
nature  des  titres  en  vertu  desquels  on  obtient  ces  actes  de  con- 
trainte. 
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Fr»$l«iae  notariale. 

JL'e^ptdiiion  de  la  réemption  peut-elle  être  faite  $ur  papier 
non  timbré  ? 

La  question  se  réduit  simplement  à  savoir  «i  la  réemption 
peut  être  rangée  parmi  les  actes  concernant  la  poursuite  pour 
dette,  puisque  la  loi  annuelle  sur  l'impôt  excepte  de  l'emploi 
du  timbre  les  actes  de  cette  nature  (loi  du  3  juin  1^4,  art.  15). 

La  réemption  peut  être  définie  un  acte  par  lequel  h  déten- 
teur ou  le  droit-ayant  du  détenteur  des  immeubles  expropriés 
rentre  en  possession  de  ceux-ci^  soit  en  acquittant  la  dette  qui  a 
fondé  l'instance,  soit  en  faisant  revivre  le  titre  ,  comme  si  l'ex- 
propriation n'avait  pas  été  faite, 

'  La  réemption  tcnnioe  ainsi  la  poursuite  .et  TaonoU.  Or» 
Taete  qui  iierminé  la  poursuite  fait  aussi  bi^o  partie  de  o^lle-ci 
que  le  premier  acte  qui  la  commence  /c'est  pour  cela  que  ces 
divers  actes  sont  consaerés  et  réglés  par  une  seule  elmèm^  loi. 

Le  tribunal  MPtooal»  admettant  cette  opinion»  cistatlé  encore 
bien  plus  loin  dans  l'application  de  ce  princijMt»  eo  rangeant 
au  nombre  des  actes  de  la  poursuite  le  retrait  des  créanciers, 
<r  Considérant  que  la  poursuite  juridique  s'étend  dès  le  pre- 
2>  mier  acte  de  la  ^sie  jusqu'au  moment  où  tous  les  droits  re- 
D  latifs  à  la  propriété  de  l'immeuble  saisi  et  ceux  dérivant  de 
D  la  saisie  sont  liquidés,  etc.,  etc.  »  (Sentence  du  9  mars 
1848). 

Une  fois  la  réemption  admise  au  nombre  des  actes  de  la 
poursuite  pour  dette,  il  est  évident  que  l'exception  qui  dispense 
ces  derniers  de  l'emploi  du  timbre  lui  est  applicable.  D'ailleurs 
les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  à  protéger  le  débi- 
teur poursuivi  en  le  libérant  de  l'impôt  du  timbre,  existent 
également  pour  tous  les  actes  relatifs  à  la  poursuite  ,  aussi  bien 
pour  la  réemption  qui  la  finit  que  pour  le  premier  acte  de  la 
saisie  qui  la  commencé.  Aussi,  est-ce  sans  doute  dans  ce  but  et 
avec  intention  que  la  loi  emploie  dans  son  exception  l'expres- 
sion élastique:  les  actes. coneemnnt  la  poursuite. 

Cette  interprétation  est  aussi  conforme  à  la  loi  du  25  mai 
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1884^  sar  la  perception  du  droit  de  mutation ,  laquelle  exige 
que  toute  réemplion,  abandon,  remise  ou  cession  de  rèveati* 
ture  on  d'acte  d'adjudication  juridique  soit  tran^rit  en  entier 
sur  l'acte  même  ou  y  soit  annexé  par  forme  d'allonge,  $€u$ peine 
de  nulHié,  Or,  il  est  évident  que  la  révestiture  ou  Ta^iudication 
devant  être  faite  d'a|[»rés  la  loi  citée  do  3  juin  18K4,  sur  papier 
non  Mibréi  la  réemptioo  ou  les  autres  actes  énuméréa  qui  doi* 
▼em  être  transcrits  an  pied  ne  peuvent  pas  être,  non  pins  que 
l'allonge,  sur  papier  d'une  autre  nature. 

Il  nous  parait  donc  évident  »  malgré  l'opinion  inverse  de 
quelques-uns  de  nos  honorables  collègues,  qu'ensuite  de  la 
nouvelle  exception  itabUe  par  la  loi  aur  Tifiiiiêt,  l'expédition 
de  la  réemption  peut  être  faite  sur  papier  non  timbré,  mais  à 
condition  que  là  réemption  soit  stipulée  dans  le  délai  légal , 
car  les  actes  de  vente  ou  d'abandon  que  des  créanciers  consen- 
tent quelquefois  à  faire  à  Igura  débiteurs,  après  l'expiration  du 
délai,  moyennant  leur  paiement  intégral,  actes  que  quelques 
notaires  intitulent  très-improprement  do  nom  de  rif€m|i«Km,  ne 
peuvent  certainement  pas  rentrer  dans  Texeepiion. 

Peut-être  sertfft^il  nécessaire  que  le  département  des  finan- 
ces  donnât  des  directions  sur  cette  question  ? 

Z.  Jlf  •*,  notaire. 


Nous  pensons  que  W  le  notaire  M***  a  présenté  très-claire- 
ment des  idées  très-justes  qu'il  serait  inutile  de  développer, 
nous  nous  bornerons  à  faire  observer ,  pour  compléter  l'article , 
qu'il  s'introduit  asaes  généralement  dang  le  Canton  l'usage  de 
rédiger  sur  papier  libre  ie4  actes  de  vente  d'immeuble  dont  la 
valeur  est  en-dessQu$  de  100  fféd.  l<es  notaires  qui  se  croient 
autorisés  à  cette  innovation  se  tondent  sur  Tartieie  6  de  la  loi 
actuelle  sur  le  timbre,  elle  est  du  %i  novembre  i850. 

Voici  le  texte  : 

Art.  6.  En  dérogation  aux  Sga,  6  ,  c  étende  Tarticte  précédent, 
sont  exceptés  dé  l'impôt  du  timbre  : 
m)  Tous  les  aetes  eonoerawit  des  objet»  d\iiie  valeur  n'excédant  pas 
100  fr. ,  à  rexception  de  ceux  qui  sont  énumérés  à  l'art.  7 ,  etCi 
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Ces  cbangoments  dans  lies  usages  admis  et  ces  petites  éeonc- 
mies  de  papier  timbré  nous  paraissent  présenter  plus  de  danger 
que  d'utilité.  Il  nous  semblait  bien  que  tOMtce  qui  concerne  la 
propriété  immobilière  fût  placé  sous  une  seule  règle  aussi  peu 
variable  que  possible.  Dans  quelques  années .  )e  propriétaire 
d'un  immeuble  d'une  valeur  en^dessous  de  100  Tranes  et  por- 
teur d'un,  acte  d'acquis  sur  papier  libre  pourrait  être  obligé  de 
compléter  son  acte  par  la  constatation  qu'à  sa  date  le  papier 
timbré  n'était  pas  nécessaire* 


MlBee  d'an  Jase  de  paix. 

COUR   DE   CASSATION   CIVILE. 

Du  30  août  4855. 
Présidence  de  M' Martinet. 

Pierre-Abram  Baatard,  à  Démoret»  tant  en  son  nom  qu'en 
celui  de  Jean-Louis  Baatard  son  frère ,  recourt  eontre  la  sen- 
tence de  Tassesseur  vice- président  de  la  justice.de  paix  du 
cercle  de  MoUondios,  en  date  du  7  juillet  18K5/ rendue  dans 
sa  cause  contre  Pierre-Abram  Perrin ,  à  Gbavannes-le-Chène. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  qu'après  une  saisie  abandonnée» 
Pierre-Abram  Perrin  a  intenté  action  aux  frères  Baatard  et  a 
conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  qu'ils  sont  ses  débiteurs  et  doi- 
vent lui  faire  paiement  de  la  somme  de  72  fr.  ^  qu'ils  lui  doi- 
vent en  vertu  de  procès-verbal  de  mise  du  10  juin  1854  ; 

Que  les  défendeurs  ont  conclu  à  libération  de  ces  conclusions 
et  ont  opposé  à  cette  réclamation  un  compte  pour  journées 
faites  en  faveur  du  demandeur; 

Que  l'assesseur  juge  a  constaté  en  fait  que  le  demandeur 
Perrin  a  fait  opérer  le  10  juin  1854  une  mise  publique  des  ré- 
coltes pendantes  en  fourrage  et  graine  qu'il  possédait  à  Cba- 
V4innes>  suivant  les  conditions,  exprimées  dans  le  procès- 
verbal  ; 


SIS 

Que  ee  procès- verbal  de  mise  eonMalo  qu'A bram  Daniel  Baa* 
tard  a  eu  Téchute  du  fonds  dit  au  Chancy  pour  le  prix  de 
72  fr.  50; 

Qu'il  résulte  de  rinstruelion  du  procès  que  l'échute  a  été  li- 
bérée quelques  jours  après  la  mise  aux  fils  d'Abram -Daniel 
Baatard  »  défendeurs  actuels  ', 

Que  les  défendeurs  n'ont  pas  nié  d'avoir  reçu  la  récoitt;, 
mais  ont  opposé  à  cette  réclamation  un  compte  de  journées  ; 

Qu'ils  prétendent  qu'ils  seraient  eonveous  avec  Perrin  d'un 
autre  prix  que  de  celui  indiqué  au  pied  de  l'échule»  duquel  ils 
ne  peuvent  prendre  la  valeur,  et  qu'ils  n'ont  pas  apposé  le  bon 
en  toutes  lettres  de  la  valeur  objet  du  procès  ; 

Que  considérsant  en  droit  que  celui  qui  se  prétend  libéré  doit 
prouver  l'extinction  de  son  o^bligation,  art*  072  du  code  civil; 

Que  malgré  l'absence  du  bon  pour ,  on  doit  néanmoins  con- 
clure que  le  prix  du  fonds  amodié  est  déterminé  par  la  somme 
de  72  ïr.  60  indiquée  au  pied  de  l'échute  ; 

Que  les  prétentions  des  défendeurs  ne  peuvent  être  opposées 
à  la  réclamation  de  Perrin»  et  qu'en  outre  n'ayant  pas  établi  au 
procès  qu'elle  ait  été  réellement  payée»  ils  en  doivent  le  prix» 
soit  72  fr.  KO; 

Que  le  juge  a  accordé  à  Perrin  ses  conclusions»  que  les  frères 
Baatard  recourent  centre  ce  jugement  par  deux  moyens  »  dont 
l'un  tend  à  la  nullité ei  l'autre  à  la  réforme. 

Délibérant  en  premier  lieu  sur  le  moyen  de  nullité  qui  con 
siste  à  dire  qu'il  n'y  a  aucune  preuve  requise»  aucune  instruc- 
tion autre  que  les  déclarations  et  ayeiix  des  parties»  et  que  le 
juge  a  condamné  Baatard  par  des  considérants  de  dr(>it»  alors 
que  le  droit  ne  doit  être  appliqué  qu'à  des  faits  conslaets  ;  que  » 
dès  lors»  il  y  a  lieu  à  nullité  en  vertu  de  l'art.  405  §  6  du  code 
de  procédure  civile  : 

Considérant  que  le  juge  n'a  pas  résolu»  dans  son  jugement  » 
ce  qui  a  trait  aux  journées  faites  par  les  frères  Baatard  pour  le 
compte  de  Perrin  ; 

Que  le  défaut  de  solution  de  ce  fait  a  conduit  le  juge  à  éta- 
blir dans  son  considérant  n^  6  que  les  prétentions  des  défen- 
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deurs  ne  pouyaient  être  opposées  k  la  réclamation  du  deban- 
deur. 

Considérant  que  la  réclamation  de  Pcrrin  reposait  non  sur  un 
titre  propre  à  saisir ,  mais  sur  un  procès- yerbal  démise  au  pied 
duquel  les  défendeurs  m'avaient  pas  apposé  ie  bon  pour; 

Qu'à  supposer  que  ces  prétentions  des  défendeurs  pussent 
être  opposées  à  la  réelaroation  du  demandeur  ^  comme  le  juge 
n'a  pas  statué  sur  le  compte  des  journées  faites  par  lesr  frères 
Baatard  pour  Perrio»  la  cour  de  cassation  n'aurait  auoujie  base 
pour  réformer  le  jugement  sur  ee  point  et  staluer  sur  la  eom-- 
pensation. 

La  cour  admet  ee  moyen  de  nullité  par  ce  seul  motif  que  le 
juge  n'a  pas  établi  et  statué  sur  des  faits  essentiels  de  la>oanse 
et  en  ce  sens  qu'il  devra  établir  la  valeur  des  fmrétentions  des 
défendeurs  et  statuer  sur  les  dites  prétentions,  soit  enjes  ad- 
mettant, soit  en  les  rejetant. 

Il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  à  s'occuper  du  moyen  de  réforme* 

En  conséquence  la  cour  de  cassation  admet  le  recours ,  an- 
nule la  partie  de  la  sentence  qui  a  trait  aux  prétentions  des  frè«< 
res  Baatard,  renvoie  l'affaire  au  juge  de  paix  de  Mollondins  pour 
qu'il  instruise  et  prononce  sur  la  valeur  des  dites  prétentions, 
décide  que  les  frais  dd  premier  jugement  seront  alloués  par  le 
jugement  qui  tntervieiidra  et  condamne  Pierre^Abram  Perrin 
aux  dépens  de  cassation. 


Il  sort-de  cet  arrêt  un  enseignement  utile  pour  les  juges  de 
paix.  Us  doivent  établir  avec  soin  tous  les  faits  et  décider  toutes 
les  questions. 


847    , 
8«ii«eM«e  de  luff^  4e  p«lx« 

COUR   DE    CASSATION   CIVILE. 

â9  août  18tS5. 
Présideooe  de  M' Martinet. 

Jean-Daniel  Dubois»  h  Henniez»  recourt  contre  la  sentence 
rendue  le  6  juillet  1855^  par  le  juj;e  de  paii  de  Granges,  dans 
la  cause  qui  le  divise  d'avec  la  régie  de  la  commune  d'Hen- 
niez. 

L'audience  est  publique. 

Il  çst  fait  ieclure  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant ,  la  cour  a  vu  que  Jean-Daniel  Dubois  a  intenté 
action  à  la  régie  de  la  commune  d'Henniez  et  a  conclu  à  ce  qu^ii 
soit  propoucé  qu'elle  doit  régler  compte  avec  lui  et  lui  payer 
la  somme  de  100  fr.  SO; 

Qu'il  a  demandé  à  prouver  le  bien  fondé  de  son  compte  par 
la  production  des  registres  de  ia  commune  d'Henniez,  et  au 
besoin  par  témoins  s'il  nfi  résultait  pas  de  ces  livres  une  preuve 
complète  en  sa  faveur; 

Que  les  régisseurs  de  la  commune  d'Henniez  ont  conclu  à 
libération  des  conclusions  susmentionnées  ei  ont  produit  un 
passé  expédient  en  date  du  8  juin,  signé  Jean -Daniel  Dubois, 
inscrit  au  dos  d*une  citation  du  4  juin  portant  les  mêmes  con- 
clusions que  celles  énoncées  ci-dessus  par  le  demandeur,  et 
se  sont  «s  conséquence  opposés  à  toute  autce  preuve  contre 
l'acte  produit  ; 

Que,  passant  au  jugement,  le  juge  de  paix  a  vu  en  fait  que  le 
8  juin  18S5  Jean-Daniel  Dubois  a  passé  expédient  au  dos 
d'un  mandat  de  citation  portant  les  conclusions  suivantes  : 

Que  la  régie  d'Henniez  doit  lui  faire  prompt  paiement  de  la 
somme  de  100  fr.  50  pour  solde ,  sauf  erreur  ou  omission  ; 
que  Dubois  n'a  point  indiqué  d'erreur  ni  contesté  son  passé 
expédient;  qu'en  droit  le  juge  a^  vu  l'art.  974  du  code  civil, 
admis  les  conclusions  libératoires  des  défendeurs  avec  dépens;^ 
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Que  Dubois  recourt  contre  ce  jugement  par  deux  moyens, 
dont  le  premier  tend  à  la  nullité  ei  le  second  à  la  réforme. 

Délibérant  sur  le  premier  moyen  de  nullité ,  qui  consiste  à 
dire  qu'il  a  été  fait  dans  le  jugement  une  violation  des  arti- 
cles 106,  289,  290,  179  et  suivants  du  code  de  procédure 
civile,  et  une  fausse  application  de  Tarticle  974  du  code  civil  ; 
qu*en  conséquence  le  jugement  doit  être  annulé  en  vertu  de 
l'art.  405  §  6  du  code  de  procédure  civile  : 

Considérant  que  la  régie  de  la  commune  d'Henniez  avait 
conclu  à  libération  des  conclusions  du  demandeur,  et,  qu'en 
outre,  eu  vertu  du  passé  expédient  du  8  juin,  elle  s'opposait  à 
toute  |freuve  qui  aurait  été  entreprise  contre  cet  acte  ; 

Qu'il  y  avait  donc  lieu  à  ce  que  le  juge  prononçât  sur  l'inci- 
dent relatif  à  la  demande  à  preuve  faite  par  le  demandeur  et 
liquidât  en  premier  lieu  celte  question. 

Considérant  que  si  la  régie  d'Henniez  voulait  opposer ie  passé 
expédient,  elle  devait  présenter  son  exception  par  écrit,  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  à  l'art.  297  du  code  de  procé- 
dure civile  ; 

Qu'en  ne  le  faisant  pas  elle  a  6té  au  demandeur  la  faculté  de 
critiquer  le  passé  expédient  quant  au  fond  et  quant  à  la  forme, 
et  de  recourir  contre  le  jugement  qui  serait  intervenu  sur  la 
question  incidente. 

Attendu  que  le  juge  n'a  pas  prononcé  sur  cette  question  in- 
cidente, mais  a  jugé  le  fond  de  la  contestation  sans  qu*il  y  ait  eu 
instruction  de  la  cause. 

Attendu,  dés  lors,  qu'il  y  a  eu  violation  des  principes  de  la 
procédure  civile  et  notamment  des  art.  106,  289,  29ÎD^et  179 
et  suivants  du  code  de  procédure  civile. 

Là  cour  admet  ce  moyen. 

n  n'y  a  pas  lieu  dés  lors  à  s'occuper  du  moyen  de  réforme. 

En  conséquence  la  cour  de  cassation  admet  le  recours,  an- 
nule  la  sentence,  renvoie  l'affaire  au  juge  de  paix  de  Lueens 
pour  qu'il  prononce  à  nouveau ,  décide  que  les  frais  de  premier 
jugement  seront  alloués  par  le  jugement  qui  interviendra  ,  et 
condamne  la  régie  de  la  commune  d'Henniez  aux  dépens  de 
cassation* 
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=  '  Yàilh  •ée»  complications  bien  grandes  et  qu'une  procédare 
plus  simple  devrait  pouvoir  éviter. 


JFas^ineiit  d*aii  Jan^e  de  paix. 

COUB    DE    CASSATION    CIVILE. 

Dq  25  septembre  4855. 
Présidence   de  M'  Martinet 

Auguste  Cuany,  a  Grandcour,  recourt  contre  le  jugement 
rendu  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Grandcour ,  le30 juillet 
i85ë^  dans  remise  contre  François  Vindayer,  aussi  i Grand- 
cour, 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  4e  la  sentence  et  de  racle  de  recours^  qui 
contient  divers  moyens  de  nullité  et  de  réforme. 

Détibéraol  sur  le  premier  moyen  de  nu/Zt/e,  qui  conaiste  à 
dire  que  rien  dans  le  prooès^verbal  des  opérations  des  20  et  dû 
juillet  ne  constate  que  la  tentative  de  conciliation  ait  eu  lieu  : 

Conùdérant  que  bien  que  le  p«)cèa*verbai  ne  dise,  pas  ex- 
pressément que  le  juge  «  tenté  la  c^mcHiadou,  toutefois  il  res- 
sort de  Tensemble  de  cet  acte  et  Qotammeni  des  termes  :  aux 
ans,  la  cmeiUaHon  préaMlemeni  tentée,  voir  proiiou4:er»  etc.  » 
que  la  tentative  de  conciliation  a  eu  réellement  lien. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  seeoifd  moyen  de  nullité,  qui  consiste  à  dire  que  le 
juge  n'anrait  pas  prononcé  sur  les. conclusions  des  parties: 

Cotisidérant  que  bien  que-  Texploit  du  19  juillet  1855  ré- 
clame un  livre  intitulé  Pitrre  le  Grand  et  que  Cuany,  dans  le 
procès-verbal  du  23  juillet ,  reconnaisse  avoir  reçu. un  livre 
intitulé  A^trt  leGrémd,  toutefois  l'on  voit  qu'en  prononçant 
la  restitulion  d»  Jwrs  il  n'y  a  aucun  doute  chez  le  juge;  qu'il 
a  pronon<jé  la  reatilulion  du  livre  objet  du  procès  > 

Quo,  dès  lors,'le  jrerx)uranl  ne  saurait  prétendre  que  le  juge 
n'a  pas  prcpoocé  sur  les  eoncluaiona  des  parties* 

-La  €01]^  rejette  oe> moyen* 
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Sur  le  iroiMèoie  moyon  de  nuUùé,  qui  eoo$iste  à  dire  que  la 
citation  eu  conciliation  ne  contenait  qu'une  coaclusipo  en  res- 
titution du  livre  et  non  une  conclusion  alternative  ;  que,  dès 
lors,  le  juge  ne  pouvait  prononcer  qu'à  défaut  par  Guany  de 
restituer  le  livre,  il  devait  payer  la  somme  de  80  fr.  pour  sa 
valeur  : 

Attendu  que  Vindayer  n'avait  conclu  qu'à  la  restitution  du 
livre  prêté  et  qu'il  n'avait  loroiulé  aocuœ  eonciusion  alterna* 
tive  dans  son  exploit  de  citation  en  conciliation;  que,  d^s  lors,  * 
le  juge  devait  accorder  purement  et  simplement  les  conclu- 
sions de  Vindayer. 

La  cour  adaiet  ce  moyen  coaune  moyen  de  t éfoirme  «  en  ee 
seos  que  les  conoUiaions  en  reslilution  du  livre  sont  maiole- 
nues  et  qu'il  est  retranché  du  jugement  tout  ce  qui  a  trait  au 
paiement  de  80  fr.  pour  sa  valeur. 

Ensuite  de  Tadmission  de  ce  moyeo  il  n'y  a  pas  lieu  à  s'oc- 
cuper du  second  moyen  de  réforme. 

Sur  le  preaiier  moyen  de  ré/brme,  qui  consiste  à  dire  que  le 
juge  u'e  pas  tenu  compte  de  l'aveu  du  recourait  : 

Considérant  que  Taveu  da  Coaoy  portant  qu'il ,  a,  reçu  de 

Viodayer  un  lit  ne  Inliiuiè  Albert  le  Grand,  mais  qu'il  te  lui  a 

rendu  immédiateBeiu ,  «'existe  ^s  seul  au  procès;  que  Ton 

voit  par  le  proeès^verlial  que  le  juge  a  entendu  des  témoias; 

Que  le  (énoîn  Déglon  déclare  qu'envoyé  vers  Cuaay  ^selui-ei 

n'a  pas  nié  avoir  reçu  le  livre  ;  que ,  dans  le  eours  du  procès, 

Cuanj  n*a  pas  établi  le  fait  qu'il  eût  restitué  la  livre  réelanié. 

Goosidéraat,  dès  lors ,  que  le  ^e  a  pu  former  sa  coaviçtian, 

non  pas  XiQiqvement  par  l'aveu  de  Cuany»  tam  biaa  par  des 

témoîgoages  intervenus;  qu'ainsi  Ton  ne  saurait  prétendre 

que  le  juge  n'a  pas  tenu  compte  de  cet  aveu. 

La  eour  rejeue  ce  moyen. 

En  eonséqueaee  de  l'admissioii  du  laoisième  moyeo  du  re- 
cours, la  cour  de  easeacien  admet  le  recours,  réforme  la  sen- 
tence en  ce  sens  que  la  eondemaartian  de  Cuaay  à  payer  80  fr . 
pour  la  valeur  du  Iîvpb  rèdamé  est  retfanehée  du  jugement  ; 
maintient  toutefois  la  reslitutian  du  livre  proaooeae|Mir  le  ji^(j^; 
décide  que  les  frais  du  jugement  dameureni  à  la  ehaige  d'Au- 
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guste  CuaHy  ;  coii^iMAse  Ws  dépens  de  e«fisaUan  e»  oe  «en|K<|ue 
chaque  partie  garde  Ms  frais.,  et  déclare  exéculoire  U  préseut 
arcèt. 

0bservati9n$^ 

i.  Il  est  important  que  les  juges  de  paix  mentionnent  que 
la  conciliattou  a  été  inutilement  tentée. 

2.  Il  est  absolument  nécessaire  que  le  juge  ne  s'écarte  pas 
des  conclusions  des  parties. 

3.  Une  erreur  de  pluiïie  ne  peut  pas  nuire  ,  mais  il  est  à  re- 
marquer que  Pierre  le  Grand  mis  à  la  pfacc  du  Grand  Albert  a 
du  aiguiser  Inattention  publique. 

4.  Les  préjugés  relatifs  aux  livrés  de  magie  ont  encore  en 
secret  plus  d'^importancc  qu'on  ne  Taurul  cru. 


C*MPiM||l»llilHlieCf. 


Nous  recevons  et  nous  publions  une  lettre  que  nous  adresse 
uneperaonoe  ordipairement  (ort  bien  renseig^iée  sur  ce  qui  se 
passic  dans  le  monde  judiciaire  vaudois  et  dont  le  caractère  e&t 
porté  en  ^néral  du  côté  d^s  améliorations  utiles.  Il  sera  pré- 
cieux pltis  tard  de  connaître  le  rapport  contenant  le  rést^oé  du 
travail  de  toutes  les  concussions. 

<r  Nqus  apprenons  que  le  tribunal  cantonal  a  l'ait  inspecter 
dernièrement ,  par  des  commissions  de  deux  de  ses  membres , 
les  bureaux,  et  greffes  dea  tnibaiilMix  de  disipiol  et  dc^  offices  de 
paix  de  eereie;,  en  tue  de  ¥C«ifi«ff  la  murche  suivie  peur  admi^ 
ncstitei  ia  juali^e  tan4  aui  e^vil  qu'au  pénale  tant  au  cii^il  con*' 
tentieux  que  non  cooteaticiifX ,  rinterprôtatioo  et  i^appiicalioa 
des  tarifs ,  l'ésonomie  dans  ies>  frais,  de  justice  etkiur  dimiau- 
tion ,  etc.  Tout  ce  qui  tientau  bénéliûe  d'io^ventaire  el  à.la4is<- 
cussion  juridique  des  biens  a  dû  appeler  particulièrement 
l'attention  des  commissions,  puisque  c'est  dans  cette  partie 
importante  de  l'activité  des.  triikttaaux*  qu'il  y  a  eu  souvent 
abus  »  et  que  l'autorité  supérieure  n'a  à  s'en  occuper  que  sur 
réclamation  des  intéressés. 


1^  tl  parait  q^ue  tes  renseignements  pris  dans  cettte  inspection 
ont  montré,  à  bien  des  égards,  un  progrès  dans  la  Toie  d'une 
bonne  administration  judiciaire  depuis  une  pareille  inspection 
faite  en  1849,  et  beaucoup  de  bon  vouloir  de  la  pari  des  pré- 
sidents, juges  de  paix  et  greffiers  à  profiter  des  observations  et 
des  directions. 

D  Nous  avons  lieu  de  croire  que  les  informations  que  les  mem- 
bres des  commissions  ont  pu  recueillir  sur  le  nouveau  projet 
d'organisation  judiciaire  s'accordent  peu  avec  ses  principales 
dispositions;  peut-être  que  la  partie  du  public  compétente  pour 
apprécier  les  bases  d'une  organisation,  aurait  tout  simplement 
donné  son  adhésion  à  un  système  semblable  à  celui  que  nous 
possédons  :  19  tribunaux  et  60  juges  de  paix,  toutefois  avec 
un  mode  de  nomination  plus  en  rapport  avec  une  institution 
judiciaire,  tel  que,  par  exemple,  une  présentation  par  le  corps 
où  il  y  a  vacance  à  repourvoir,  ce  qui  serait  préférable  aux 
propositions,  recommandations  ou  présentations  faites  par  des 
tiers  non  directement  intéressés  à  une  bonne  composition  du 
personnel  judiciaire. 

D  Enfin,  nous  avons  aussi  lieu  de  croire  que  les  commissions 
auront  pu  s'assurer  que  la  suppression  de  l'action  en  paternité 
est  envisagée  par  les  autorités  de  district  et  dé  cercle  comme 
une  nécessité  vis-à-vis  des  dispositions  fédérales  et  comme 
étant  maintenant  commandée  par  Fétat  actuel  des  mœurs. 


]>  PS,  Quand  nous  partons  de  la  conservation  des  19  tribu- 
naux de  district,  nous  pensons  que  lo  public  et  le  bon  sens 
vaadois  préfèrent  au  systiènie  du  projet  le  nombre  actuel  de  5 
juges  au  moins  pour  chaque  tribunal,  y  compris  le  président. 
En  matière  pénale,  l'idée  d'un  directeur  des  enquêtes  nes'ex- 
plique  pas ,  e!est  trop  ou  trop  peu.  d 
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V«  la  re0p#ii0abllltë  d«s  ^arëie»  féi>eiitiera« 

COUR    DE   CASSATIOIf   PKNALB. 

35ao6tl855. 
Présidence  de  M'  Martinet. 

Marc-François-Henri  Mange,  de  Bière,  garde  forcslier  com- 
munal, s'est  pourvu  en  cassation  contre  le  jugement  du  tribu- 
nal de  police  du  district  d'Aubonne,  en  date  du  12  juillet  1856, 
qui  condamne  Lucien-Justin  Tinlurier  et  Jules-Louis  Jotterand 
à  240  fr.  d'amende  pour  délit  forestier ,  fend  Frédéric  Bumier 
Responsable  de  cette  condamnation  et  condamne  le  recourant 
Mange  à  180  fr.  d'amende  et  à  un  tiers  des  frais  pour  respon- 
sabilité è  raison  de  malversation  et  négligence  dans  Tex^rcice 
de  ses  fonctions  de  garde  au  sujet  du  délit  susmentionné. 

L'audience  est  publique. 

Le  recourant  Mange  est  à  la  barre. 

Il  est  fait  leeiure  du  procès-verbal  des  débats  et  du  jugement 
du  tribunal  de  police,  ainsi  que  de  l'acte  de  recours  et  du  pré- 
avis du  procureur  généi^al. 

La  cour  délibérant  sur  le  premier  moyen  du  recours,  lequel 
est  tiré  de  ce  que  l'ordonnance  de  renvoi  était  motivée  sur  les 
arl.*122,  124*,  48  §  r  et  270  du  code  forestier,  d'après  les- 
quels le  maximum  de  la  peine  n'aurait  été  que  de  50  fr.  an- 
cienne monnaie ,  tandis  que  le  tribunal  de  police  a  appliqué  les 
art.  248  §  e,  259  §  i  et  124;  or  l'application  de  l'art  259  ne 
pouvait  avoir  lieu,  puisque  l'ordonnance  ne  le  meutiotine  pas , 
d'où  il  suie  que  le  tribunal  aurait  prononcé  sur  un  fait  autre  que 
celui  mentionné  dans  l'acte  de  renvoi. 

*  Art.  424.  Les  gardes  forestiers  sont  responsables  de  leurs  malver- 
sations personnelles ,  ainsi  que  de  toute  contravention  ou  négligence 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Par  suite  de  cette  responsabilité ,  ils  sont ,  lorsqu'ils  n'ont  pas  satis- 
fait à  ce  qui  est  prescrit  par  Tart.  422 ,  tenus  des  amendes  et  des  in- 
demnités encourues  par  les  délinquants,  sans  préjudice  de  toute  autre 
poursuite» 


mi 

Attendu  que  la  circonstance  que  l'acte  de  renvoi  fait  mention 
de»  %Hi^\i^  4e  i(H  jpén'4le  qui  parais^iî^tappiicA^lei^  (àt  qui  mo- 
tivent »insi  ce  renvoi  devant  le  tribunal,  n'est  pas  de  nature  à 
circonscrire  la  laltiiUde  au  jtt|^  pour  f'appliealion  de  la  peine 
au  fait  qui  a  donné  lieu  à  €x^  re^ypi  ', 

Qu'en  matière  forestière  sj)écialement,  lejuge  de  paix  n'est 
tenu  que  d'envoyer  &  l'autorité  compéleiUe  le  procès-verbal 
«oostftaut  le  délit  om  ta  cçNotrav^itiiof),  ^u»  avpjr  beiM)iw  de 
loire  meiiMpa  de$  di^o^itipMs  d^  la  loi  qui  l^i  par«jiiâcuta|»|>U 
cjiMf  s  (m,.  Î08  4u  code  fore*ti*jr), 

;âur  le  ^m>\^d  voQym^  dM  rcc^ur^,  poriaiu  quç  le  chiffre  4e 
rHw^iï'df  prononcée  fï'e»i  pas  justifié  et  oe  pouvait  en  toMt  cas 
dépa^^er  la  s^nnioe  de  50  fr.  ancienne  naonoaie  poMr  chacun 
im  prévftows: 

Aiiçndu  qi^'il  a  été  rejw)niiu  à  >a  gharg^  M^  i^iïfiq^ams  Tjn- 
turier  i^i  Jpttef^iid  le  f^it  dç  r/cnléveo^ciit  de  %  pifiQ(e$  de  ta 
circonférence  de  plus  de  36  fr. ,  punifi^bl^  aipai  d'MOf  flQiende 
de  30  à  50  fr.  ancienne  mo^iuiie  p«r  chaque  plApi»? ,  en  ouCre, 
la  eiri^oqsi^oKïe  dç  plus  i'w  iadividM  (artt  ^9  §  i)  ^y^iu  r<$fi'ct 
de  doMhl'Cr  Vap)^a4e^  de  sqriv  qut:  l'amende  ppuv^it  être  de 
300  £féd.  par  chaque  délinquant. 

QMapt  AU  g«»rf}ti  Cprçîitipr  Mauge,  aUendu  que  If;  imi  cptraî- 
ufiin  »a  {r^(»ppffsa^^ité  pppr  iQalvfi;r$atipn  et  nf^Jigvujoe  e$i  con- 
stii^té  p^ir  le  UribMMaJ  i^e  pplicp ,  et  que  ce  gardas  pouvait^  être 
epfidaoïqé  h  tpute  J^qieadc  prooPMeée  cM,utre  Tioiurier  et  Jpt 
ttjri^Md.  . 

{..0  cQpr  djç  e^^satipp  pénale,  à  1^  majorité  absolue  di's  sui- 
frageç,  ^cejeuele  rççoMVs^  w^intieul-  le  jug<imçnt  4w  tribunal 
4>i  polijce  cl  en  ofdoMPe  re^écMlJpn^  ^t  condamna  le  dit  Marc- 
François-Henri  Mange  aux  frais  de  Cja;»satjon, 


-  Le  iribfjnaJ  criminel  de  Lausanne  s^'c^i  ré^ni  »  le  23  oclobre, 
ppur  ie$  débats  de  la  cause  instruite  contre  un  étranger  rési- 
dant depuis  peu  de  temps  à  Lausanne,  et  dont  ridentité  n'a 
pi^  êire  coosJUiée  d'un£  manière  exjact^;. 

Cet  ^W^ngfir  él^il  tr^idui^  à  la  barre  sous  li  prévention  de 
vol  commis  dans  une  pension  de  Lausanne,  à  l'aide  d'effrac- 
tion. 

Un  nombreux  public  assistait  à  4:cs  débfits  qui  priseotaient 
quelque  intérêt  à  raison  de  la  qualité  vraie  ou  su|)posée  du 
prévenu  et  du  voile  mystérieux  qui  couvrait  ses  circonstances 
d«  famille  ft  ses  antérédeot^.  Ce  personnii|i;c ,  qui  {prenait  le 
titre  de  prince  Brabhen  Belledgiahbi  ,  se  disant  originaire  de 
Gé4)fgte,  paroitflvpjr  ^ervi  comme  oflirier  dt^ns  l'armée  turque 
ci.^yvojr  été  attaché  plus  tard^  sur  la  recommandation  d'Orner- 
Pacha  ,  ^  rétat^major  d«  l'armée  anglaise  en  Crimée  en  qualité 
d'interprète. 

L'enquête  dirigée  avec  soin  par  le  juge  informateur  avait 
amené  la  découverte  des  Valeurs  soustraites  et  par  suite  l'aveu 
de  l'accusé.  Il  a  su  dès  le  début  de  l'affaire,  par  son  maintien 
convenabk  et  son  repentir  sincère,  s'attirer  Tindulgence  de  ses 
juges.  Toujours  confus  et  timide  lorsqu'il  parlait  da.sa  fau^te, 
sa  fiei^lé  se  réveillait  à  Tidce  qu'on  pouvait  doutiir  d€4»a  qualité 
et  de  son  grade  militaire. 

Les  débats  ont  été  assez  inléiessants  par  les  documents  et 
les  récits  qui  sont  intervenus  du  théâtre  même  de  la  guerre.- 
Vne  dépêche  de  Iprd  Haglan^  plui'icurs  papiers  turcs,  des  com> 
mnnieiitions  de  chargés  d'affaires»  etc.  i  figuraient  au  dossier. 
Parmi  Ifi^  témoins  il  y  avait  un  capitaine  russe  et  unoQicicr 
suédois. 

La  circonstance  de  l'effraction  ayant  été  écartée  parl«!  Jury, 
le  prévenu  n^a  été  condamné  t|u^è  18  mois  de  réclusion. 

Voici  du  reste  le  texte  du  jugement  cjui  a  été  rendu  : 

(T  La  cour  délibérant  à  huis-clos  et  attendu  que  du  verdict 
P  «Im  JMry  il  résulte  ^uç,  dans  Ifl  J9nr«é«  dg  Vi  aoMt  1855,  le 


]>  nommé  Brahhen  Belledglahhi  a  volé,  au  préjudice  du  comte 
D  Oscar  Meugdeo,  uoe  somme  d'environ  1857  fr.  39  c.  rcn- 
D  fermée  dans  un  sac  de  voyage  fermé  à  clef. 

D  Attendu  que  ce  vol  a  été  commis  dans  une  maison  habitée 
»  par  une  personne  -qui  y  avait  ses  entrées  libres  à  titre  de 
D  pensionnaire. 

D  Attendu  en  outre  que  de  la  déclaration  du  jury  il  ne  ressort 
JD  pas  que  le  délit  mentionné  ci-dessus  ait  été  commis  à  Taide 
D  d'effraction  ; 

D  Que  du  même  verdict  il  résuite  encore  que  Brahhen  Belled- 
D  glahhi  s'est  rendu  coupable^  à  la  même  époque  et  dans  la 
j>  même  maison,  d*une  tentative  d'effraction  sur  une  malle  ap- 
j>  partenant  au  prénommé  Oscâr  Mcug(]en. 

D  Faisant  application  des  art.  269, 272  §  2,  271  §  c  et  310 
i>  du  codi'  pénal. 

»  La  cour  ^inanimé  condamne  le  nommé  Brahhen  Belied- 
D  glahhi,  âgé  de  27  ans,  se  disant  originaire  de  Géorgie,  rési- 
D  dani  actuellement  à  Lausanne ,  à  18  mois  de  réclusion,  à  la 
9  privation  générale  des  droits  civiques  pendant  20  ans,  aux 
&  frais  du  procès  et  à  ceux  de  sa  détention  prévenlive.^i) 


Cette  cause  a  acquis  quelque  célébrité  par  les  noms  qui  y  fi- 
gurent et  par  les  articles  des  jourhaux.  Voici  quelques  notes 
qui  tendent  à  faire  connaître  la  marche  des  débats. 

Le  prévenu  a  expliqué  qu'il  n'était  pas  prince  dans  le  sens 
européen  de  ce  mot.  En  Géorgie  on  désigne  sous  ce  titre  les 
propriétaires  d'un  fief  noble  et  le  fis  aine  porterait  le  nom  de 
Mirsa. 

L'accusation  était  très-forte  lorsqu'elle  alléguait  qu'il  n'exis- 
tait aucune  preuve  au  procès  de  la  réftlité  des  titres  que  le 
prévenu  se  donnait  et  sur  la  réalité  du  délit  qui  était  avoué  et 
prouvé.  Elle  était  très*  forte  eneore*  lorsqu'elle  s'appuyait  sur 
divers  actes  qui  tendaient  à  compromettre  la  conduite  et  même 
la  moralité  du  personnage  mystérieux  qui  était  lais.  en  juge- 
ment.,  On  citait  entr'autrcs  des  lettres  émanées  d'ofliciers 
anglais. 

La  défense  s'appuyait  sur  des  brevets  turcs,  sur  des  docu- 
ments constatant  que  le  prévenu  avait  occupé  des  positions 
élevées  et  près  d'Onder  Pacba  et  auptès  de  l'étatrmajor  de 
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rarmèe  anglaise  Elle  invoquait  les  témoignages  de  personnes 
parfaitement  honorables  qui  attestaient  que  le  nommé  Beiled- 
glahhî  était  connu  depuis  5  ans  à  Lausanne,  où  il  avait  vécu> 
sauf  quelques  absences /qu'il  y  étaii  aimé  et  estimé,  qu'il  re- 
cevait  des  rentes  assez  régulièrement,  qu'il  payait  ses  dettes , 
qu'il  était  charitable  et  que  sa  dépense  était  proportionnée  à 
sa  fortune  présumée.  Ces  témoins,  au  milieu  de  ces  déposi- 
tions, exprimaient  la  pensée  qu'ils  supposaient  qne  la  guerre 
avait  arrêté  l'arrivée  des  rentes  et  avait  conduit  l'accusé  è  une 
coupable  faiblesse.  M'  Edouard  Secretan,  avocat  nommé  d'of- 
fice ,  a  fait  valoir  ces  considérations  atténuantes  avec  tact  et 
avec  talent. 

Le  prévenu  a  été,  il  faut  le  dire,  son'^éritable  défeoseur.  Il 
s'est  présenté  avec  l'expression  du  remords  et  de  la  honte  cba* 
que  fois  qu'il  s'est  agi  de  sa  faute,  il-  retrouvait  quelque  fierté, 
lorsqu'il  affirmait  que  jusqu'alors  îl  avait  été  honnête  homme. 
Son  langage  et  sa  contenance  attestaient  qu'il  avait  reçu  une 
bbnne  éducation. 

Deux  observations  nous  ont  frappé,  d'abord  c'est  le  mystère 
qui  enveloppe  le  passé  du  prévenu.  On  ne  sait  pourquoi  il  n'a 
pas  voulu  ftiiré  venir  l«s  preuves  de  divers  fejts  concernant  sa 
famille.  Pteut-'ètre  soot-ce  les  circonstances  de  la  guonre  et  de 
la  Géorgie?  Ensuite,  ce  sont  quelques  impressions  d'une  partie 
du  public.  Au  commencement,  diverses  personnes  sembiaient 
se  réjouir  du  crime  et  du  malheur  d'un  homme  haut  placé.  Ces 
sentiments  vulgaires  ont  fait  place  à  une  plus  juste  apprécia* 
tion.  On  a  compris  que  le  prévenu  était  coupable,  sans  aucun 
doute,  mais  qu'il  pouvait  avoir  âéebi  sous  l'empire  d'une  dé- 
tresse qu'il  n'osait  pas  avouer.  Devant  un  tribunal  criminel  il 
ne  faut  écouter  aucune  irritation- faetice  ^  les  prévenus  quei- 
d)nques  ont  droit  à  réclamer,  même  de  la  part  du  public,  d'être 
traités  avec  une  égalité  irréprochable. 

L'article  qui  suit  est  relatif  è  une  question  de  droit  pénal  sur 
les  faits  d'effraction.  Cet  article  nous  est  communiqué  et  il 
complète  te  compte-rendu  conjoernant  le  procès  de  l'inconiiu 
élégant  et  mystérieux  qyi  a  briilèdansle  ipondcet  dont  la  fin 
est  honteuse  et' triste. 

OBSERVATIONS    SUR    UNE    OUÉSTION    D^EFPRACTION    D1ÊBATTUE    LORS 
DU   JUGEHENT    DE    BRAHHEN    BELLEDGLAHHI. 

Dans  cette  affaire,  diverses  questions  de  droit  intéressantes 
toucham  la  circonstance  d'effraction  ont  été  di^euftées  et  réso* 
lues. 
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L*aoei»s^  aiiroui^l  avoir  ervkfVQ  uo  $ac  ou  pqche  de  peaM  kx- 
maoià  cl«{,  cMMleoaiit  riea  vaie^ir$,  e(  l'avoir  ouvert  «a  çoupa^j^t 
la  pf^au.  L'acoi»ation  eaiioiait  que  ie^ca^î  reniraU dans  U.§  6  dt). 
l'arc.  i73,  ^tii  coasidàre  eoavive  voi  qaaUliéau  second  deg^é 
a  1«  simpk  calÀvemQQi ,,  dAiM  U^  liei»]^  ci-dessAis  iQQinUoaAé^ 
D. (daiia  un  bàtimcal  soÂll^K^iiienl  habité),  d«  onititsiss»  déniai^. 
D  le»^  eo&r«s-fori6,  ou  d'auirosi  m^ubtos  (^i^t/^naAt  d^a  «ffeU 
»  (fujulconqucs,  rtfftferméi»  piar  $erruire  mm  caden^a,  bico  que 
]>  l'ouvepliure^  dt  ces  .mouibiiîs/  par  «ffracUoo  au  Iai|is«e<;Usf»  ï^^. 
jy  .soit  pas.  flûte  auJ!  pJace.  » 

La  défense  a  pteidé  que  ie  ^  &,  extcnsif  de^eireonsiances 
apparenles  de  fausse  clef  ou  d  effraction,  ne  s'applique  pas  à 
rtiiilèiveiueiii  d'ubjels  légers  ei  qui  sQwt,omv4ur^  apicès  qu'ils  ^e 
soai  irouvès  en  lia  ejoinplàt^i  posse^siiou  ôa^  déliu^uanW  ^Uendu 
qu*iL  n'y  a  pas. de  diwoi^sUniDe  aggrav^ni^  pos^iUe  parler ieure- 
ment  à  la  conaoïnniMiiM»  eoi^phèW  du  d^lit^  La  jury  a.  admis  k 
s)}siéme  de  la  défense  a  l'un»ni<»ité.,CeittQopiuioapamt  difficile; 
à  concilier  avec  le  texte  même  de  la  loi»  mais  elle  a  en  sa  fa,veur 
de  âiriAS'ConsidéraAiMa  de  jfUStÎDe  ei,d'éq#iié< 

Ce  paânl  iNiM^bér  le  ministère.  pul^Jic  soutient  : 

l""  Quet  le  simpiie  enUveiaeuw  d'u)>  QwauUe  ferm^  %çlii;(ei^i 
une  oircenaiitncie  qualifiant  k  volau  2f  degiré,  aMKtiQfm^s  d«§  6 
ciié  plus  liaïai. 

2^  Que  la  tuntjfttjve  d'eSraction.  aci^iUfMtgoé/qr  d'un  vQi 
effeoiué,  ipaia  s»m*  effraetion  (leatalive  qui  a,v4i4  eu  li^M  dans 
reapèee)^  conalituflit,  le  «ol  avee  effraction  et  non  p^is^l^^siinple 
tent«4ive. 

La  défense  cQMbatAiL  eeâ  deux  opioiuas,  sur  lesquiiUos  !#  JM^ 
risprudeuee  fnainçaisQ  a  mrkéi,  Ea  |M)éseuee  d*Miv«  légisUUoM 
se»b^ablû,  faeotiii  crknintfJUe  l/as.  a  rejetées  i'unis  et  l'iuiUe.Ui 
paftîe.publiqure  ne  s'est  pas^  pouvyqe  en  caaaaAiuu. 


M     IMII    n   M 


Brraitim  â  kt  page  299  d<u  précédent  joorqal,  lign&K)^  eo 
remontant,  au  lieu  db  mot  H^oqués,  Iteet  ntvoqoé». 


fWWi^l^^^^W?"B" 


Le  rédacteur,  L.  Pbclis^  avocat. 


IIP*  ANNÉE.  N*  U.  15  NOVEMBRE  1855. 

■ '      ■  '     "      ''        ssaasasaasssssssssss^ssi  'i 

JOURNAL  DES   TRlBUNAUJIi 

ET  DE  JURISPRUDENCE. 

« 
FARCISSANT  LE  1*'  BT  LB  15  DB  CHAQUE  MOIS. 


Chaque  année  pour  le  Journal  eommence  au  1"  mai  et  finit  au  30  avril 
de  Tannée  suivante.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  frMi«« 
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père ,  avocat.  —  Lettres  et  argent  i 


Droit  fé^dëral, 

QUESTION    DE   FOR,    DB   SÉQUESTRE   BT    DB   COMIIBRCB. 


Arrêté  du  Conseil  fédéral  suisse  sur  le  reœurs  de  M^  Louis 
Grenier,  de  Vevey ,  contre  le  gouvernement  de  Bâle- Ville, 
pour  for. 

Le  Conseil  fédéral  suisse  » 

Vu  le  recours  de  W  Louis  Grenier,  de  Vevey,  contre  le 
gouvernement  de  Bàle-Ville,  pour  for  ; 

Vu  le  rapport  et  préavis  de  son  département  de  justice  et 
police,  et  les  actes  d'où  résuite  ce  qui  suit  : 

A.  Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  a  transmis  et  appuyé 
auprès  du  Conseil  fédéral,  par  son  ofBce  du  6  juillet,  le  recours 
dont  voici  la  substance  : 

<t  En  décembre  1854,  M'  Louis  Grenier,  domicilié  à  Vevey, 
avait  acheté  de  la  maison  Louis  Marx  et  Comp*,  de  Worms, 
376  sacs  de  blé»  livrables  au  commencement  de  janvier  1855, 
à  Bàle,  chez  les  commissionnaires  Madeux  et  Wohniieb.  Le  5 
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janvier,  Tacheteur  recul  facture  de  ces  blés  qu'il  croyait  arrivés 
ou  près  d'arriver  à  Bâle,  lorsque  par  lellre  des  vendeurs,  du 

25  du  même  mois,  on  lui  apprit  qu'ils  avaient  gelé  sur  le  Rhin. 
Plus  tard,  le  dit  W  Grenier  l'ut  informé  que  si  ces  blés  avaient 
gelé,  ce  ne  pouvait  èlre  que  beaucoup  au-dessous  de  Mannbeim, 
d'où  la  facture  indiquait  qu'ils  étaient  partis  le  5  janvier  et  d'où 
ils  ne  partirent  qu'au  milieu  de  mars  pour  parvenir  à  Bêle,  où 
ils  sont  déposés  un  peu  plus  tard.  L'acbeleur  fit  des  offres  d'ar- 
rangement, m  déclarant  qu'en  cas  de  refus,  il  ne  prendrait  pas 
livraison  de  ces  blés  et  les  laisserait  à  Bàle  pour  le  compte  des 
vendeurs.  Ceux-ci  n'ayant  pas  répondu,  la  marchandise  resta 
à  Bàle  pour  leur  compte  et  l'acheteur  se  Ht  rembourser  par  les 
commissionnaires  les  valeurs  qu'il  leur  avait  envoyées  pour  la 
payer,  suivant  ce  qui  avait  été  convenu. 

D  La  maison  Marx  et  Comp*  attaque  l'acheteur  en  indemnité 
et  lui  intente  l'action  à  Bàle  et  non  à  Yevey,  au  domicile  des 
commissionnaires  chez  lesquels  il  n'a  point  élu  domicile.  Elle 
impose  séquestre  provisoire  sur  les  378  sacs  de  blé;  ce  séques- 
tre lui  est  d'abord  accordé,  puis  les  saisissants  se  présentent 
devant  Tautorilé  judiciaire  bâioise  pour  faire  valider  ce  séques- 
tre, pour  faire  reconnaître  que  M*^  Grenier  est  leur  débiteur  de 
17,906  fr.  25  c,  avec  intérêt  a  6  7o  <^^s  le  jour  de  l'arrivée  de 
la  marchandise  à  Bàle,  et  pour  faire  citer  ce  dernier  devant  les 
tribunaux  bâlois,  auxquels  la  maison  précitée  demandait  encore 
de  faire  vendre  à  son  proiit  les  blés  et  de  lui  accorder  recours 
contre  le  dit  Grenier  pour  le  surplus  de  leur  réclamation.  Le 
tribunal  de  Bàle  ne  valida  pas  le  séquestre,  mais  il  décida,  le 

26  juin,  de  faire  citer  l'acheteur  à  sa  barre  par  le  président  du 
tribunal  de  Vevey  pour  le  14  juillet,  et  d'accorder  au\  ven- 
deurs leurs  conclusions  par  défaut,  cas  échéant. 

D  Le  recourant  s'élève  contre  la  citation  du  tribunal  bàlois, 
parce  qu'elle  est  irrégulière  et  tend  à  éluder  les  prescriptions 
de  la  constitution  fédérale.  Pour  être  régulière,  la  citation^  soit 
la  notification,  aurait  dû  être  permise  par  le  département  de 
justice  et  police  du  canton  de  Vaud.  L'exposant  ne  reconnaît 
pas  la  compétence  du  tribunal  de  Bàle  dans  celle  affaire,  il  ne 
reconnaît  comme  compétents  que  les  tribunaux  vaudois.  Il  ne 
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pouvait  aller  plaider  le  déclinatoire  à  Bàle  sans  perdre  son 
droity  il  s'en  est  abstenu.  Il  proteste  dors  et  déjà  contre  Texé- 
culion  du  jugement  que  pourrait  rendre  dans  cette  affaire  le 
tribunal  de  Bàle,  puisqu'il  ne  pourrait  être  envisagé  comme 
régulier  et  qu'il  serait  enlacbè  de  distraction  de  for.  Tout  acte 
préliminaire  en  distraction  du  for  naturel  du  défendeur  est  illé- 
gal et  le  procés-verbal  du  tribunal  de  Bâie,  du  26  juin  1858, 
n'aurait  pas  dû  lui  être  nottiié;  cette  notilication  ne  saurait 
déployer  aucun  effet  en  droit.  M'  Grenier  invoque  l'appui  de 
l'autorité  fédérale  et  demande  le  bénéfice  de  l'article  80  de  la 
constitution  fédérale.  j> 

B.  En  réponse  à  ce  recours,  le  gouvernement  de  Bàle  trans- 
met, par  oilice  du  11  août,  le  mémoire  du  tribunal  civil  de 
•Bâle-^Yille,  daté  du  7,  énonçant  en  substance  ce  qui  suit  : 

Le  recours  porte  spécialement  sur  ces  deux  points  : 

1®  La  citation  en  elle-même  et 

2^  La  notification  par  le  juge  du  domicile. 

Ad  /.  Lorsque  le  tribunal  décréta  la  citation,  il  n'avait 
sous  les  yeux  que  la  demande  et  les  piéees  à  l'appui.  Il  eh  ré- 
sultait que  la  maison  Marx  et  Comp*  avait  expédié  à  Bàle  de  la 
marchandise  à  l'adresse  de  M"^  Grenier,  que  celui-ci  ne  ta  payait 
pas  et  eonséquemment  ne  pouvait  pag  en  disposer.  Dans  cet 
état  de  choses ,  il  devenait  loisible  aux  demandeurs  ou  de  re- 
prendre la  marchandise,  en  vertu  de  leur  droit  de  propriété, 
ou  de  forcer  Grenier  à  l'accepter,  ou  bien  d'exiger  de  lui  des 
dommages-intérêts  en  cas  de  refus  de  la  marchandise.  Pour 
ces  deux  dernières  éventualités,  c'était  au  juge  du  domicile  du 
défendeur  à  en  décider.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  action 
de  celte  nature.  Marx  et  Gomp*  veulent  effectivement  retirer 
leur  marchandise  et  demandent  au  tribunal  la  permission  d'une 
enchère  officielle.  Le  tribunal  n'avait  aucun  motif  de  la  refuser, 
et  comme  il  ignorait  si  Grenier  avait  peut- être  des  oppositions 
à  former  contre  la  demande  en  question,  il  crut  agir  dans  ses 
intérêts  en  lui  en  donnant  connaissance  et  en  lui  fixant  un  délai 
pour  le  dépôt  de  sa  réclamation  éventuelle.  Grenier  a  donc 
évidemment  mal  interprété  la  portée  des  démarches  du  tribu- 
nal bâiois  car  l'intention  de  cette  autorité  ne  pouvait  pas  être 
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de  s'instituer  juge  de  la  question  du  recours  à  exercer  par  la 
maison  Marx  ei  Comp^  contre  Grenier  pour  le  paiement  du 
surplus  de  leur  réclamation  après  le  produit  de  la  vente. 

Ad  2,  Quant  à  ce  qui  a  trait  au  mode  de  notification  de  la 
citation,  aucune  prescription  n'existe  à  cet  égard,  et  si  le  juge 
du  domicile  auquel  on  demande  la  ootiiicsftion  ne  peut  la  per- 
mettre sans  autorisation  préalable  de  Tautorité  supérieure  dont 
il  relève,  c'est  à  lui  de  la  requérir  ou  bien  d'en  informer  le 
juge  qui  a  signé  le  mandat.  Ce  grief  tombe  donc  de  lui-même. 

Considérant  : 

i"  Que  d'après  la  déclaration  ofticielle  du  tribunal  civil  de 
Bàle-Ville ,  on  ne  fait  valoir  contre  M'  Louis  Grenier,  de 
Vevey,  aucune  action  ou  réclamation  personnelle  au  sujet  de 
laquelle  il  eiît  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  de  Bàle, 
mais  qu'il  ne  lui  a  été  fait  que  l'insinuation  juridique  de  la  de- 
maude  en  permission  d'enchère  de  la  maison  Marx  et  Comp^ 
pour  qu'il  puisse  former  réclamation  s'il  y  a  lieu,  opération  qui 
ne  préjuge  en  rien  quant  à  une  action  personnelle  contre  Louis 
Grenier. 

2®  Que  pftr  conséquent  il  n'existe  pas  de  violation  des  pres- 
criptions de  l'art.  KO  de  la  constitution  fédérale. 

Arrête  : 

i^  Il  n'est  pas  donné  suite  à  la  plainte  de  M'  Louis  Gre- 
nier ; 

2^  Celte  décision  sera  communiquée  au  gouvernement  de 
Bâle-Ville,  ainsi  qu'à  celui  de  Yaud,  pour  être  notifiée  au  ré- 
clamant auquel  sera  retournée  la  pièce  par  lui  produite. 

Berne,  le  22  août  1855. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 
{Sui»€ni  (es  signatures,) 
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La  marche  des  affaires  litigieuses  est  nouvellement  organi- 
sée en  Suisse,  el  tout  est  changé.  Corme  et  fond.  Le  commerce 
a  grand  intérêt  à  connaître  à  quoi  rengagent  les.  clauses  con- 
cernant Tachât  et  la  livraison  des  marchandises. 

M'  Grenier  a  eu  raison  de  réclamer  avec  fermeté,  s'il  ne 
l'eût  pas  fait,  on  lui  en  aurait  fait  plus  tard  un  grief. 


Question  de  proeëdure  pénmle» 

Lorsque  les  débats  amènent  en  lumière  des  indices  de  cul- 
pabilité è  la  charge  de  personnes  étrangères  à  raccasation,  il 
est  suivi  aux  débats;  si  les  débats  fournissent  des  indices  d*uo 
délit  nouveau  attribué  à  l'accusé,  Tinstruction  do  procès  peut 
être  suspendue,  afin  qu'il  soit  statué  à  nouveau  par  le  tribunal 
d'accusation.  Le  code  de  procédure  pénale  prévoit ees  cas  aui 
articles  371,  %1%  373  et  374.  Mais  là  s'arrête  la  loi,  elle  ne 
dit  pas  comment  la  procédure  càt  renouée.  Dans  un  grand 
procès  pénal,  instruit  k  Cully,  la  question  s'est  présentée, 
voici  dans  quelles  circonstances  :  trois  des  membres  de  la  fa- 
famille  P***  étaient  en  jugement  comme  auteurs  ou  com- 
plices d'avortemcnt;  Louis  Montet  était  en  jugement  comme 
auteur  de  vol  de  comestible  et  de  dommages  à  des  arbres; 
le  fils  P***  était  aussi  mis  en  accusation  comme  auteur  ou 
complice  de  ces  mêmes  dommages.  Ce  n'est  pas  tout ,  le  tri- 
bunal d'accusation  avait  joint  toutes  ces  aecosations  et  tdtis 
ces  prévenus  pour  un  seul  débat. 

Or  il  s'est  trouvé  ^ue  pendant  Tinstruction  des  débats,  le 
ministère  a  cru  trouver  des  indices  à  la  charge  de  Montet 
comme  auteur  ou  complice,  non  seulement  des  délits  pour 
lesquels  il  était  accusé,  mais  encore  de  l'avortement  lui-même; 
en  conséquence,  il  a  demandé  suspension  de  l'instruction. 

La  cour  de  cassation  a  ordonné,  sur  le  vu  d  un  supplément 
d^enquête,  que  Montet  figurerait  au  procès  comme  prévenu 
d'avortemcnt  pratiqué  par  lui. 

Lorsqu'il  y  a  eu  reprise  des  débals,  Montet»  défendu  par 
M''  l'avocat  Edouard  Seci^etan,  a  demandé  qu*il  fût  procédé  à  la 
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formation  d'uir  nouveau  jury.  Il  a  été  débouté  de  celte  de- 
mande par  la  cour  criminelle  de  Lavaux  et  il  a  été  passé  aux 
débats  et  au  jugement.  Tous  les  prévenus  ont  été  libérés  pour 
ce  qui  concerne  l'avorument.  Il  faut  dire  et  reconnaître  que 
celte  affaire  était  devenue  extrêmement  ténébreuse.  On  ne  sa- 
vait pas  s'il  y  avait  un  coupable,  car  plusieurs  indices  pou- 
vaient faii'e  croire  qu'il  y  avait  eu  simplement  une  fausse  cou 
che;  ou  ne  savait  pas  non  plus  qtii  était  ce  coupable,  en  admet- 
tant qu'il  y  en  eût  un. 

M'  Rogivue  a  plaidé  pour  la  jeune  mère  accusée,  et  M**  Pellis 
père  pour  le  frère  et  pour  la  mère  de  la  ^[ille  présumés  cou- 
pables, 

Montel  a  été  condamné  à  12  mois ,  comme  coupable  de  vol 
de  comestibles* 

Il  y  a  eu  recours ,  nous  ne  parlerons  pas  ici  de  quelques 
moyens  qui  se  signalent  eux-mêmes  dans  le  compte  rendu  qui 
va  suivre,  mais  nous  faisons  remarquer  qu'il  s'agit  de  la  ques- 
tion importante  de  savoir  si  après  une  suspension  il  faut  un 
nouveau  jury  ou  si  l'ancien  peut  fonctionner  eucore. 

Nous  donnerons  d'abord  l'analyse  dii  plaidoyer  de  W  Ed. 
Secretaii,  ensuite  l'arrêt  lui-même ,  ainsi  se  trouveront  en 
présence  et  les  moyens  de  recours  et  les  considérants  qui  ont 
amené  le  rejet  du  recours. 

Nous  ne  parlerons  pas  du  drame  lui-même  et  des  détails  qui 
s'y  raltacbent;  il  y  a  eu  libération,  et  le  scandale  d'une  grande 
publicité  serait  du  mal  sans  utilité  pour  la  connaissance  du 
droit.  Il  ne  s'agissait  que  de  questions  de  faits. 

Plaidoyer  de  M^  E,  Secretan, 

L'avocat  Secretan,  défenseur  de  la  partie  recourante,  a  la 
paroli'. 

Après  avoir  exposé  les  diverses  phases  de  cette  procédure, 
il  aborde  en  premi(;r  lieu  les  moyens  de  réforme  consistant 
dans  l'application  qui  aurait  dû,  selon  lui,  être  faite  des  articles 
308  et  306  du  code  pénal  sur  les  soustractions  entre  proches 
parents,  qui   ne  peuvent  jamais  être  poursuivies,  et  sur  les 
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délits  de  ce  genre  qui  ne  peuvent  être  poursuivis  qu'ensuite 
d'une  plainte.  Les  faits  essentiels,  la  parenté  du  lésé  et  son 
refus  de  porter  plainte,  sont  consignés  dans  la  sentence.  Si 
quelques  faits  accessoires  n*onl  pus  été  considérés  ni  rappelés, 
cela  tient  à  ce  que  TafiTaire  d'avortement  avait  fait  perdre  de 
vue  celle  pour  laquelle  Montct  a  été  condamné.  Du  reste,  il  ne 
faudrait  pas  être  si  méticuleux  sur  la  forme,  lorsque  la  minute 
même  du  jugement  contient  une  erreur  qui  devait  entraîner  la 
libération  et  qu'on  n'a  pu  rectifier  qu'en  feisant  venir  le  texte  des 
réponses  du  jury,  car  la  minute  çst  le  véritable  litre;  qu'arrive- 
rail-il  si  la  feuille  volante  des  réponses  du  jury  venait  à  s'éga- 
rer? La  question  de  fausse  clef  a  été  mal  résolue.  Malheureu- 
sement dans  lu  position  des  questions  touchant  les^ circonstances 
qualificatives  d'un  délit,  il  est  presque  impossible  de  concilier 
la  garantie  du  jury  et  celle  de  la  cassation,  ce  qui  pourtant 
dans  la  bonne  règle  devrait  avoir  lieu;  il  faudrait  pour  cela 
une  question  complexe  comprenant  renonciation  de  la  circon- 
stance dans  les  termes  légaux  et  ensuite  la  description  maté- 
rielle du  fait.  Ainsi  dans  respèce  a  Mon  tel  a-t-il  commis  les 
JD  soustractions  de  vin,  soit  de  comestible  dont  il  est  accusé  au 
3)  moyen  défausses  clefs,  en  ce  sens  qu'il  se  serait  servi  de  clefs 
p  de  cave  qui  avaient  été  égarées  ei  remplacées  par  le  chef  de 
D  famille?  j)  Mais  malgré  la  circonstance  de  fausses  clefs  impu- 
tée à  tort  à  Montet,  puisqu'une  clef  égarée  et  retrouvée  par 
hasard  n'est  pas  une  clef  soustraite  en  vue  du  délit,  la  réforme 
du  jugement  peut  avoir  lieu  en  vertu  du  dernier  §  de  l'art  306. 
Sur  la  question  de  nullité,  résultant  du  refus  de  la  cour  de 
surseoir  à  la  cause  pour  tirer  un  nouveau  jury,  réquisition  que 
l'accusé  Montet  fit  a  l'ouverture  des  débals,  le  défenseur  de 
Montet  expose  que  s'il  a  conclu  dans  son  recours  seulement  à 
la  nullité  dii  jugement  sur  le  chef  de  soustraction  ,  cela  résulte 
du  droit  acquis  à  ses  co-accusés  par  un  verdict  d'acquittement 
non  attaqué  par  recours  de  la  part  du  ministère  public.  Au 
reste,  l'arrêt  d'accusation  avait  établi  la  jonction  des  trois  délits 
qui  n'étaient  nullement  connexes- aux  termes  de  l'article  13  du 
code  de  procédure  pénale.  Celte  jonction  n'était  donc  pas  en- 
tièrement légitime  et  régulière ,  ainsi  que  la  cour  criminelle 
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Ta  reconnu  en  invoquant  dans  son  jugement  incidente!  I'ht* 
ticle  372  du  code  de  procédure  pénale  et  non  point  Tart.  374. 

Quant  au  fond  ^  il  s*agit  de  résoudre  une  question  sur  la- 
quelle la  loi  de  procédure  ne  se  prononce  pas  explicitement  et 
sur  laquelle  la  pratique  parait  avoir  varié.  Si  l'on  peut  citer 
des  précédents  en  faveur  de  la  marche  suivie  par  le  tribunal 
criminel,  siégeant  à  Lavaux,  il  y  en  a  d'autres  tout  récents 
dans  le  sens  opposé. 

La  règle  générale  e^i  que  chaque  arrêt  d'accusation  est  suivi 
de  la  formation  du  jury  (voir  art.  293,  294  et  295).  Cette  règle 
doit  être  suivie  à  moins  de  disposition  contraire;  or  on  n'en 
trouve  point.  L'art.  372,  invoqué  par  la  cour  criminelle,  ne  dit 
rien.  Si  les  art.  374  et  375  disent  que  la  cause  est  suspendue, 
on  ne  pouvait  employer  une  autre  expression,  puisqu'il  peut 
n'y  avoir  pas  lieu  à  un  nouvel  arrêt  d'accusation.  Le  mot  sus- 
pendu n'implique  pas  la  volonté  de  laisser  la  cause  en  tous  cas 
à  l'ancien  jury,  puisque  d'après  l'art.  375,  la  suspension  n*a 
lieu  au  contraire  que  lorsque  la  cause  passe  du  correctionnel 
au  criminel;  or,  dans  ce  cas  un  nouveau  jury  est  absolument 
nécessaire. 

Si  l'on  consulte  l'esprit  de  la  loi,  on  verra  que  tous  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  l'institution  du  jury  sont  intéressés  à  ce 
que  la  question  soit  tranchée  dans  le  sens  du  retours.  Les  ré- 
cusations de  l'accusé  ne  seraient  pas  les  mêmes  dans  tel  cas  que 
dans  tel  autre»  et  il  a  droit  ^  faire  ses  récusations  en  vue  de 
l'ftccusation  dirigée  contre  lui.  La  procédure  pénale  exige  un 
jury  qui  soit  à  l'abri  des  préventions,  des  influences  du  dehors, 
elle  prend  sur  ce  point  des  précautions  particulières  et  l'ancien 
jury  peut  être  pendant  des  mois  exposé  à  ces  influences.  Les 
jurés  pendant  ce  temps  auront  même,  sans  savoir  qu'ils  scrofvt 
rappelés,  exprimé  leur  opinion  par  avance,  ce  qui,  selon  plu- 
sieurs personnes,  pourrait  être  une  cause  de  récusation,  ^ussî, 
en  France,  on  va  plus  loin  que  le  recourant  ne  le  demande, 
pour  tout  renvoi  quelle  qu'en  soit  la  cause,  il  y  a  un  nouveau 
jury.  Dans  la  cause  actuelle,  le  laps  de  lemps  qui  a  séparé  les 
deux  sessions  du  jury  a  pu  à  lui  seul  causer  un  préjudice  nota- 
ble à  l'accusé^  il  a  été  condamné  stir  des  dispositioAis  entepdues 
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depuU  plu«<ic  sii  seaiAiiiefi,  et  alors  qiie  l'atiention  du  jury  se 
portait  presque  ei^eiusivemeiil  sur  la  question  d'avurlement, 
le  Jury  avait  oublié  litléraleoient  tous  les  délaiU  de  la  question 
de  soustraetioo>  «Josi  que  le  prouve  son  verdict,  et  e'esl  de  ces 
détails  loéeonnus  que  devait  résulter  la  libération  de  raecusé, 
en  vertu  des  articles  305  et  306  du  code  pénal. 

L'objection  tirée  des  frais  n'est  pas  même  solide,  car  une  (ois 
la  règle  admise  et  suivie  d'entrée,  les  l'rai^  ne  seront  pas  plus 
considérables,  et  Ton  ne  risquera  pas  d'être  obligé  de  changer 
!>ubiteinent  de  marche  et  de  suspendre  pour  citer  les  témoins 
déjà  entendus,  lorsqu'il  arrivera,  et  cela  nécessairement  assez 
souvent,  que  que)ques-uns  des  anciens  jurés  seront  empêchés 
de  venir  sur  la  seconde  convocation.  Le  défenseur  de  Mon  tel 
conclut  à  la  nullité  du  jugement  et  subsidiairement  à  la 
réforme. 

50  octobre  4855. 

Présidence  de  M'  Martinet. 

Marc- Louis-Henri  Moniel,  de  Lutry,  s'est  pourvu  contie  le 
jugement  du  tribunal  criminel  du  district  de  Lavaux,  en  date 
du  10  octobre  1855,  qui  le  condamne  à  12  mois  de  réclusion, 
entr'autres  pour  vol ,  et  qui  libère  H. -S.  cj  L.  P*"^*  sur  accusa- 
tion d'avoriement,  etc. 

L'avocat  Edouard  Secretan,  défenseur  d'office  de  l'accubé 
recourant,  se  présente. 

Les  avocats  Louis  Pellis  et  Rogivue,  défenseurs  d'ofHce  des 
accusés  P***,  se  présentent  également. 

Le  procureur  général  prend  séance. 

L'audience  est  publique.  . 

Il  est  fait  lecture  d'un  arrêt  du  tribuqal  d'accusHilon,  du 
procès- verbal  des  débats  et  du  jugement  du  tribunal  criminel, 
ainsi  que  de  l'acte  de  recours. 

Ouï  le  défenseur  du  recourant  Montet. 

Les  défenseurs  des  autres  accusés  libérés  sont  ensuite  en- 
tendus. 

Ouï  aussi  le  procureur  général. 

La  cour  délibérant  a  vu  que,  par  arrêt  du  3  juillet  1855,  l» 
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fille  H.  P***  a  été  raise  en   accusation  comme    prévenue  de 
s'êlre  fail  avorter;  que  S.  et  L.  P***  ont  été  accusés  d'avoir 
entraîné  cette  tille  à  se  faire  avorter; 

Que,  par  Tarrêt  du  5  juillet,  il  a  été  ordonné  un  supplément 
d'enquête  contre  ces  accusés,  lesquels  étaient  inculpés  de 
complicité  de  vol  de  vin  à  Lulry  et  d'autres  délits,  et  les  opé- 
rations à  faire,  ensuite  de  Tarrèt  du  3,  ont  été  suspendues; 

Que  l'arrêt  du  31  juillet  a  mis  en  accusation  L.  P***  et  le 
recourant  Montet  comme  prévenus  d'avoir  coupé  une  grande 
quantité  d'arbres  fruitiers  à  Etienne-Scipion  Gay,  et  Montet 
étant  accusé  en  outre  d'avoir  soustrait  une  certaine  quantité 
de  vin  et  de  comestibles  au  préjudice  de  Jean-Pierre  Bron ,  à 
Lutr)  ;  que  cet  arrêt  a  renvoyé  ces  deux  accusés  devant  le 
tribunal  criminel,  saisi  de  l'affaire  de  Tavortement,  pour 
qu'il  soit  procédé  contre  tous  les  accusés  par  un  seul  et  même 
jugement  ; 

Que  la  cause  étant  appointée  devant  le  tribunal  criminel  et 
les  débats  ayant  commencé  le  27  août  devant  le  jury,  il  y  a 
eu  demande  de  renvoi  des  débats,  vu  les  indices  à  la  charge  de 
Tâccusé  Montet  quant  au  crime  d'avortemcnt,  et  la  cour  cri- 
minelle a  prononcé  la  suspension  des  débats; 

Qu'à  la  suite  d'un  supplément  d'enquête,  un  arrêt  du  15 
septembre  est  intervenu  qui  a  mis  le  dit  Montet  en  accusation 
pour  complicité  à  l'avorte^ient  de  la  fille  P***  et  l'a  renvoyé 
devant  le  tribunal  criminel  saisi  de  l'affaire,  afin  qu'il  soit 
prononcé  par  un  seul  et  même  jugement  à  Tégard  de  tous 
les  accusés;  que  l'affaire  a  été  reprise  le  8  octobre  devant  le 
même  tribunal  criminel  et  le  même  jury  composé  des  jurés 
admis  pour  le  27  août;  qu'à  l'ouverture  de  l'audience  l'accusé 
Montet  a  déposé  des  conclusions  tendant  à  ce  que  la  cour 
veuille  surseoir  aux  débats  afin  que  l'on  reconstitue  la  liste  du 
jury,  vu  qu'il  y  a  eu  dans  la  cause  un  nouvel  acte  d'accusation; 

Que  la  cour  a  refusé  ces  conclusions ,  et  il  a  été  suivi  aux 
débats  de  la  cause  et  au  jugement  ensuite  duquel  les  accusés 
P**'  ont  été  libérés  de  toute  accusation  et  l'accusé  Montet 
a  été  condamné  à  12  mois  de  réclusion  pour  soustractions  frau- 
duleuses commises,  au  moyen  de  fausses  clefs,  dans  la  demeure 
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de  Jean-Pierre  Bron  son  beau-frère;  que  le  dit  accusé  Montet 
s'esl  pourvu ,  d'abord ,  par  un  moyen  do  ûuUitt  dirigé  contre 
la  partie  du  procès  el  du  Jugement  relatifs  aux  sou^tracttoni»  à 
lui  imputées,  qu'il  argue  à  cet  efi'et  du  vice  de  forme  résultant 
selon  le  recours  du  refus  qui  lui  a  été  fait  de  surseoir  aux  dé- 
bals et  d'appeler  de  nouveaux  jurés,  puisque  : 

1®  Tout  nouvel  acte  d'accusation  suppose  un  nouveau  jury 
et  un  nouveau  débat; 

T*  Le  nouvel  accusé  doit  pouvoir  exercer  son  droit  de  récu- 
sation et  l'exercer  en  vue  de  la  nouvelle  accusation  ; 

3^  Un  jury  qui  a  déjà  fonctionné,  et  qui  ne  pouvait  prévoir 
.s'il  fonctionnerait  encore,  a  pu  exprimer  une  opinion  el  subir 
des  influences  du  dehors; 

4^  Le  jury  actuel  ne  pouvait  être  appelé  à  juger  sur  les  dé- 
buts relatifs  à  l'accusation  de  soustractions  qu'il  a  perdu  de  vue 
et  dont  il  n'avait  dà  conserver  qu'un  souvenir  vague  et  in- 
complet. 

Attendu  que  d'après  les  faits  et  les  actes  ci-dessus  rappelés , 
les  prévenus  P***  avaient  été  mis  en  accusation  ,  d'abord  à 
raison  d'un  crime  d'avortemeni ,  puis  ensuite  l'un  d'eux,  L. 
P^**  et  le  recourant  Montet,  pour  fait  de  dégâts  à  la  propriété, 
et  'de  plus  ce  dernier  comme  accusé  de  soustractions  frauduleu- 
ses; que  ces  accusés  ont  tous  été  renvoyés  devant  le  même 
tribunal,  afin  qu'il  fût  procédé  aux  débals  et  à  un  seul  juge- 
ment sur  le  tout  ; 

Qu'il  a  été  passé  à  la  formation  du  jury  par  le  tirage  au  sort 
et  l'élimination  ou  la  récusation  des  jurés,  actes  auxquels  les 
accusés,  notamment  Louis  Montet,  ont  participé  sans  récla- 
mation ; 

Qu'aux  débats,  il  est  survenu  des  indices  d'un  délit  nou- 
veau à  la  charge  de  Montet,  savoir,  d'une  participation  directe 
k  l'avortemenl  de  la  fille  P*** ,  sur  quoi  les  débats  ont  été 
suspendus  afin  de  procéder  à  enquêle  et  de  prononcer  une  mise 
en  aecusation ,  s'il  y  avait  lieu  ;  que  cette  mise  en  accusation 
de  Montet  est  intervenue  et  l'accusé  a  été  renvoyé  devant  le 
même  tribunal  criminel  pour  qu'il  fût  statué  par  un  seul  juge- 
ment sur  lea  diverses  accusations. 
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Attendu ,  dès  lors ,  que  par  suite  du  dévelpppefiient  des 
divers  cbels  d'accusation  qui  sont  survenu:s  successivement  à 
J'égard  de  l'accusé  IMontet ,  il  a  été  régulièrement  procédé 
envers  lui  par  les  renvois  devant  le  même  tribunal  de  jugement; 
que,  particulièrement  en  ce  qui  touche  au  chef  d'accusation  de 
complicité  de  l'avortemeni,  il  y  a  eu  suspension  des  débats  à 
teneur  de  Tart.  374  §  6  du  code  de  procédure  pénale^  à  raison 
de  la  position  nouvelle  que  les  indices  de  complicité  avait  faite 
à  Taccusé  Mon  te  t  ; 

Que  cette  disposition  du  code  était  précisément  celle  qui 
prévoyait  un  cas  de  l'espèce  actuelle;  qu'ainsi  la  suspension  a 
eu  lieu  régulièrement; 

Que  Ih  reprise  de  l'affaire  devant  le  même  jury  était  la  con- 
séquence de  la  suspension,  soit  parce  que  les  débats,  ayant 
déjà  commencé  devant  lui  sur  les  divers  points  de  raccusation^ 
devaient  être  complétés  devant  ce  jury,*  soit  parce  que  nulle 
part  la  loi  n'a  prévu  et  ordonné  la  formation  d'un  nouveau 
jury  en  cas  de  suspension  des  débats  à  raison  d'une  nouvelle 
mise  en  accusation. 

Attendu,  enfin,  que  la  circonstance  de  la  jonction  d'un  nou- 
vel accusé  ou  d'une  i.ouvelle  accusation  contre  un  accusé  n'est 
pas  de  nature  à  faire  scinder  la  cause;  qu'au  contraire,  le  jury 
accepté  par  les  accusés  pour  un  chef  d'accusation,  doit  être 
maintenu  pour  un  chef  nouveau  ; 

Que  cette  autre  circonstance  de  la  communicaiion  des  jurés 
avec  le  dehors,  par  suite  de  la  suspension  et  du  renvoi  des  dé- 
bats ,  ne  peut  être  admise  comme  ayant  l'effet  de  vicier  le 
jugement,  dès  que  la  loi  n'a  pas  ordonpé  ou  permis  la  forma- 
tion d'un  nouveau  jury  par  suite  du  renvoi  et  de  la  nouvelle 
mise  en  accusation  contre  un  accusé. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, rejette  le  moyen  de  nullité. 

passant  ensuite  à  l'examen  des  moyens  de  cassation  de  juge- 
ment pour  fausse  application  de  la  loi  pénale,  en  ce  que  : 

1®  Une  clef  oubliée  dans  une  maison  et  remplacée  ne  serait 
pas  une  fausse  clef; 

2^  A  teneur  des  art.  305  et  306  du  code  pénal,  le  délit  pour 
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1/squel  Montet  est  condamné  ne  pouvait  être  poursuivi  qu'en- 
suite d'une  plainte,  et  que  s'il  a  pu  être  poursuivi  parce  que 
l'aecusé  était  sons  le  poids  d'autres  accusations,  il  ne  pouvait 
entraîner  une  condamnation,  vu  qu'une  fausse  accusation  (celle 
de  dégâts  et  d'avortement),  dont  Montet  a  été  libéré,  ne  sau- 
rail  avoir  l'effet  de  le  rendre  passible  d'une  peine  qu'il  n'aurait 
pu  encourir  sans  cela. 

Attendu  que  le  jury  a  déclaré  que  les  soustractions  commises 
par  l'accusé  l'ont  été  au  moyen  de  fausses  defp  ; 

Que^  d'après  cette  déclaration,  il  est  évident  que  la  clef  em- 
ployée par  l'accusé  n'était  pas  la  clef  ordinaire  dont  \v  propric^ 
taire  Bron  avait  l'usage  et  la  possession. 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  ni  même  allégué  que  l'accusé 
vécût  dans  le  même  ménage  que  Jean-Pierre  Bron  et  sa  femme 
qui  était  soeur  et  Montet  ; 

Que  d'un  autre  côté,  le  fait  de  la  parenté  alléguée  par  ee 
dernier  comme  étant  prévu  à  l'art.  305  du  code  de  procédure 
civik  n'a  pas^é  expressément  reconnu  aux  débats. 

Attendu  enfin  que  la  restriction  apportée  par  4e  §  2  de  Tar^- 
ticle  306  au  bénéfice  accordé  par  lartide  305 est  générale  et 
exclut  de  ee  bénéfice  tout  déiinqu»ot  poursuivi  pour  un  autre 
délit; 

Que  tel  était  le  cas  de  l'acctisé  Montet  qui  s'est  trouvé  pour- 
suivi d'abord  pour  dégâts  et  pour  soustraction  frauduleuse, 
puis  encore  pour  avortement. 

Qu'en  présence  de  la  disposition  susmentionnée  de  l'art.  306 
l'on  ne  peut  admettre  sa  libération  sur  les  autres  chefs  comme 
étant  de  nature  à  la  soustraire  à  Texelusion  prononcée  par  cet 
article. 

La  cour  de  cassation  pénale,  à  la  majorité  absolue  des  suf> 
frages,  rejette  le  recours,  maintient  le  jugement  du  tribunal 
criminel,  en  ordonne  fexécution  et  met  les  frais  de  cassation  k 
la  charge  de  Montet,  toutefois  sans  amende. 
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Quelques  notes, 

i.  En  France,  la  question  ne  peut  pas  se  présenter,  le  code 
de  procédure  pénal  français  a  admis  le  système  des  assises.  £o 
cas  de  suspension»  la  cause  est  renvoyée  aux  assises  prochaines. 

2.  En  France,  lorsqu'il  y  a  libération^  il  ne  peut  y  avoir 
recours  que  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

3.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'audition  d'un  (émoin  (art,  344),  la 
cour  peut  suspendre  les  débats  et  les  reprendre.  Or  la  pratique 
a  admis  qu'en  cas  pareil  un  changement  de  jury  n'est  pas  né- 
cessaire, surtout  lorsque  la  suspension  porte  sur  de  brefs  délais. 

4.  L'article  520  porte  quand  il  y  a  lieu  à  un  nouveau  jury. 

5.  Il  semblerait  résulter  de  l'imperfection  de  notre  loi  qu'il 
faudrait  essentiellement  consulter  la  question  de  savoir  si  oui 
ou  non  la  défense  du  prévenu  a  été  en  sou£France,  et  ne  pas 
introduire  un  principe  absolu. 

6.  Montet  avait  conclu  à  la  nullité  partielle  du  jugement; 
or  la  loi  ne  permet  pas  de  telles  nullités  (art.  520).  U  semble- 
rait que  son  recours  eût  pu  être  écarté  par  ce  seul  motif.  Il 
avait  en  effet  demandé  une  chose  inadmissible. 

Quant  à  prononcer  la  nullité  de  tout  le  jugement,  c'eut  été 
accorder  une  nullité  que  personne  ne  demandait. 

Compëtenee  des  tribunaum  de  polire. 

COUa   DB    CASSATION    PI^NALB. 

49  septembre  4855. 
Présidence  de  M'  Martinet. 

Le  ministère  public  recourt  contre  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  police  du  district  de  Payernc,  le  28  août  1855,  par 
lequel  Louis  Richard  est  condamné  à  100  jours  de  réclusion  et 
à  la  privation  générale  des  droits  civiques  pendant  5  ans  pour 
délit  de  vol. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours. 

Délibérant  sur  le  recours  qui  demande  la  réforme  du  juge- 
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ment»  vu  les  articles  491,  489  §  6  et  447  du  code  de  procédure 
pénale,  en  ce  sens  que  Louis  Richard  soit  coudamné  à  trente' 
jours  de  réclusion,  aux  frais  du  procès  et  de  sa  détention  pré- 
ventive : 

Considérant  que  l'art.  270  §  a  du  code  pénal,  applicable  au 
prévenu  Richard,  prononce  une  peine  de  15  jours  de  réclusion; 

Que  cet  accusé  étant  en  étal  de  deux  récidives^  le  tribunal  ne 
pouvait,  aux  termes  de  l'art.  311  du  code  pénal  modifiant  Part. 
69  §  6  du  dit  code ,  condamner  le  dit  Richard  qu'à  30  jours  de 
réclusion  en  maximum. 

La  cour  admet  ce  point  de  vue  du  recours  et  réforme  le  juge- 
ment du  tribunal  de  police,  en  ce  sens  que  la  peine  de  cent 
jours  de  réclusion,  prononcée  par  le  dit  tribunal,  est  réduite  à 
trente  jours  de  réclusion. 

Quant  à  la  condamnation  du  prévenu  à  la  privation  générale 
des  droits  civiques  pendant  5  ans  : 

Considérant  que  le  dernier  membre  de  l'article  310  du  code 
pénal,  qui  ne  permet  pas  de  prononcer  la  privation  des  droits 
civiques  pour  les  délits  de  vol,  d'escroquerie  et  d'abus  de  con- 
fiance dans  la  compétence  du  tribunal  de  police,  avait  en  vue 
fa  eompéience  ancienne  de  ce  tribunal. 

Considérant  qu'en  condamnant  le  prévenu  à  30  jours  de  ré- 
clusion, la  peine  appliquée  est  supérieure  à  l'anctenne  compé- 
tence des  tribunaux  de  police; 

Que,  dès  lors,  la  privation  des  droits  civiques  pouvait  être 
prononcée. 

La  cour  de  cassation  pénale,  À  la  majorité  absolue  des  suffra- 
ges, admet  le  premier  point  de  recours,  réforme  la  sentence. en 
ce  sens,  que  Louis  Richard  est  condamné  à  30  jours  de  réclu- 
sion, maintient  pour  le  surplus  le  jugement  du  tribunal  de 
police  de  Payerne,  met  les  frais  de  cassation  à  la  charge  de 
l'Etat  et  dçclare  exécutoire  le  présent  arrêt. 


Cet  arrêt  est  à  noter  et  quant  ou  nombre  des  jours  de  la  peine 
et  quant  à  ia  privation  des  droits  civiques. 
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Pa»«as««  abasif«. 

Le  droit  a  »  comme  le  pendule,  un  mouvement  de  va  et  vient 
qu'il  est  intéressant  de  suivre.  Autrefois  le  domaine  public 
avait  seul  droit  d'action  et  les  tribunaux  en  général  pen- 
chaient poor  la  liberté  du  fonds  contre  la  servitude.  Aujour- 
d'hui il  en  est  autrement ,  chaque  citoyen  peut  plaider  pour 
le  domaine  public  en  Tabsence  de  l'Etat,  et  en  général  les  tri- 
bunaux prononcent  en  définitive  en  faveur  de  l'asservissement. 
Précédemment  on  a  promulgué  plusieurs  lois  tendant  à  facili- 
ter la  suppression  des  servitudes  au  moyen  de  taxes,  de  rachats 
et  de  cautionnements,  aujourd'hui  on  marche  à  l'inverse.  En 
effet ,  il  n'y  a  aucun  moyen  de  rachat  à  la  suite  de  ces  procès 
entre  particuliers  sur  le  domaine  publie»  On  ne  peut  s'adresser 
ni  à  l'Etat  qui  n'a  pas  été  partie  en  cause,  ni  aux  plaideurs 
qoi  ont  obtenu  gain  de  cause,  non  pour  eux-mêmes ,  mais  pour 
le  public  tout  entier. 

^  Quant  aux  principes  généraux  à  admettre  ou  à  rejeter  sur 
cette  matière  des  chemins  abusifs,  il  nous  semble  qu'il  n'existe 
aucune  rèj^le  positive  dans  le  canton  de  Vaud.  On  peut  même 
affirmer  que  tout  ce  qui  concerne  le  domaine  public  n'y  est  pas 
organisé,  à  peine  trouvons-nous  dans  nos  lois  quelques  dispo- 
sitions éparses  qu'on  ne  saurait  pas  même  envisager  comme 
jalons,  si  peu  elles  ont  de  rapport  enir'ellesou  avec  un  système 
quelconque  ;  ce  qu'il  faut  eobsidérer  essentieUemenl  en  atlen- 
daiit  uiie  loi  expresse,  ce  sont  les  faits  de  la  cause.  Ainsi  les 
servitudes  privées  doivent  être  facilement  supprimées  lorsque 
le  fonds  dominant  se  trouve  inopinément  pourvu  d'issues  com- 
modes et  suffisantes,  ainsi  il  y  a  des  cas  où  le  domaine  public 
a  un  intérêt  réel  incontestable  au  maintien  des  sentiers  publies. 
Ainsi  encore  il  peut  être  plus  fâcheux  qu'utile  de  grever  une 
pièce  de  tenrc  d'un  passage  qui  est  un  désastre  pour  la  culture, 
lorsqu'il  y  a  d'ailleurs  3  ou  4  chemins  qui  longent  l'immeuble 
t]U*Qn  veut  asservir  et  lorsque  les  prétendants  à  la  servitude 
ont  un  intérêt  qui  les  concerne  seuls  et  qui  est  d'un  avantage 
nul  pour  eux,  puisque  un  détour  de  quelques  pas  n'est  pas  un 
inconvénient  si  la  route,  un  peu  plus  longue,  est  meilleure. 

Les  faits,  comme  on  le  voit,  l'équité,  l'indépendance  présu- 
mée du  fonds,  les  besoins  de  l'agriculture,  en  l'absence  de  loi , 
devinaient,  selon  nous .  avoir  la  haute  main  sur  ces  questions. 

Le  rédacteur,  L.  PblLis,  avocat. 

LAUSANNE.  ^  IMP.  DN  W.  BLANCHARD. 
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Drott  Miterai. 

Le  14  septembre  1855 ,  le  tribunal  de  police  d'Orbe  s'est 
occupé  d'un  procès  pénal  contre  deai  vaudois  accusés  d'avoir 
fait  ou  favorisé  des  actes  d'enrôlement  ou  d'avoir  pratiqué  des 
actes  d'embauchage  pour  le  compte  de  la  légion  suisse  au  ser- 
vice de  France.  Ils  ont  été^condamnés  à  quelques  semaines  de 
prison  et  ils  n'ont  pas  voulu  recourir.  Quant  aux  faits,  la  cause 
présentait  des  détails  fort  pittoresques»  on  racontait  des  scènes 
de  cabaret,  on  décrivait  le  passage  de  la  montagne  et  la  ren- 
contre des  gendarmes.  Mais  au  fond  rien  de  grave  n'était  à 
reprocher  aux  prévenus;  il  était  évident  qu'ils  n'avaient  ni 
conclu  d'enrôlement  ni  pratiqué  l'embauchage  autrement 
qu'en  se  faisant  guides  pour  traverser  la  montagne.  Les  véri- 
tables enrôleurs  et  embaucheurs  étaient  derrière  le  rideau. 
Le  public  a  tout  de  suite  senti  et  a  exprimé  vivement  ses  dou- 
loureuses impressions.  On  entendait  répéter  :  les  gros  échap- 
pent, les  gros  traitements  sont  ménagés.  On  favorise  même 
les  absences  par  des  congés  et  c'est  contre  les  petits  qu'éclate 
la  colère. 
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Quant  au  droit,  il  y  a  à  y  revenir.  Plusieurs  questions  im- 
portantes ont  été  agitées. 

Quelle  loi  étail  applicable?  Le  code  pénal  fédéral  est  conçu 
comme  suit  :  Ari.  65.  «  Celui  qai  enrôle  <les  habitants  de  la 
]>  Suisse  pour  un  service  militaire  étranger  interdit ,  est  con- 
0  damné  à  remprisonnemeni  et  à  l'amende. 

]>  La  même  peine  est  applicable  aux  employés  des  bureaux 
]>  d'enrôlement  établis  hors  de  la  Suisse,  dans  le  but  d'éluder 
j>  la  défense  de  Tenrôlement  sur  le  territoire  suisse.  » 

D'après  l'article  4  du  même  code ,  le  mot  emprisonnement 
attribue  au  tribunal  une  compétence  de  six  ans  sans  minimum. 

L'attide  i05  du  code  vaudois  porte  ce  qui  suit  : 

d  Celui  qui  recrute  ou  embauche  des  soldats ,  pour  un  scr- 
»  vice  étranger  à  la  Suisse ,  est  puni  par  une  réciusion  de  4  à 
]>  10  mois.  D 

La  défense  a  soutenu  que  la  loi  fédérale  ne  concernait  que 
les  actes  d'enrôlement,  c'est-à-dire  les  contrats  par  lesquels 
un  citoyen  suisse  quitte  son  pays  et  s'engage  à  en  servir  un 
autre,  contrats  par  lesquels  il  change  son  drapeau  et  se  sou- 
met à  une  loi  étrangère.  Elle  a  plaidé  que  les  actes  de  simple 
embauchage  demeurent  soumis  à  la  loi  vaudoise.  Il  y  a  loin  de 
l'enrôlement  aux  manœuvres  qui  consistent  à  faire  briller 
quelques  rubans  ou  à  parler  des  douceurs  du  service  militaire 
étranger.  Ces  détails,  sans  gravité  réelle,  étaient,  disait-on, 
laissés  à  Tempire  de  la  loi  vaudoise.  —  Cette  théorie  n'a  pas 
été  accueillie. 

Quels  étaient  les  tribunaux  compétents?  Voici  le  texte  de 
Tart.  74  du  code  pénal  fédéral  : 

a  La  poursuite  et  le  jugement  des  autres  crimes  et  délits 
»  prévus  par  le  présent  code  sont  dans  la  régie  renvoyés  aux 
D  autorités  cantonales.  Cependant  le  Conseil  fédéral  peut  aussi 
D  les  faire  poursuivre  diaprés  la  procédure  fédérale  et  les  faire 
JD  juger  par  les  assises  fédérales.  Dans  tous  les  cas,  les  dispo- 
]»  sitions  du  4)résent  code  doivent  être  appliquées  par  les  tri- 
D  bunaux  nai.tis  de  laffaire.  L'assemblée  fédérale  se  réserve 
9  toujours  Texercice  du  droit  de  grâce,  o 

La  défense  à  soutenu  que  les  tribunaux  ne  pouvaient  être 
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nantis  qu'ensuite  d'une  décision  de  l'autorité  fédérale  et  elle  a 
eicipé  de  ce  qu'il  n'y  avait  aucun  acte  pareil  dans  la  cause 
actuelle.    -  Cette  'théorie  n'a  pas  été  aceueillie. 

L'article  74  qu'on  vient  de  lire  est  fertile  en  conséquences 
pratiques;  en  effet,  il  introduit  la  loi  fédérale  dans  l'intérieur 
des  cours  de  justice  cantonaux. 

Pour  bien  comprendre  le  sens  et  la  portée^  il  faut  avoir  sous 
les  yeux  Tarticie  73,  conçu  comme  suit  : 

<i  Ajt.  73.  Les  assises  fédérales  sont  ei^clusivemçpt  appiejées 
9  à  connaître  : 

>  a)  De  la  haute  trahison  envers  la  Confédération  (art.  36- 
38etU(); 

9  6)  De  la  révolte  et  des  actes  de  violence  envers  les  auto- 
rités fédérales  (art.  46-50)  ; 

p  e)  Des  crimes  et  des  délits  contre  le  droit  des  gens  (art. 
39,41-43); 

p  d)  Des  crimes  et  des  délits  politiques  qui  ont  été  la  cause 
ou  la  conséquence  de  troubles  qui  ont  Amené  une  in- 
tervention armée  de  la  Confédératiop  (art,  S2).  » 

C'est-à-dire  que  le  code  fédéral  devient  toi  chez  nous  et 
doit  être  appliqué  par  nos  tribunaux  daus  la  plus  grande  partie 
des  cas,  le  droit  de  grâce  étant  réservé  à  l'assemblée  fédérale. 
Plus  on  avance  et  plus  on  sent  combien  les  lois  fédérales  ten- 
dent à  l'unitarisme. 


QuemttQWk  4e  for. 

L'arrêté  qu'on  va  lire  a  été  rendu  par  le  Conseil  fédéra]  en- 
suite de  préavis  conforme  du  département  fédéral  de  justice  et 
police.  Il  aura  de  l'importance  et  il  résout  une  question  assez 
délicate  qui  ne  s'était  pas  encore  présentée  devant  Tautorité 
fédérale. 


^k» 


Arrêté  du  Conseil  fédérai  suisse  sur  le  reeaurs  de  Mademinseik 
Justine  Sieiger,  à  Berne, ^contre  le  tribunal  de  l* arrondisse- 
ment de  la  Singine,  pour  for* 

Le  Conseil  fédéral  suisse. 

Sur  le  vu  du  recours  de  Mademoiselle  Justine  Steiger,  à 
Berne,  contre  les  autorités  fribourgeoisrs,  pour  for,  du  rapport 
et  préoi^sdu  département  de  justice  et  pofice  et  des  actes  d'où 
il  résulte  : 

A.  W-  ravocàt  Leuenbprger,  aine,  i^issani  au  nom  de  Ma- 
demoiselle Justine  Steiger,  de  et  à  Berne,,  expose,  dans  son 
mémoire  du  25  juin,  en  substance  ce  qui  suit  : 

M^  Steiger,  alors  à  Garmiswyl ,  canton  de  Fribourg,  entra 
en  marché  avec  M'  Jean  Kraitinger,  aubergiste  à  Guin ,  au 
même  catiton,  pour  racquFsitîon  d*un  domaine  appartenant  à 
ce  dernier  et  sis  au  territoire  de  Mariahilf,  district  de  la  3in- 
gine.  Une* convention  de  vente  fut  passée  entre  parties,  écrite 
par  l'homme  d'affaires  de  M^*  Steiger  et  signée  à  Guin  le  6  no- 
vembre 1854,  afin  de  pouvoir,  cas  échéant,  la  confirmer  nota- 
rialement.  La  recouraote  renonça  à  son  projet.  Kratlinger  lui 
intenta  une  action  en  exécution  de  la  promesse  de  yeote ,  la 
cita,  le, 27  mars  1855,  à  comparaître  par  devant  le  tribunal  de 
la  Singine  pour  y  voir  statuer  sur  les  conclusions  de  la  dçr- 
mande.  M^  Steiger  ne  répondit  pas  et  le  tribunal  adJMgea  à 
Krattinger  ses  conclusions  tendantes  à  ce  que  celle-ci  soit  obli- 
gée ou  de  faire, Tacquisition  du  domaine  de  Mariahilf,  suivant 
l'engagement  contracté  par  elle  le  6  novembre  1854,  ou  de 
payer  une  indemnité  de  1500  fr.  au  dit  Kratlinger.  Ce  juge- 
ment fut  signifié  à  la  recourante  le  21  avril  écoulé,  elle  garda 
l«  même  silence,  et  vers  le  milieu  de  juin  elle  reçut  par  la  poste 
une  noiivelle  citation  sous  le  sceau  du  juge  de  l'arrondissement 
de  la  Singine  l'assignant  pour  l'instrumentation  de  l'acte  dé- 
finitif de  vente,  à  défaut  de  quoi  la  prévenant  qu'il  s<;rait  pro- 
cédé à  l'exécution  de  la  seconde  alternative  (indemnité)  de  la 
sentence.  Elle  ne  se  rendit  pas  non  plus  à  cette  citation,  mais 
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elle  erot  devoir  recourir  et  protester ,  soit  contre  le  mode  de 
procéder  suivi  dans  cette  affaire^  soit  contre  la  compétence  que 
les  tribunaux  fribourgeois  se  sont  arrogée. 

1**  Il  s'agit  ici  évidemment  d'une  réclamation  personnelle  , 
car  il  est  admis  d'après  les  principes  généraux  du  droit  tout 
comme  parla  plupart  des  législations  positives,  que  les  contrats 
en  général  ne  créent  que  des  droits  et  des  obligations  person- 
nels, quel  que  soit  l'objet  du  contrat.  En  admettant  même  la 
valeur  matérielle  de  la  promesse  de  vente ,  on  voit  que  M^ 
Steiger  s'est  engagée  de  faire  stipuler  plus  tard  l'acte  d^âcquis 
de  cette  propriété  sous  les  conditions  et  pour  le  prix  convenus, 
ce  qui  constituerait  ainsi  un  engagement  purement  personnel. 
Ce  caractère  de  l'action  qui  divise  les  parties  est  reconnu  par  le 
jugement  lui-même.  On  pourrait  peut-être  arguer  que.,  suivant 
le  droit  Iribourgeois  ,  un  simple  contrat  concède  un  droit  à  la 
propriété  d'un  immeuble ,  et  que  conséquemmeni  par  la  pro- 
messe de  vente  en  question  on  a  déjà  établi  un  rapport  réel 
immobilier,  mais  il  est  &  observer  que  ce  principe  n'est  consa- 
cré qu'en  faveur  de  l'acte  de  vente  notarié ,  ce  qui  n'est  pas  le 
cas  ici ,  et  qu'en  second  lieu  cette  propriété  n'est  acquise  qu'à 
la  suite  de  l'instrumentation  de  l'acte  définitif  (art.  1440  du 
code  civil).  La  promesse  de  vente,  même  notariée,  ne  donne 
pas  un  droit  de  propriété  sur  l'immeuble ,  mais  seulement  un 
droit  à  réclamer  des  dommages-intérêts  (art.  1420  et  1421  du 
dit  code). 

2^  Cne  fois  le  caractère  personnel  de  l'action  intentée  à 
M'^*'  Steiger  établi ,  il  s'en  suit  que  les  tribunaux  bernois  seuh 
étaient  compétents  pour  en  connaître  et  en  juger,  puisque  la 
défenderesse  a  son  domicile  fixe  dans  le  canton  de  -Berne.  Le 
principe  posé  à  l'art.  50  delà  constitution  fédérale  était  déjà 
consacré  sous  l'ancien  pacte  par  le  concordat  du  15  juin  1804, 
renouvelé  le  18  juillet  1818.  L'art.  53  de  la  constitution  fédé-- 
raie  porte  que  nul  ne  peut  être  distrait  de  son  juge  naturel  et 
comme  contre-garantie  l'art.  49  assure  l'exécution  dans  toute 
la  Suisse  des  jugements  civils  définitifs»  Les  mêmes  principes 
sont  reproduits  dans  les  législations  des  cantons  de  Berne  et  de 
Fribourg.  Le  4  ^^  ^^  ^^^  ^^  procédure  bernois  garantit  .aussi 
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le  for  du  domieile  du  défeodeur  et  le  ^  391  Texéeutioa  des  jo- 
gements  civils  rendus  daus  un  autre  canton.  L'art.  14  du  code 
civil  fribourgeois  renvoie  au  juge  du  for  dii  domicile  du  défen- 
deur les. actions  personnelles ,  à  moins  qu'il  n'ait  élé  fait  élec- 
tion de  domicile  conventionnel,  pour  l'exécution  du  contrat 
(art.  19).  L'art.  30,  chiffre  3,  semblerait  au  premier  abord  avoir 
eu  en  vue  de  forcer  même  l'étranger  ne  demeurant  pas  dans  le 
canton  de  comparaître  devant  le  juge  fribourgeois,  mais  on  voit 
par  l'article  suivant  (31)  que  ceci  ne  peut  se  rapporter  aux 
questions  de  conventions  qu'autant  que  rétraoger  contractant 
aurait  son  domicile  dans  le  canton.  S'il  en  était  autrement,  il  y 
aurait  violation  flagrante  du  dispositif  de  l'art.  KO  de  la  consti- 
tution fédérale.  Les  tribunaux  fribourgeois  ont  donc  usurpé 
une  compétence  qui  ne  leurappartieot  ni  d'après  la  constitution 
fédérale  «  ni  d'après  les  lois  cantonales  respectives ,  et  c'est  à 
l'autorité  fédérale  d'empêcher  cette  violation  comme  elle  l'a 
fait  dans  le  cas  analogue  entre  Jean-Baptiste  Peterlin  et  Bàle- 
campagne ,  en  1849.  L'exposaot ,  au  nom  qu'il  agit ,  demaode 
donc  la  cassation  du  jugement  du  tribunal  de  la  Singine,  du  17 
avril  185S»  avec  suite  de  dépens^  contre  qui  de  droit. 

B.  Le  gouvernement  de  Fribourg  transmet,  le  22  octobre 
courant  ^  le  contre-mémoire  de  Jean  Rrattinger,  daté  de  Fri- 
bourg le  IS  dit  et  rédigé  par  M' l'avocat  Wuiljeret  : 

Touchant  kè  faits,  le  contre-mémoire  les  énonce  k  peu  près 
sous  le  même  jour  que  le  recours,  en  ajoutant  que  le  choix  du 
juge  devant  lequel  Rrattinger  devait  porter  sa  demuAde  ne 
pouvait  être  douteux  ;  le  contrat  qui  lui  servait  de  base  ayant 
été  passé  dans  le  canton  de  Fribourg  ^  il  y  devait  recevoir  sM>n 
exécution  ,  la  validité  de  cet  acte  ne  pouvait  être  appréciée  que 
d'après  les  lois  fribourgeoises;  l'acte  était  relatif  à  une  acquisi- 
tion d'imméoble  dans  le  district  de  la  Singine  ,  donc  l'action 
qui  en  découlait  présentait  au  moins  l'un  des  carBctèrcs  essen- 
tiels de  l'action  réelle  immobilière.  Les  citations  et  notifica- 
tions furent  faites  à  M^  Steiger ,  selon  que  le  prescrit  le  code 
de  procédure  civile  ft*ibourgeois,  le  jugeaient  par  défaut  lut  fut 
notifié  par  l'entremise  du  procureur  général  du  canton  de  Fri- 
bourg» el»  è  teneur  des  lois  friboui^eoises,  la  partie  défaillante 
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pouvait  en  demander  le  relief  dans  les  18  jours»  mais  M^*  Steiger 
garda  là-dessus  encore  \v  silence ,  de  sorte  que  le  jugement 
acquit  force  exécutoire. 

Abordant  les  moyens  de  droit.  M'  Rratlinger  estime  tout 
d'abord  que  M  *  Steiger  avait  l'obligation  de  lui  signifier  sop 
exception  déclinatoire ,  qu'elle  devait  protester  contre  la  com- 
pétence des  tribunaux  fribourgeois  ;  mais  elle  a  préféré  laisser 
intervenir  toutes  les  opérations  juridiques  de  la  cause  sans 
élever  aucune  réclamation,  et  par  ïà  elle  a  reconnu  la  régularité 
des  démarches  introduites  contre  elle  et  doit  en  subir  les  coii- 
séquences.  Dans  tous  les  cas  elle  devrait  en  supporter  les  frais. 

L'dction  actuelle  est  mixte  ,  c'est-à-dire  qu'elle  participe  à  la 
fois  de  la  nature  des  actions  purement  personnelles  et  de  celles 
purement  réelles  ,  car  si  la  demande  de  Krattinger  reposait  sur 
un  contrat  et  obligeait  personnellemenl  JA^  Steiger ,  elle  avait 
pour  objet  l'acquisition  de  plusieurs  immeubles,  de  sorte  que  si 
elle  était  personnelle  par  son  origine,  elle  était  réelle  par  son 
objet.  Elle  devait  être  discutée  dans  les  formes  de  Tactiou 
réelle ,  puisque  c'est  d'après  les  lois  du  lieu  où  les  immeubles 
sont  situés  que  devait  être  appréciée  la  validité  des  effets  de  la 
convention  de  vente.  La  demande  formée  devant  le  tribunal 
de  la  Singine  tendait  à  obliger  M^^*  Steiger  à  faire  l'acquisition 
d'immeubles  sis  au  territoire  du  canton.de  Fribourg.  L'art.  80 
de  la  constitution  fédérale  ne  s'appliquanl  qu'aux  actions  pu- 
rement personnelles,  ne  peut  être  invoqué  ici.  Dans  cet  article 
il  ne  s'agit  que  de  régler  les  rapports  de  créancier  à  débiteur, 
et  il  n'a  eu  en  vue  ni  les  actions  purement  réelles  ni  les  actions 
mixtes ,  et  encore  moins  celles  relatives  aux  contrats  de  vente 
d'immeubles.  Il  suffirait  d'ailleurs  qu'il  y  ait  doute  sur  l'appli- 
cation de  cet  article»  pour  que  ce  doute  doive  être  interprété  en 
faveur  du  maintien  d'un  jugement  exécutoire  et  définitif.  La 
disposition  constitutionnelle  dont  il  s'agit  ne  peut  pas  s'entendre 
des  actions  mixtes  découlant  d'un  contrat  de  vente  d'immeu- 
bles, lesquelles  sont  remises  à  l'appréciation  du  juge  et  sou- 
mises aux  lois  du  pays  où  ces  propriétés  foncières  sont  situées. 
Voilà  pour  le  côté  général  d(;  la  question. 
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En  rexaminant  de  plus  près  on  verra  qu'il  est  des  actions 
pour  lesquelles  les  législateurs  ont  prescrit  le  for  du  domicile 
ou  celui  de  la  chose  (forum  rel  sitœ),  suivant  l'appréciation 
qu'ils  en  ont  faite ,  et  pour  ces  cas  là  il  faudra  consulter  tout 
premièrement  la  législation  du  canton  où  le  contrat  a  été  passé. 
Si  cette  législation,  prenant  plutôt  en  considération  la  nature 
réelle  de  la  demande  qui  a  pour  objet  une  acquisition  d'immeu- 
ble, lui  attribue  le  caractère' d'une  action  réelle  proprement 
dite,  on  ne  pourra  pas  alors  invoquer  l'art.  50  de  la  constitution 
fédérale.  Or,  suivant  les  règles  du  code  de  procédure  civile 
fribourgeois,  la  demande  de  Krattinger  devait  être  renvoyée 
au  nombre  des  actions  réelles  immobilières  et  portée  devant  le 
tribunal  de  la  Singine,  puisqu'aux  termes  de  l'article  22  cette 
action  est  une  de  celles  qui  ont  pour  objet  un  immeuble,  ou  un 
immeuble  avec  d*autres  prétentions ,  ou  un  droit  sur  un  immeu- 
ble, et  que  l'article  30  porte  que  l'étranger  au  canton,  même 
lorsqu'il  n'y  réside  pas,  peut  être  cité  devant  les  tribunaux  du 
canton  pour  les  actions  réelles  concernant  des  biens  situés  dans 
ce  canton  et  pour  l'exécution  d'une  convention  passée  même 
en  pays  étranger  en  tant  qu'elle  doit  recevoir  son  exécution 
dans  le  canton  de  Fribourg.  Le  tribunal  de  la  Singine  était  dès 
lors  seul  compétent.  Cette  interprétation  de  la  loi  a  été  consa- 
crée,  du  reste,  par  la  pratique,  et  l'exposant  en  cite  un  exem- 
ple ayant  trait  à  une  action  semblable  débattue  entre  un  fri- 
bourgeois  (Dœppen)  et  un  bernois  (Kôchli),  et  jugée  par  le 
même  tribunal  de  la  Singine.  Du  reste,  cette  manière  d'envi- 
sager l'action  résultant  d'un  contrat  de  vente  d'immeubles  est 
adoptée  également  par  la  cour  d'appel  et  de  cassation  du  canton 
de  Berne,  qui ,  dans  le  cas  sus-énoncé  (Dœppen  et  Rôchli) , 
permit  l'assignation  de  son  ressortissant  devant  le  tribunal  de 
la  Singine.  L'antécédent  invoqué  par  M  Steiger  offre  des 
différences  sensibles  avec  le  cas  actuel,  en  ce  que  Peterlin  avait 
d'abord  reconnu  la  compétence  des  tribunaux  de  Bâle-campa- 
gne ,  puis  ensuite  protesté  contre  cette  compétence,  et  enfin  les 
autorités  de  Thurgovie  et  de  Bâie-Campagne  n'étaient  point 
d'accord  sur  la  question  des  principes  comme  le  sont  les  auto- 
rités bernoises  et  fribourgeoises.  Krattinger  demande  donc  que 


Iç  ^SP^RF?  ^9l!^  ^f^^rff  '  PQÎsQj>^'>|  ^st  prouvé  que  l'action  iotcfitée 
|i  IV^''*  jStèij^er  ept  une  action  réelle  immobilière,  tant  d'après 
ijçs  p[^iDcipe£(  généraux  que  d'après  la  législation  particulière 
du  jçan^on  de  Fribourg. 

Consldéi^ant, 
a)  Quant  à  la  nature  de  l'action  : 

l^  Qu'aux  termes  de  l'art.  1420  du  code  civil  fribourgeoia  ^ 
la  promesse  de  vente  d'un  immeuble  ne  donne  droit  d'action  ', 
soit  au  vendeur,  soit  à  Tacheteur,  que  lorsqu'elle  est  le  résultat 
d*ench^res  publiques,  ou  qu'elle  a  été  faite  devant  notaire  »  ou 
qu'ellç  a  été  écrite  en  entier,  datée  et  souscrite  de  la  main  de 
celui  doat'on  requiert  la  passation  de  l'acte  et  que,  d'après  l'ar- 
ticlç  suivant  (1421),  le  droit  qui  résulte  de  la  promesse  de 
yeifite  faite  dans  l'une  des  formes  indiquées  ci-dessus ,  consisté 
à  fai^e  prononcer  qu*au  refus  par  l'autre  partie  de  procéder  à 
la  passation  de  l'acte  authentique  de  vente ,  elle  soit  condam- 
née aux  dommages-intérêts. 

i^  Que  l'on  voit,  par  la  déclaration  m'ème  de  Rrattinger, 
qu^  la  (Convention  de  vente  du  6  novembre  1884  né  satisfait  à 
aucune  des  conditions  énoncées  à  l'art.  1420  du  code  civill 

^^  Que,  suivant  le  texte  de  i'ârt'.'l4  dû  code  de  procédure 
civile  /ribourgeois ,  l'action  personnelle  est  celle  qui  a  pour 
^bjet  une  réclamation  faite  à  une  personne,  tandis  que  ractidn 
rjèe|llje  immobilière  (art.  22^  a  pour  objet  un  immeuble,  ou  un 
ii[nmeuble  avec  d's^Utres  prétentions,  ou  un  droit  sûr  un  itn- 
incurie,  Quela  légisiation  fribourgeoisé  ne  prévoit  pas  ractidn 
jfiixtei 

4*"  Que  Ifjute  açtiop  réelle  doit  avoir  |>our  but  et  pour  obj[et 
"^  j^a  rjBC^nnaissance  <^t  ja  garantie  d  un  droit  réel  soutenu  pair  le 
demandeur;  or,  dans  le  cas  présent,  Krattinj|;er  veut  ad 'con- 
traire se  jlessaisir  de  son  droit  de  propriété  immobilière,'  ce  qui 
ne  peut  assurément  pas  être  l'objet  d'une  action  réelle.  Le  but 
de  §a  demande  tend  à  forcer  la  recourante  à  reconnaître  la 
validité  du  contrat  du  6  novembre  1Ô54  et  ,à  procéder  aux 
autres  ppérations  en  vue  de  l'exécution  de  ce  contrat,  elle  revêt 
donc  le  caractère  de  l'action  purement  personnelle ,  cws^eiért 
généralement  attribue  aux  actions  dérivant  des  contrats. 

m 
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tt^  Que  si  même  la  promesse  de  vente  eût  été  faite  pat*  mainâ 
de  notaire,  elle  ne  donnerait  néanmoins  à  Krattinger  qu'un 
droit  de  former  une  demande  en  dommages-iniérêis ,  mais  non 
pas  celui  de  forcer  la  recourante  à  faire  malgré  elle  l'acquisi- 
tion de  la  propriété  de  Mariahilf  ;  que  dés  lors  cette  demande 
ne  peut  pas  revêtir  le  caractère  d'une  action  réelle  immobilière, 
bien  que  l'objet  du  contrat  soit  uti  immeuble  sis  dans  le  canton 
de  Fribourg. 

b)  Touchant  la  coïnpétence  : 

6®  Que  le  concordat  du  15  juin  1804,  renouvelé  le  8  juillet 
1818 ,  consacrai!  déjà  le  for  du  domicile  du  défendeur  pour 
toutes  les  actions  personnelles,  principe  sanctionné  dans  la 
constitution  fédérale  (art.  50),  et  qu'on  retrouve  également 
dans  le  code  de  procédure  civile  du  canton  de  Fribourg  (arti- 
cle 14).  Ces  dispositions  ont  abrogé  celle  invoquée  par  Krat- 
tinger,  savoir  le  for  du  contrat  (forum  contractus)  qui ,  s'il 
devait  être  maintenu  contre  la  volonté  expresse  des  parties 
résidant  dans  des  cantons  différents,  rendrait  illusoire  la  dispo- 
sition de  l'art.  50  de  la  constitution  fédérale,  qui  veut  que  le 
citoyen  suisse  soit  recherché  devant  son  juge  naturel. 

7^  Que ,  d'après  les  principes  généraux  du  droit  aussi  bien 
que  d'après  les  loisfribourgeoises,  l'acliou  intentée  par  Krattin- 
ger  n'étant  pas  une  action  réelle  dirigée  sur  l'immeuble ,  mais 
une  action  personnelle  dirigée  contre  la  prétendue  acquéreur 
des  immeubles  pour  l'obliger  à  se  reconnaître  comme  telle  et  à 
remplir  les  obligations  du  contrat  invoqué  contre  elle,  c'était 
devant  le  juge  du  for  de  la  défenderesse  que  l'action  aurait  dû 
être  introduite ,  l'article  32  du  code  de  procédure  civile  fri- 
bourgeois  portant,  au  surplus,  que  les  règles  admises  sur  le  for 
et  la  compétence  ne  dérogent  pas  aux  traités. 

8**  Que  la  compétence  des  tribunaux  cantonaux  dans  les 
contestations  s'élevant  entre  ressortissants  suisses  établis  dans 
différents  cantons,  est  limitée  par  les  dispositions  spéciales  des 
concordats  et  dés  lois  fédérales. 

9"*  Que,  pour  qu'un  jugement  civil  soit  définitif  et  exécutoire, 
il  faut  tout  premièrement  que  le  tribunal  qui  a  jugé  soit  com- 
pétent ou  que  les  parties  aient  convenu  préalablement  et  vali- 
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dément  du  juga  de  la  eootestation ,  niaia  pour  cela  il  faut  que 
le  défendeur  accepte  formellenient  |e  litige  devant. ce  tribunal 
incompétent  en  lui-même  ou  bien  qu'il  ait  pria  volontairement 
part  aux  opérations  du  procès  devant  ce  tribunal  (Voir  entre 
autres  Tart.  33  du  code  de  procédure  civile  fribourgeois). 

10^  Que  y  dans  le  cna^  particulier,  il  n'est  pas  constant  ni 
même  allégué  que  la  recourante  ait  jamais  admis  la  compétence 
du  tribunal  de  la  Singine,  et  son  silence  ne  peut  être  interprêté 
en  droit  comme  une  adhésion  tacite  et  valide. 

A  arrêté  : 

i**  Le  recours  est  admis  comme  fondé»  et  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Tarrondissement  de  la  Singine,  sous  date  du 
17  avril  1865 ,  dans  la  cause  entre  M'  Jean  Rrattînger  et  M"* 
Justine  Steigcr,  ne  peut  être  envisagé  comme  définitif ,  ni  dé- 
ployer ses  effets  juridiques. 

V  Cet  arrêté  sera  communiqué  à  la  recourante ,  M^  Steiger 
.  (  soit  à  son  avocat  M'  Leuenberger  ) ,  de  même  qu'au  gouverne- 
ment de  Fribourg  pour  en  faire  part  soit  à  M'  Jean  Rrattiuger 
(à  son  avocat  M'  Wuillerel),  soit  au  tribunal  de  la  Singine. 

Berne,  le  7  novembre  18K8. 

(Signaiureê.) 


De  I»  preserlptioii  des  Int^réto  r^altant 
d'mmtm  die  ûitmnt  die  MeiMi. 

Ensuite  de  comparution  entre  M'  Krautler^  tuteur  de  Kin- 
terdit  Jean-Louis-Moïse  Rocbat,  d'une  part,  et  M'  Dufour, 
agissant  au  nom  des  hoirs  Nobs,  d'autre  part,  la  non  concilia- 
tion ,  l'instruction  étant  complète ,  le  juge  a  prononcé  sur  la 
question  qui  divise  les  parties,  savoir  si  le  demandeur  est  fondé 
dans  son  opposition  è  la  saisie  du  9  octobre  1855,  attendu 
que  celle- ci  «est  entachée  de  plus-pétition  ,  ou  si  le  défendeur 
est,  au  contraire,  fondé  à  conclure  à  libération,  le  tout  avec 
dépens. 
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Sdr  quoi  \e  Ju^ë  à  tH  : 

Qiie,  le  5  octobre  1836,  feu  Nbbs,  tbarehand  à  Liausènne, 
est  intervebu  dans  la  discussion  dés  biens  de  Jean-Louis^Moïse 
Rochat,  pour  être  payé  d'un  compte  de  marchandises  dont  le 
prix  s'élevait  à  85  fr.  40  rappes  ; 

Que,  le  5  novembre  1836,  le  créancier  a  obtenu  un  acte  de 
défaut  de  biens  et  que  sa  prétention  a  été  admise  eki  rang  de 
compte  ; 

Que,  jusqu'à  ce  Jour,  le  débiteur  ti'a  payé  ni  le  capital ,  ni 
l'intérêt,  et  que  le  créancier  n'a  fait,  dans  ce  but,  aucune  in- 
stance ; 

Que  Dulbur,  agissant  au  nom  des  hoirs  Nofos,  a  instsè ,  le  9 
octobre  18S5,  une  saisie  spéciale  sur  les  biens  du  débiteur  pour 
être  payé  du  capital  et  de  l'intérêt  légal  dès  le  5  tiovemln*^ 
1836,  jour  de  la  clôture  de  la  discussion  ; 

Que  le  tuteur  de  Rochat  oppose  à  la  saisie,  dont  il  demande 
la  nuliiliè  en  se  fondant  sur  ce  que  le  créancier  aurait  excédé 
son  droit  en  réclamant  tons  les  .intérêts  dés  la  clôture  de  discus- 
sion ,  attendu  qb'aux  termes  de  l'art.  1680  du  code  civil ,  ils 
se  prescrivent  par  5  ans  ; 

Que  le  créancier  saisissant  critique  l'opposition  par  le  motif 
que  le  débitei^r  ne  pouvait  demander  qu'une  réduction  de  la 
saisie,  puisqu'il  reconnaît  en  principe  devoir  les  intérêts  des  5 
dernières  années  et  que ,  du  resté,  la  prescription  de  5  ans  ne 
peut  être  opposée  à  un  créancier  agissant  avec  un  acte  de  dé- 
faut. 

Le  juge  apfîi'éciant  \&  iàbyens  allè^âés  et  considérant  que 
les  conclusions  des.  partiels  peuvent  être  réduites  par  le  juge; 
que  si  le  débiteur  a  démande  la  nullité  de  Ta  isaisie,  céfa  tlë  }>eut 
s'entendre  que  de  ce  qui  a  trait  k  la'pliis^pétitiondefa'piiiui^suit'e. 
Il  écarte  ce  moyen. 

"Passant  à  l'examen  du  secbri!!  moyen ,  il  a  vu  qtie  larééùle 
question  est  de  savoir  si  la  prescnptiôh  de  5  ans  e^t'applfclible 
aux  intérêts  dus  en  vertu  d'un  acte  dé  cléfaut. 

iSur'qùoi  considérant  : 

Que  si  l'art.  ^4^  du'code  de'prbcé(dure  civile  de  I8t4,  en 
vigueur  lorsque  Nobs  a  obtenu  un  acte  de  défaut  de  Uéds , 
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éob^'crait  lé  pribci)pë  ^ùis  lé  dflsètttâiit  ût  peut  oppélerMii  prel- 
cription  k  ses  créanciers  par  acte  de  défaut ,  il  tie  fsit  aucune 
menliàn  dès  intéi'ètè; 

(jUè  cette  idibj^sitîcyn  tlé  ci>ticei^e^ue  iv  capitil  déaukne- 
ment  dte  U  'd'ètuf^  de  discu^^ibn  ei  ttéb  4bs  intérêts  »  aoeessoi- 
res  'dti  ckphè] ,  qbi  sbMt  i6ebsés  ^'a^i^ttérir  jiMir  pat  Jour»  et  qui 
A"eiistet*aie'At  pas  au  moment  ôû  le  créancier  ^obtenu  son  titre; 

Que  l'art.  1680  du  code  dVil  ant^Heur  «  la  1m  de  1624 , 
statue  'i\iié  léè  intèlHèis  des  isoblto]e<s  ptét^s ,  et  giènéniléfliënt 
tout  'ce  qdi  est  piiyàMe  'j^af  tohnée,  Wé  à  d0s  termes  périodiques 
plus  courts  y  se  prescrivent  par  5  ans; 

Que  llacYé  Vie  'défaut  èttfAt  CbAfsfdêfé  ))a^  les  tpàrlies  ceitoie 
liAb  ^iénAiie  ^uVàf^t  ^Mldu1r«  ii\\ttëi,  il  ^s^  sfoumis  nalurelle- 
ment  aux  règles  de  la  prescription  de  5  ans  ; 

Que  'ëëite  prlfsdi^ion  a  élé  côtïiéditt  pùnt  eoipéch^r  qù*un 
xiiltilfteàr  de  si>it  \èbrâ^é  pifr  ràtecMtaiWlèl^h  d«s  iniérét»,  et  que 
cette  ^dllîcHlude  de  Ito  Itfi  be  c^se  pas  vis-i-vis  <ï'iin  hdmme 
par  le  fait  seul  qu'il  a  fait  cession  de  biens  k  ses  eréaifticrrs; 

Que,  biëb  au  cdbtMrb,  4l  a  tires^ib  plus  q  tie  jamais  delà 
'pi^bteetidh  de  16  ltlt/(rtri^u^il  «m  éon^tBté'ptfr'tatemtsederaoCie 
de  défaut  ^à'tl  h'e  pos^de  pas 'en  suffiéëtyee  âes  biens  po«r  se 
'Hbèi'^r'des^sdbU^atièns; 

^,  VH'ailit  t)riVétde  pèuvbTr  &Ldper  de<l«  pnewription  de 
B  ans  contre  un  créancier  qui,  par  sa  négligence/ eut  ^uaéTiiire 
I^Bafbddh'de  ritttlSHBft,  ob^teréit'htiltfe  dhieK*luile  décoaiM^eiiient 
éi/dUtis'lk  fiHipiirt  des  «éës ,  <m  lui  enl^VM^int  4a  (Mestëitiié  de 
ée  VébabHitiKr; 

Qu'un  débiteur  failli  serait  ainsi  placé  beaucoup  plas'<léfitfn»- 
rablement  qu'un  débiteur  ordinaire  jouissant  encore  de  ses 
*bitftis; 

"Qffe  le  ^y^tèibe  >éa -proonreor  ioslam  aura»!  enoere  pour  ré- 
sultai ée  Aire  nottreline  inégalité  choquante  entre  tes  créan- 
ciers de  biens  discutés  sous  l'ancienne  loi  et  les  créanciers  de 
biens  discutés  postérieurement  ; 

Que  si  la  loi  a  résenré  ^  ^t^rescription  de  5  ans  pour  des 
créances  telles  que  les  intérêts  des  pensions  alimentaires ,  des 
loyers,  il  n'est  pas  possible  que  le  législateur  ait  eu  Tidée  d'ex- 
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dure  de  cette  disposition  les  intérêts  d'une  créance  telle  qu'un 
acte  de  défaut  ; 

Que  le  créancier  porteur  de  ce  titre  ne  peut  imputer  qu'à  sa 
négligence  de  n'avoir  pas  fait  les  instances  juridiques  propres 
à  empêcher  la  prescription ,  et  que  si ,  dans  notre  pays ,  la  dis- 
cussion ne  libère  pas  le  débiteur  de  son  obligation,  elle  ne  peut 
avoir  pour  effet  de  libérer  le  créancier  de  celles  que  la  loi  lui 
impose  pour  sauvegarder  ses  droits; 

Qu'un  tel  privilège  n'est  consacré  nulle  part  dans  notre 
système  de  lois,  et  qu*il  devrait  tout  au  moins  découler  d'une 
disposition  expresse  ; 

Qu'il  est  facile  de  reconnaître,  au  contraire,  que  le  législa- 
teur a  toujours  cherché  à  prévenir  l'accumulation  des  intérêts 
et  accessoires  ; 

Qu'il  est  constant  que  Nobs  n'a  fait  aucune  instance  pour 
interrompre  la  prescription  jusqu'au  9  octobre  1885,  et  que, 
pendant  19  ans  ,  lui  ou  ses  héritiers  ont  laissé  dormir  leur  titre 
contre  Rochat. 

Par  ces  motifs,  le  juge  accorde  au  tuteur  de  l'interdit  Moïse 
Rochat  ses  conclusions  et  prononce  la  nullité  de  la  saisie  pour 
l'excédant  des  5  derniers  intérêts.  Le  procureur  instant  est 
condamné  auy  frais  et  dépens.  L'état  des  frais  du  demandeur 
Rrnutler  a  été  réglé  à  21  fr.  50  c.  ;  celui  du  procureur  Dufour 
à  17  fr.  20  c. 

Le  présent  jugement ,  rendu  le  14  noveinbre  1855,  a  été 
communiqué  aux  parties  le  même  jour,  &  3  heures  du  soir, 
avec  l'avis  qu'elles  peuvent  se  pourvoir  en  cassation  dans  le 
délai  légal. 

On  annonce  qu'il  y  aura  un  recours  et  nous  attendrons  le 
résultat,  cette" fois  comme  toujours,  avant  d'émettre  aucune 
opinion  et  avant  de  présenter  aucune  observation  quelconque. 


Ëa  géaéral  ud  tribunal  peut  répondre  qu'il  ignore,  Inais  il 
y  a  des  cas  où  il  ne  le  doit  pas.  L'arrêt  qui  suit  est  précieux  à 
étudier  sous  ce  rapport.  "^ 

Coar  de  caftsatlon  ctvftle« 

Du  8  septembre  1858« 
Présidence  de  M'  Martinet* 

François  Groset  allié  Moret,  de  Panes,  s'est  pourvu  contre 
le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  d'Aigle,  en  date  du  25 
juillet  1855 ,  rendu  dans  la  cause  qu'il  soutient  contre  David- 
Louis  Pinard,  au  Pont  de  Golombey. 

Se  présentent  l'avocat  Doret  pour  le  recourant  Croset,  et 
l'avocat  Martin  pour  l'intimé  Pinard. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  attaqué  et  de  l'acte  de  recours; 
la  procédure  a  été  lue  en  particulier  par  chacun  des  juges. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  d'abord  sur  le  moyen  de  nullité  motivé 
sur  ce  que  le  tribunal  civil  n'aurait  pas  répondu  autrement  que 
par  une  déclaration  qu'il  ignore,  à  la  question  23*,  qui  tendait 
à  savoir  si  le  salaire  des  travaux,  la  valeur  des  avances,  paie- 
ments et  fournitures  reconnus  faits  par  Groset,  dés  avril  1853 
à  août  1854,  s'élèvent  à  la  somme  de  91  fr.  66,  et  pour  le  cas 
où  le  tribunal  les  estimerait  à  un  prix  inférieur,  quelle  en  est 
la  valeur  î 

Considérant  que  le  tribunal  avait  déclaré  qu'à  partir  du  mois 
d'avril  1853  jusqu'au  mois  d'août  1854  Croset  a  fait  pour  le 
compte  de  Pinard  divers  travaux  de  campagne ,  transports  de 
denrées,  avances  ou  paiements. 

Gônsidérant  que  dès  que  le  tribunal  avait  reconnu  le  fait  de 
ces  travaux  et  avances,  sur  lequel  divers  articles  du  compte  de 
Croset  se  sont  basés  pour  en  réclamer  le  paiement  et  le  rem- 
bours ,  il  dèvai^  nécessairement  passer  à  la  conséquence  de  ce 
faiti  savoir:  l'appréciation  du  chiffre  et  arbitrer  ainsi  selon 
que  la  (juestion  lui  en  donne  la  faculté,  la  valeur  qu'il  fallait 


iBllpupr  f9^r  cet  objet,  p\  c.elii  d'après  les  éléments  fparnis  par 

attendu  qu'en  se  boraant  à  dire  qu'il  ij^nore»  ^?°4j§  9"  '' 
devait  répondre  par  une  décision  expresse' et  positive»  le  tri- 
bunal a  refusé  de  juger  sur  une  conclusion  de  la  partie  et  n'a 
pas  résolu  un  point  de  nature  à  exercer  ëe  Tinfluence  sur  la 
portion  de  son  jugen^e,9i  f^^yp  ^  f^!^\fi  conclusion. 

Vu  l'art.  405  §§  6  et  îj  du  code  de  procédure  civile ,  la  cour 
admet  ce  moyen,  a*nnule  en  conséquence  la  partie  du  jugement 
q.ui  écajrte  l/ea  concluçio^  reçpnye/i^l^n,n,el.le8  .^e  Çrosiçt  ^q,uf  nt 
aux  travaux  et  ^y^nc^s  ^,t|qç  j)^r  celu/.-|Ci ,  fif»  rçuvoie  pe  point 
iku  tribunal  jcjiyil  d'A^l.e  j^u^  qii'i^  Ip  f^o.mik^^J^  ^?  i^pondant 
d'une  manière  positive  et  p/arji^  J^l^^iPff  d'une  ^oniii^ç  àj|a  q^yes- 
tio.n  iy,  et  q,u'il  9Mitu,e  à  ^^puv^e^^u  f ur  C|ss  cpi^çf unions  selop  le 
sort  de  cette  question. 

Puis,  vu  que  le  premier  moyen  de^réfc^rme  pprté  a^  recoupa  a 
pour  ,obJ€it  le  jugen^^t  ^^r  je^  CQnfilfff\ifp8  f^if  depai^de^  et 
qu'il  es,t  aio^i  ^p^éjpie^^fini  |de  Ifi  ,que;stip^  ijfi  nullité  »  la  cour 
décide  de  s'en  occuper. 

Ce  ,moyc;n  cop8^>^  ^1»  .d^e  qu'il  y  ^  çoni^mci/^  i^fxf^re  la  ré- 
pons A  Jp  q^eptiftp  %%M^  reqppflaît^^ujB  Crflsçt.pè^p  a  vèçdu 
sa  xacb&^  P49.ar4  ^J^  jgenjlre,  (^i  Jesj:é,ponsçs  ao;jL  quejstijOns 
14^49  ^^  ^^»  d'après  ic^sqqell^s  (e  trib^o^lcivildièciare  ij^porer 
s'il^  a  eu  prix  arjçété  ,e.ptre  ,Çrp,^et  pèrç  et.Pinf\rjdjHour  ^a  va- 
cbe  que  celui-qi«4it.fiv^ir  ^cbçitÇte  ,itu  pi;efç\ier,  (opmaj^t^etjj^uaDt 
ce  <>rix  a  qté  ,pv^»i  ÎKMflbieo  .il  js'fili^VjB;  i^'off^fi  il  y  aur^ait 
fausse  application  des  art.  1112,  1113,  1474  et  14^i,(|u  ço^e 
civil. 

iCoosidéraot  que  la.qMe^tiQn  n^  f&  ,pqy^  ,pbjiçt  qnç  y^çfie 
from£qtée  queiCi;Q^t  .pèrp  9  ,YQQ4ti^  à.^n.gi^épt  J^ÂWf^  ^^ 
que  celui-ci  a  revendue  en  1853^.1^04^  q^ci^.SH^^tijkns.l^, 
.15  et  16  se. rapportent  M, uQe;W^/e;tpir/,prp;venAqtd'^^i|nge 
faite  par  Pinard  .au  moyen  ,d'ui|e  Xf^b^  Vtf^W^nt\e,q^*}i  i|y^it 
acbetée  en  octobre  ^8^3  ; 

Que  c'est  jla  vaobe  jai/4e  poyrfi  que^ÇçQ^et  jei  ,p^  qfiargp  |\ar 
Pinacdde  conduise jà  lufoir^  4e  S^i^y  .pft|)r  y  èti^e  ve^due^et 
non paalpi  vaehe  frfim^iiP ^eptipni^p ^il^,49qf$i9P>2^» fiP!?^K 
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que  la  vache  vendue  était  la  propriété  de  Pinard  et  non  pas  de 
l'indivision  qui  avait  eu  pqur  objet  une  autre  vaebe  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  Croset  doit  tenir  compte  du  prix  qu'il  en 
a  perçu  et  qui  est  constaté. 

Là  cour  de  cassation  rejeta  ce  moyen,  maintient  la  partie 
du  jugement  qui  admet  la  conclusiou  de  Pinard  en  «djudicatiop 
de  170  l'r.  pour  prix  de  ta  vache  vendue  au  Sépey,  sauf  tes 
déductions  à  faire  pour  frais  de  vente  et  pour  les  travaux  cl 
avances  faits  par  Crosel  selon  que  le  tribunal  civil  les  appré- 
ciera. 

La  cour  laisse  d'ailleurs  en  suspens  les  frais  du  jugement  du 
tribunal  civil  et  condamne  le  recourant  Croset  i  la  moitié  des 
dépens  de  Pinard  pour  la  cassation. 


Question 

de  contrat  de  mariaçe  et  d'inscription  au  registre  des  charges 
immobilières,  et  conflit  entre  la  veuve  et  un  tiers  au  bénéfitc 
d'une  donation  faite  par  le  mari. 

COUR    DE    CASSATION    CIVILE. 

12  septembre  4855. 
Présidenee  de  W  Martinet. 

Jeannette  Magnin  née  Yagoiércs,  à  Corcelles,  recourt  contre 
le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  d*Orbe ,  rendu  le  14 
juillet  1855,  dans  sa  cause  contre  Charles  ffeu  Louis  Magnin  , 
aussi  à  Corcelles. 

Se  présentent ,  d'une  part ,  la  recourante  Jeannette  veuve 
Magnin,  assistée  de  l'avocat  Guignard,  et  d'autre  part,  Charleh 
Magnin,  assisté  de  l'avocat  Demiéville. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 

Jl  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours;  1 1 
procédure  a  d'ailleurs  été  lue  par  chaque  juge. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 
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La  cour  délibérant  a  vu  que  ,  par  contrat  de  mariage  du  28 
septembre  1844,  Louis  Magnin  a  donné  à  son  épouse  Jeannette 
Magnin  née  Vagniéres,  en  cas  de  survie  ,  par  l'arlicle  1*'  du 
prédit  contrat,  la  jouissance  à  son  choix  d'un  logement  dans  la 
maison  de  son  époux,  consistant  dans  une  chambre,  cuisine, 
cave  et  chambre  à  resserrer,  une  place  à  l'écurie  et  une  à  la 
grange  et  sur  les  solivaux ,  pour  y  loger  une  chèvre  et  des  mou- 
tons et  pour  y  déposer  du  foin  et  de  la  graine ,  et  la  jouissance 
d'une  étable  à  porcs  ;  et  par  Tarticle  2  une  pension  annuelle  de 
20  fr. ,  24  quarterons  de  froment,  30  livres  de  tome,  15  livres 
de  beurre  et  un  quarteron  de  terrain  à  son  choix  dans  sa  pos- 
session attenant  à  sa  maison,  et  la  moitié  du  jardin  ; 

Que ,  le  4  novembre  1850 ,  Louis  Magnin  a  fait  donation  à 
son  fils  Charles  Magnin  de  tous  ses  immeubles; 

Qu'il  est  décédé  le  8  décembre  1854; 

Que,  les  13  et  17  janvier  1855,  Jeannette  Magnin  a  fait  faire 
au  contrôle  du  district  d'Orbe  une  inscription  provisoire  de  son 
usufruit  et  Ta  fait  notifier  à  Charles  Magnin,  par  exploit  du  20 
janvier  ; 

Qu'elle  a  ensuite  ouvert  action  à  Charles  Magnin  pour  faire 
prononcer  :  1°  que  l'acte  de  donation  du  4  novembre  1850 
est  annulé  pour  autant  qu'il  est  contraire  à  ses  droits,  et  notam  • 
ment  à  ceux  qui  résultent  de  non  oootrat  de  mariage,  et  qu'en 
conséquence  elle  peut  agir  sar  l«s  biens  donnés  pour  être  payée 
de  ce  qui  lui  est  dû  en  vertu  de  l'art.  2  du  susdit  contrat  ; 
2^  qu'elle  a  un  droit  d'usufruit,  à  teneur  de  l'art.  1*'  du  contrat 
de  mariage,  sur  la  maison  et  les  terres  de  son  mari,  et  que 
rétat  inscrit  provisoirement  le  17  janvier  1855  doit  être  enre- 
gistré comme  définitif; 

Que  Charles  Magnin  a  conclu  à  libération  des  conclusions  de 
la  demande; 

Que  dans  le  cours  du  procès  la  demanderesse  a  abandonné 
le  2^  chef  de  ses  conclusions  ; 

Que  le  tribunal  civil  a  déclaré  que  la  valeur  des  charges  ré- 
sultant de  la  donation  du  4  novembre  1850  est  inférieure  à 
la  valeur  des  immeubles  donnés,  eu  égard  à  l'èpoqi:  le  la  do- 
nation; que  par  la  donation  le  donuteur  ne  conservait  pas  les 
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moyens  de  satisfaire  aux  obligations  résultant  du  contrat  de 
mariage  ; 

Que  le  tribunal  ignore  si,  lors  de  la  donalion»  Cb.  MagJiin 
eonnaissait  les  dispositions  du  contrat  de  mariage; 

Que  jugeant  et  considérant  que  le  contrat  de  mariage  n'a  pas 
été  inscrit  au  contrôle  des  charges  immobilières;  que  la  dona- 
tion a  été  régulièrement  homologuée;  qui*,  lors  de  la  donation, 
Charles  Magnin  a  pu  ignorer  les  dispositions  du  contrat  de 
mariage;  qu'il  est  tiers  au  contrat  et  non  p«rtie«  puisqu'il  « 
renoncé  à  la  succession  de  son  père;  que  le  contrat,  par  son 
défaut  d'inscription,  ne  peut  avoir  d'effet  contre  les  tiers. 

Le  tribunal  civil,  vu  Tart.  83  de  la  loi  du  24  décembre  1840 
sur  le  contrôle  des  charges  immobilières  ,  a  accordé  à  Charles 
Magnin  ses  conclusions  libératoires  avec  dépens  ; 

Que  Jeannette  Magnin  recourt  contre  ce  jugement  en  disant  : 
que  la  donation  du  4  décembre  1850  a  été  fuite  en  fraude  de 
ses  droits  résultant  du  contrat  de  mariage;  que  tout  créan- 
cier peut  attaquer  les  actes  faits  en  fraude  de  ses  droite  ;  que 
les  droits  que  la  recourante  veut  faire  valoir  ne  sont  point  de 
nature  immobilière ,  puisqu'elle  a  volontairement  renoncé  au 
droit  d'usufruit  que  le  contrat  de  mariage  lui  assurait  sur  les 
immeubles  de  son  mafi  ; 

Qu'il  y  a  ainsi  violation  de  l'art  866  du  code  civil  et  fausse 
application  de  l'art.  63  de  la  loi  sur  le  contrôle  des  charges 
immobilières. 

Délibérant  sur  l'ensemble  du  recours  quant  à  la  violation  de 
l'art.  866  du  code  civil  : 

Considérant  que  la  qu<^stion  de  savoir  si  la  donation  a  été 
faite  en  fraude  des  droits  de  fa  feftime  Magnin  n'a  pas  été  posée 
au  tribunal;  qu'ainsi  il  n'a  pu /ésoudre d'une  manière  positive 
cette  question. 

Considérant  que  bien  que  les  solutions  données  par  le  tri- 
bunal aux  questions  1,  i,  3  établissent  (}ue  la  valeur  des  charges 
résultant  de  la  donation  est  inférieure  è  la  valeur  de«  immeubles 
donnés»  eu  égard  au  temps  de  ï»  donation,  et  que  le  donateur, 
par  .C|A  acAe,  ne  conservait  pas  les  moyens  de  satisfaire  aux 
obligation^  du  contrat  de  Oiaria^»  toutefois  elles  n«'809i|M>iHi 
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suffisantes  pour  établir  le  dol,  soit  le  fait  que  ta  donation  a  été 
faite  en  fraude  des  droits  de  la  femme  Magnin. 

Considérant ,  dés  lors ,  que  le  fait  de  la  fraude  n'étant  pas 
établi  dans  ce  jugement,  il  n'y  a  pas  eu  violation  de  Tart.  866 
du  code  civil. 

Quant  à  la  fausse  application  de  l'art.  63  de  la  loi  du  24 
décembre  1840  sur  le  contrôle  des  charges  immobilières  : 

Considérant  que,  dans  le  cours  du  procès,  la  demanderesse 
a  renoncé  à  la  2*  partie  de  ses  conclusions ,  qui  avait  trait  au 
droit  d'usufruit  qui  lai  était  concédé  par  le  contrat  de  mariage, 
qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  à  s'en  occuper; 

Qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  retrancher  du  jugement  les 
considérants  qui  ont  trait  au  défaut  d'inscription  du. contrat  de 
mariage  dans  le  contrôle  des  charges  immobilières ,  et  à  la  ci- 
tation de  l'art.  63  de  la  loi  du  24  décembre  1840. 

La  cour  de  cassation  rejette  le>ecours,  maintient  le  juge- 
ment tout  en  le  modifiant  comme  il  est  dit  ci-dessus,  et  con- 
damne la  recourante  veuve  Magnin  aux  dépens  de  cassation. 


Il  est  constant  que  dans  beaucoup  de  familles  on  omet  de 
faire  inscrire  les  contrats  de  mariage  contenant  de  certains 
avantages,  et  il  est  utile  de  signaler  les  dangers  de  ces  négli- 
gences. 

Question  de  eompëtenee 

lorsqu'il  y  a  procès  entre  divers  concessionnaires  sur  un  cours 

d'eau, 

COUR   DE    CASSATION    CIVILE. 

25  septembre  1855. 
Présidence  de  M'  Martinet. 

Ls.  Frossard  - Rapià  ,  à  Payernc,   mandataire  de  Jaques 

Brun  ,  de  ,  recourt  contre  le  jugement  rendu  par  l« 

tribunal  civil  du  district  de  Payerne ,  le  16  juillet  1855,  dans 
la  cause  entre  le  dit  Brun  et  Louis  Rapin^  de  Corcellcs. 
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L'avocat  Demiéville  se  présente  pour  soutenir  le  recours  ; 
Louis  Rapin  comparait,  d  autre  part»  assisté  de  Tavocat 
Mandrot. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de 
recours  ;  la  procédure  a  été  lue  en  particulier  par  chaque  juge. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  constant  que  Jaques  Qrun, 
agissant  comme  étant  au  bénéfice  d'une  concession  d'usine  à 
Corcelles,  sur  l'eau  de  l'Erbogne,  a  ouvert  à  Louis  RHpin,  aussi 
concessionnaire  d'usine  sur  la  même  eau,  une>action  relative  à 
l'usage  des  eaux  nécessaires  pour  son  usine  ; 

Que,  le  2  août  1853»  Jaques  Brun  a  déposé  sa  demande  au 
greffe;  que,  le  i5  suivant ,  le  préfet  a  fait  connaître  à  Brun  le 
retrait  de  sa  concession  par  l'autorité  supérieure  ; 

Que,  le  18  du  même  mois,  il  y  a  eu  a  la  requête  de  Jaques 
Brun  une  audience  pour  des  mesures  provisionnelles; 

Que,  le  3  septembre  suivant,  Louis  Rapin  a  déposé  un  pro- 
cédé exceptionnel  sur  lequel  Brun  a  fourni  une  réponse,  qu'il  y 
a  eu  réforme  de  ce  procédé  par  Rapin,  après  quoi  il  a  élevé  le 
conflit  de  compétence  et  la  suspension  du  procès,  à  laquelle 
Brun  a  acquiescé; 

Que,  par  les  décisions  des  autorités  supérieures  compétentes, 
le  jugement  de  l'affaire  a  été  reconnu  appartenir  à  l'auiorité 
administrative  ; 

Que  Louis  Rapin  a  assigné  Jaques  Brun  par  mandat  du  2  mai 
1865,  aux  lins  de  faire  prononcer  : 

1®  Que  l'instance  entre  parties  est  terminée; 

2®  Que  les  frais  résultant  de  raction^  sont  à  la  charge  de 
Brun. 

Que  les  parties  étant  d'accord  sur  le  premier  chef,  u'ont 
soutenu  la  contestation  que  sur  le  sort  des  frais; 

Que  le  tribunal  civil  statuant  sur  ce  point  a  compensé  les  frais 
en  ce  sens  que  2  tiers  en  sont  mis  à  la  charge  de  Brun  et  l'autre 
tiers  à  la  charge  de  Rapin  ; 

Que  Brun  recourt  en  ajiléguaiil  que  le  tribunal  civil  a  mai 
apprécié  les  faits  lorsqu'il  a  dit  que  Brua  a  oauti  uu  tribunal 
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incompétent  et  qu'il  a  continué  des  actes  juridiques  depuis  le 
17  août  48S3. 

Considérant  qu'il  n*esl  pas  douteux  que  l'action  ouverte  par 
Jaques  Brun  a  été  ouverte  devant  un  juge  incompétent,  puisque 
les  autorités  adminislraiives  et  judiciaires  supérieures  ont  .re- 
connu que  ta  question  élevée  par  Brun  est  du  ressort  de  l'ad- 
ministraiion  et  non  pas  des  tribunaux. 

Considérant  que  des  frais  sont  résultés  du  procès  intenté 
par  Brun  ;  que  le  sort  de  ces  frais  devait  être  régie  ; 

Qu'à  cet  effet,  Rapin  et  Brun  lui-même  ont  pris  des  conclu 
sions  en  vue  de  faire  prononcer  sur  ces  frais. 

Considérant  que  le  tribunal  civil,  par  des  motifs  d'équité 
spécifiés  dans  la  décision ,  a  ordonné  une  répartition  de  ces 
frais  dans  une  proportion  inégaie  et  en  rapport  avec  la  part  que 
chacun  d'eux  a  prise  dans  les  procédés  qui  ont  occasionné  ces 
frais; 

Qu'il  est  vrai  que  Brun  a  continué  son  action  alors  qu'il 
n'avait  plus  droit  à  la  soutenir  devant  le  tribunal,  et  que  c'est 
avec  raison  que  le  tribunal  civil  a  pris  ce  fait  en  considération. 

La  cour  de  cassation  civile  rejette  le  recours,  maintient  te 
jugement  susmentionné  et  condamne  Jaques  Brun  aux  dépens 
de  son  recours. 

Les  questions  de  révision  de  jugement  pour  cause  de  titres 
découverts  sont  rares,  et  sous  ce  rapport  rarrèt  qui  suit  peut 
présenter  quelque  intérêt. 

Cour  de  eamiatloii  civile. 

Pu  7  novembre  1865. 
Présidence  de  M' Martinet. 

David  JaqnetBin,  à  Lausanne,  recourt  en  révision  contre 
l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation  civile  le  21  sepiemi^re 
1854,  dans  sa  cause  contre  Messieurs  Webeyr  et  Beraud»  à 
Vevey. 

Le  recourant  est  présent,  assisté  de  l'avocat  Jules  Mandrot. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  de  Tac^ 
dib  reeours  et  da  préam  4u  procvreor  gbobni. 
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Ouï  r«voc«t  du  recourant • 

Délibcrani,  la  cour  a  vu  que  le  25  juillet  1854  un  jugement 
arbitral  a  été  rendu  sur  une  difficulté  existant  entre  David  Ja- 
quepin  d'une  part  et  Messieurs  Weber  et  Beraud  d'autre  part; 

Que  Jaquemin  a  recouru  conlre  ce  jugement  pur  deux  moyens 
tendant  à  laiiuiUté; 

Que  la  cour  a  rejeté  le  recourt»  dans  son  entier  par  arrêt  du 
21  septembre  1854; 

Que  David  Jaquemin  demande  la  réviaion  de  Tarrêt  susmen- 
tionné, par  le  motif  que  la  cour  statuant  sur  le  premier  moyen 
de  nullité  Ta  rejeté,  vu  que  Von  ne  voiipus  au  procès  qu'au- 
cune rêguisùiou  ait  été  f'mte  en  vue  d'insister  pour  V audition  des 
témoins,  ni  aucun  refus  d'entendre  les  témpms  indiqués,  et  qu'elle 
s'est  mise  ainsi  en  contradiction  avec  ce  qui  est  constaté  à  1« 
page  11  du  procès-verbal  du  jugement  arbitral,  en  ces  termes  : 
Jaquemin  demande  de  surseoir  de  recke^  au  jugement  pour 
faire  entendre  les  témoins  qui  ne  se  sont  pas  présentés  ;  le  tribu- 
nal estimant  la  cauu  suffisamment  instruite  décide  de  passer 
immédiatement  au  jugement  ; 

Qu'ainsi  le  recourant  a  ,  contrairement  à  ce  qui  est  dit  dans 
l'arrêt  du  21  septembre  1854,  fait  une  réquisition  en  vue  d'in- 
8i«ter  sur  l'audition  des  trois  témoins  absents  et  qu'il  a  éprouvé 
unrefu^; 

QAi'il  résulte  de  ce  qui  est  dit  ci-dessus  que  la  cour  n'aurait 
pu  rejeter  le  premier  moyen  du  recours  de  Jaquemin  par  le  motif 
énoncé  dans  le  considérant  susmentionné,  si  elle  eût  eu  sous 
les  yeux  les  procès-verbaux  de  l'instruction  devant  le  tribunal 
arbitral  ; 

Que  le  recourant  n'était  pas  dans  la  possibilité  de  se  procurer 
les  procès-vcrbaux  en  question  à  l'époque  du  litige  tranché  par 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  attendu ,  d'un  côté^  qu'ils  n'é- 
taient pas  k  sa  disposition,  et  d'un  autfe  cdté  qu'il  ignorait  que 
les  arbitres  eussent  fait  des  divers  actes  de  l'instruction  l'objet 
d'un  protocole  régulier  ; 

Que  dès  lors  le  recourant  est  au  bénéiice  de  Tart.  424  §  1  du 
code  de  procédure  civile,  et  qu'il  y  a  lieu  à  ordonner  la  révision 
de  l'arrêt  du  21  septembre  1854. 

CoAMdérant  que  l'art.  424  §  1 ,  invoqué  par  le  recourant , 
s'exprim'e  comme  suit  :  dr  AfH*è6  un  jugement  détinitif,  celui  qui 
V  a  été  condamné,  ou  son  ayant  droit ,  en  obtient  la  révision  : 
s>  \*  S'il  recouvre  un  titre  qui  aurait  été  décisif,  mais  dont  il  n*a 
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D  pas  pu  faire  usage,  soit  parce  qu'il  en  ignorait  l'ciistence,  soit 
»  parce  qu'il  n*était  pas  en  sou  pouvoir  de  se  le  procurer.  » 

Considérant  que  4e  titre  prétendu  retrouvé  par  Jaquemin 
o'est  autre  que  le  procès-verbal  de  l'instruction  devant  le  tri- 
bunal arbitral. 

Attendu  que  dans  son  premier  moyen  de  recours  contre  le 
dit  jugement ,  Jaquemin  alléguait  simplement  que  le  tribunal, 
malgré  sa  réquisition,  avait  refusé  de  surseoir  au  jugement  pour 
entendre  les  trois  autres  témoins^  dont  il  jugeait  faudition  im- 
portante pour  son  droit; 

Que  cette  allégation  n'était  accompagnée  d'aucune  preuve  ; 

Qu'ainsi  la  cour  de  cassation  a  pu  rejeter  le  premier  moyen 
du  recours  en  disant  :  Que  l'on  ne  voiipas  auprocè$  qu'aucune 
réquisition  ait  été  faite  en  vue  d'insister  pour  V audition  des  té- 
moins, ni  aucun  refus  d'entendre  les  témoins  indiqués. 

Considérant  que  Jaquemin  aurait  pu,  par  l'entremise  des 
juges  arbitres ,  connaître  l'existence  du  procès- verbal  produit 
actuellement  à  l'appui  de  sa  demande  de  révision  et  joindre  ce 
litre  aux  pièces  qui  accompagnaient  son  recours; 

Que  tout  au  moiqs  iï  aurait  pu  obtenir  des  juges  arbitres  une 
déclaration  constatant  la  réalité  des  faits  allégués  par  lui  et 
qu'il  ne  l'a  pas  fait. 

Attendu  dès  lors  que  le  recourant  ne  saurait  prétendre  qu'il 
ignorait  l'existence  de  ce  titre  et  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir 
de  se  le  procurer. 

Considérant  de  plus  que  i'auditiou  des  témoins  requise  par 
Jaquemin  portait  uniquement  sur  l'article  des  meubles  de  cave; 

Qu'ainsi  à  ce  point  de  vue  le  recourant  ue  saurait  prétendre 
qu'il  ait  recouvré  un  titre  décisif  dans  la  cause ,  puisque  l'audi- 
tion de  ces  témoins  n'avait  pas  d'influence  sur  le  fond  de  la 
contestation. 

Par  ces  motifs  la  cour  de  cassation  rejette  ta  demande  en  ré- 
vision formée  par  Jaquemin  contre  Tarrèt  de  la  cour  de  cassa- 
tion du  21  septembre  1854,  et  met  les  frais  résultant  de  cette 
demande  à  la  charge  du  dit  Jaquemin. 


Le  rédacteur,  L.  Palus,  avocat. 
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Droit  fédiérmh 

Question  concernant  les  heimathloses  et  la  procédure  d'après  la 
loi  du  5  décembre  1850. 

Le  Conseil  fédéral  s'oceupe  aelivemenl  de  Ja  mise  à  exéeu- 
lion  de  la  loi  fédérale  du  5  décembre  1850  sur  le  beimathlosal. 
Chaque  fois  qu*uD  heimathloee  est  arrêté  ou  découvert  il  est  mis 
à  la  dispositloo  du  procureur  général  de  la  Coofédération,  qui 
proeéde  à  une  enquête  tendant  è  découvrir  son  origine  et  le 
lieu  de  son  séjour  antérieur.  Si  son  origine  peut  être  constatée 
et  s'il  est  reconnu  dans  un  pays  il  y  est  reconduit^  dans  le  cas 
contraire  ^  il  est  mis  à  la  charge  du  ou  des  cantons  qui  Tout 
toléré  le  plus  longtemps ,  avec  robligalion  de  le  naturaliser. 

Si  Farrêlé  que  rend  le  Conseil  fédéral  n'est  pas  accepté  par 
le  ou  les  cantons  condamnés,  Taffaire  est  portée  devant  le  tri- 
bunal fédéral  qui  décide  définitivemeni  et  en  dernier  ressort. 

Une  cause  de  cette  nature  a  été  plaidée  devant  cette  cour  le 
23  octobre  1855. 

Un  nommé  Gabriel  Lauber^  plus  connu  sous  le  fani  nom  de 
Gabriel  Ziegier,  et  Anne-Marie  Diebold  sa  (emme,  avaient  pré- 
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tendu  avoir  séjourné  la  plus  grande  partie  do  temps  de  1842 
à  1851  dans  le  canton  de  Berne  et  de  Yaud,  et  leurs  déclarations 
se  trouvaient  appuyées  du  témoignage  de  3  autres  beimathloses 
qui  avaient  le  même  intérêt  que  Lauber,  celui  de  se  faire  na- 
turaliser aux  frais  des  cantons,  c'est-à-dire  gratuitement. 

Sur  co  simple  indice  et  sans  avoir  invité  le  gouvernement 
vaudois  à  présenter  ses  moyens  de  justification ,  le  Conseil  fé- 
déral ,  par  un  arrêté  du  7  juillet  1854 ,  adjugea  Lauber  et  sa 
femme  aux  cantons  de  Berne  et  de  Yaud,  à  charge  de  s'en- 
tendre entr'eux  pour  leur  naturalisation ,  en  y  contribuant 
Berne  pour  les  deux  tiers  des  frais  eh  Yaud  pour  Tautrc  tiers. 

A  la  réception  de  cet  arrêté,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Vaud  exprima  son  étonnement  et  présenta  quelques  observa- 
tions. Le  Conseil  fédéral  répondit,  entr'autres ,  que  l'autorité 
vaudoise  donnait  un  sens  beaucoup  trop  re^reint  à  la  circon- 
êtanee  ou  plus  long  siéjour  (art.  11,  chiffre  8  de  la  loi  précité*) 
et  que  cette  expression  doit  être  entendue  dans  le  sens  le  plus 
étendu. 

Cet  argument  ne  convainquit  pas  le  Conseil  d'Etat,  qui  con- 
tinuait à  estimer  que  cette  affaire  avait  été  mal  éelaircie  et  mal 
jugée  par  le  Conseil  fédéral.  Il  protesta  donc  et  déclara  ne  pas 
se  soumettre  à  l'arrêté  du  7  juillet  1854.  En  conséquence  l'objet 
fut  renvoyé  au  tribunal  fédéral. 

Un  supplément  d'enquête  eut  lieu.  Lauber  cita  quelques 
témoins  de  son  séjour  dans  le  canton  de  Vaud.  Leur  audition 
eut  pour  effet  de  démontrer  que  ce  séjour  ne  remontait  pas  au- 
delà  de  l'année  1851,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  la  respon- 
sabilité du  canton  de  Yaud  était  mise  à  l'abri  par  un  sauf-con- 
duit donné  à  Lauber  et  à  sa  femme,  par  la  chancellerie  fédérale, 
pour  assurer  leur  libre  circulation  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  leur  sort.  D'un  autre  côté ,  le  canton  de  Yaud  a  prouvé 
qu'antérieurement  à  1851  Lauber  et  sa  femme  ont  été  expulsés 
chaque  fois  qu'ils  ont  été  découverts,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  eu 
de.  sa  part  aucune  tolérance  expresse  ou  tacite. 

Ces  faits,  qui  auraient  dû  être  constatés  avant  que  le  Conseil 
fédéral  prononçât  sur  la  cause  dont  il  s'agit  et  préjugeât  ainsi 
une  question  qui  pouvait  revenir  et  qui  est  .en  effet  revenue 
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devant  l^autorité  judieiaîï*e  ^.ont  paru  tellemeot  concloants  au 
tribunal  fédéral ,  qu'il  a,  à  Tunanimité,  cassé  Tarrèté  du  Con- 
seil fédéral  en  ce  qui  concerne  le  canton  de  Vaud. 
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Yoici  le  texte  de  son  arrêt. 

(Traduction.) 

Le  tribunal  fédérai  suisse  s'est  réuni  pour  statuer  sur  la  cause 
entre  M'  le  procureur  général  Amiet,  demeurant  à  Berne, 
agissant  au  nom  du  Couseil  fédérai  suisse  demandeur,  et 

I.  Le  gouvernement  du  haut  état  de  Berne,  représenté  par 
M'  Tavocat  Nieggeler,  de  Berne  ; 

II.  Le  gouvernement  du  haut  étal  de  Yaud,  représenté  par 
M'  l'avocat  Louis  de  Miéville,  d'Yverdon,  intimés,  au  sujet  de 
la  naturalisation  du  heimathlose  Gabriel  Lauber  dit  Gabriel 
Ziegler, 

Etat  des  faits. 

A.  Selon  les  dépositions  qu'il  a  faites  par  devant  le  procu- 
reur  général ,  Gabriel  Lauber  est  né  en  1813  à  Hirschwang*, 
principauté  de  Hohenzollern-Hechingen  ;  sa  mère  était  une  va- 
gabonde nommée  Elisabeth  Trommetter;  dans  le  registre  des 
naissances  il  est  inscrit  sous  le  nom  de  Gabriel  Lauber,  parce 
que  sa  mère  avait  désigné  un  domestique  nooimé  Rémy  Lauber 
comme  étant  Tauteur  de  sa  grossesse.  Lauber  dit  encore  être 
venu  en  Suisse  vers  la  Pentecôte  1835  avec  sa  concubine  Anne- 
Marie  Diebold,  Tun  et  l'autre  étant  pourvus  de  passeports 
réguliers  délivrés  par  la  préfecture  de  Hechingen;  que  jusqu'à 
la  fin  de  Tannée  1836  ils  ont  presque  constamment  résidé  dans 
le  canton  de  Zurich,  mais  qu'une  inscription  défavorable  ayant 
été  faite  à  Frauenfeld  sur  leurs  passeports,  ils  ont  à  cette 
époque  souvent  circulé  dans  le  canton  de  Thurgovie  ainsi  que 
dans  celui  de  S^  Gall  où  ils  avaient  été  refoulés;  qu'ayant 
été  arrêtés  en  1836  et  en  1837  par  la  police  zuricoise,  ils 
avaient  été  transportés  dans  le  lieu  de  leur  origine ,  mais 
qu'ils  en  étaient  toujourb  revenus ,  séjournant  alternative- 
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mais  plus  particulièrement  dans  celui  de  Zurich;  qu'à  la  fin  de 
Tannée  1841  il  s*esl  rendu,  avec  sa  concubine,  dans  la  prinei- 
pauté  de  Liclilenstein  el  de  là  aux  Grisons  où  ils  ont  séjourné 
pendant  à  peu  près  six  mois  dans  les  environs  de  Dissentis; 
qu'en  1842  ils  ont  entrepris  ie  voyage  de  Rome  pour  y  faire 
célébrer  leur  mariage  ;  que  de  là  ils  sont  revenus  dans  le  canton 
des  Grisons,  et  qu'après  beaucoup  d'allées  et  de  venues  ils  ont 
été  refoulés  le  16  juin  1843  par  la  police  des  Grisons ,  sur  le 
territoire  du  canton  d'Uri  par  la  montagne  d'Urseren;  que 
c'est  à  dater  de  cette  époque  qu'ils  sont  venus  dans  le  canton  de 
Berne  et  ont  séjourné  presque  constamment  dans  les  cantons  de 
Berne  et  de  Yaud,  passant  ordinairement  Tété  dans  le  canton 
de  Yaud  et  l'hiver  dans  le  canton  de  Berne  ;  que  la  police  vau- 
doise  les  a  fréquemment  fait  expulser,  tandis  que  la  police  ber- 
noise ne  l'a  fait  qu'une  seule  l'ois;  que  dans  le  canton  de  Yaud 
ifs  passaient  les  jours  ei  les  nuits  en  plein  air,  sous  une  tente , 
le  plus  souvent  dans  les  bois.  Au  dire  de  Lauber  et  de  sa  con- 
cubine, ils  avaient  encore  en  1842,  à  leur  retour  de  Rome,  des 
passeports  valables  ;  qu'après  leur  arrestatioD  à  Somrix ,  le  23 
novembre  1842 ,  ils  les  ont  envoyés  chei  eux,  mais  qu'ils  n'en 
ont  point  reçu  de  nouveaux  en  échange. 

B.  Des  rapports  dos  autorités  de  police  des  cantoos  de 
Zurich,,  de  Thurgovie,  de  S*  Gall,  des  Grisons»  de  Berne  et  de 
Yaud  «  il  résuUe  : 

1^  Que  Lauber  et  sa  concubine  ont  été  arrêtés  par  la  p«&iee, 
à  2urich«  les  4  et  5  noveo)hre  1836;  à  Regensberg,  tes  29  et  30 
janvier  1837  ;  à  Zurich  ,  le  20  mai  1837,  et  à  Tôss  le  22  juin 
1839,  et  que  lors  de  celte  dernière  arrestation  ils  étaient  en 
possession  de  passeports  ; 

2^  Que  dans  les  contrôles  de  la  police  thurgovienne,  Lauber 
el  la  femme  Dicbold  ne  tigurent  ni  sous  leur  vrai  nom,  ai  sous 
le  faux  nom  qu'ils  avaient  adopté; 

3®  Que ,  de  1834  à  1842  ,  Lauber  a  été  arrêté  cinq  fois  par 
la  police  S^  Galloise,  dont  trois  fois  en  compegnie  de  sa  eoneu- 
bine  ; 

4''  Que ,  de  1841  à  1843 ,  Lauber  et  la  femme  Diebold  ont 
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été  arrêtés  trois  fois  par  la  police  dans  le  canton  des  prisons , 
et  que  la  dernière  ibis  (le  16  juin  1843)  ils  ont  été  conduits 
dans  le  canton  d'Uri  par  la  montagne  d'Urseren  ; 

5**  Qu'à  la  vérité,  Lauber  et  sa  femm<*  ont  à  diverses  repri- 
ses séjourné  dans  la  partie  supérieure  du  canton  de  Berne , 
mais  seulement  d'une  manière  ;passagère  et  sans  autorisation 
légale  ; 

6^  Que  les  susdits  heimatbloses  n'ont  jamais  été  tolérés 
dans  le  canton  de  Vaud»  qu'au  contraire  iU  en  ont  été  expulsés 
toutes  le$  fois  qu'ils  y  ont  été  découverts,  ce  qui ,  d'après  lea 
registres  de  diverses  préfectures ,  a  eu  lieu  une  vingtaine  de 
fois  depuis  le  2  janvier  1844  jusqu'à  ces  derniers  temps,  et 
peut-être  même  encore  plus  souvent,  plusieurs  préfectures  ne 
possédant  pas  de  contrôles  pour  les  ordres  de  conduites;  qu'en 
outre  ih  ont  été  Consignés  les  4  juin  1844»  2  mai  1851  et  3 
septembre  1851*,  dans  le  recueil  des  signilemonts,  afin  que  la 
police  vau(ioi«e  empècbàt  leur  retour. 

C.  Dans  le  canton  de  Berne,  Elisabeth  Gusset,  d'Uetendorf, 
la  veuve  de  Samuel  Stuki ,  de  Blumenstein ,  Jacob  Bulsiger , 
domicilié  à  Fiscbacker,  Albert  Kernen ,  de  Reutigen,  et  d*au> 
très  ont  pu  donner  des  renseignements  sur  les  personnes  de 
Lauber  et  de  la  femme  Diebold ,  ainsi  que  sur  leur  séjour  » 
tandis  que  Lauber  n'a  pu  citer  aucun  témoin  du  séjour  qu'il 
aurait  fait  dans  Je  canton  de  Yaud  antérieurement  à  1861. 

D.  Le  9  octobre  1851 ,  le  Conseil  fédéral  suisse  a  décidé 
qu'il  serait  expédié  à  Ziegler  et  à  sa  femme  un  acte  de  tolérance 
dans  la  forme  accoutumée ,  et  que  le  canton  de  Berne  serait 
tenu  de  les  tolérer;  un  arrêté  postérieur  du  Conseil  fédéral 
suisse,  daté  du  7  juillet  1854,  porte  : 

1®  Les  cantons  de  Berne  et  de  Vaud  sont  tenus  de  procurer 
la  naturalisation  des  heimathloses  Gabriel  Lauber  et  Anne- 
Marie  Diebold  ,  dans  ce  sens  que  Berne  contribuera  aux  frais 
pour  les  deux%  tiers  et  Vaud  pour  Tautre  tiers  ; 

^  Jusqu'à  l'acceptation  de  cet  arrêté  ou  jusqu'à  ce  qu'un 
arrêt  du  tribunal  fédéral  soit  intervenu,  les  gouvernements  des 
deux  cantons  sont  tenus  de  tolérer  provisoirement  ces  deux 
personnea. 
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£.  Par  lettre  du  23  août  1854,  le  Conseil  exéeuUf  du  canton 
de  Berne  a  annoncé  qu'il  acceptait  l'arrêté  du  Conseil  fédéral 
dans  la  supposition  que  le  gouvernement  vaudois  raccepterait 
aussi;  que,  dans  le  cas  contraire ,  Berne  attendrait  la  décision 
du  tribunal  fédéral;  de  son  c6té. l'Etat  de  Vaud  a,  par  lettre 
du  2  août  1854,  refusé  de  reconnaître  l'arrêté  du  Conseil 
fédéral. 

F.  D'après  un  extrait  des  registres  des  décès  de  la  paroisse 
de  Boudry,  canton  de  Neuchétel,  Anne-Marie  Diebold  y  est 
morte  le  9  août  1855. 

G.  Le  procureur  générai  motive  sa  demande  tendant  à  ce 
que  les  cantons  de  Berne  et  de  Vaud  soient  tenus  à  procurer 
en  commun  la  naturalisation  de  Laubcr,  conformément  à  l'ar* 
rèté  du  Conseil  fédéral  du  7  juillet  1854 ,  sur  ce  que  son  séjour 
en  Suisse  jusqu'à  Pâques  1842  ne  peut  pas  entrer  en  ligne  de 
compte ,  attendu  qu'alors  Lauber  était  encore  pourvu  de  passe- 
ports réguliers  délivrés  à  Sigmaringen  ,  et  que,  dès  cette  épo- 
que, c'est  incontestablement  dans  les  cantons  de  Berne  et  de 
Vaud  que  le  heimathlose  en  question  a  séjourné  le  plus  long- 
temps; qu'en  conséquence,  lors  même  que  ce  séjour  n'a  pas  eu 
lieu  en  vertu  d'une  tolérance  formelle  ,  les  cantons  dont  il 
s'agit  doivent  être  chargés  de  cette  obligation  en  vertu  de  Tar- 
ticle  11  §  3  de  la  loi  fédérale  du  3  décembre  1850;  il  conclut 
éventuellement  à  ce  que  Berne  soit  seul  chargé  de  la  naturali- 
sation de  Lauber. 

H.  Le  mandataire  du  canton  de  Berne  demande  en  pre> 
mière  ligne  la  libération  des  lins  de  l'action ,  attendu  que  la 
perte  du  droit  d'origine  de  Lauber  parait  tout  d'abord  devoir 
être  attribuée  aux  cantons  de  Zurich,  de  S*  Gall,  des  Grisons  et 
de  Thorgovie,  en  ce  que,  par  la  grande  défectuosité  de  leur 
police  sur  les  étrangers ,  ils  ont  permis  aux  deux  vagabonds» 
prcmentionnés  de  circuler  pendant  8  ans  sur  leur  territoire, 
ensorte  que  chacun  de  ces  cantons  doivent  être  appelés  en  cause 
è  teneur  de  l'art.  8  du  code  de  procédure;  il  demande  éven- 
tuellement que  les  cantons  de  Berne  et  de  Vaud  soient  chargés 
dans  la  même  mesure,  vu  que  tous  deux  se  ^ont  trouvés  dans  la 
nécessité  de  recevoir  les  jugaux  Lauber  lorsqu'ils  étaient  re- 
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poussés  de  tous  les  côtés,  et  que  leur  séjour  dans  Tun  et  l'autre 
canton  parait  ayoir  été  à  peu  près  d'égale  durée. 

J.  Le  mandataire  du  canton  de  Yaud  insiste  sur  la  libération 
de  l'obligation  qui  lui  a  été  imposée  de  participer  à  la  naturali- 
sation ,  attendu  que  le  séjour  et  la  tolérance  de  Lauber  dans 
le  canton  de  Vaud  n'est  nullement  démontrée  et  que,  chaque 
fois  que  lui  et  sa  concubine  s'y  sont  montrés  des  mesures  effi> 
caces  ont  été  prises  pour  les  en  éloigner  ;  que  d'ailleurs  le 
séjour  d'un  vagabond  dans  un  canton  ne  peut  être  pris  en 
considération  comme  un  motif  de  le  naturaliser ,  que  lorsqu'il 
est  le  résultat  d'une  mauvaise  organisation  de  la  police. 

Conêidérane  : 

i^  Que,  d'après  la  filiation  de  Gabriel  Lauber,  il  est  hors  de 
doute  qu'il  est  d'origine  étrangère;  que,  pour  sa  naturalisation, 
le  plus  long  séjour  ou  le  maintien  incomplet  de  la  police  des 
étrangers  (loi  fédérale  du  3  décembre  4850 ,  article  44,  chiffrée 
3  et  4),  peuvent  seuls  <ètre  pris  en  considération  et  que,  pour 
déterminer  à  qui  en  incombe  le  devoir,  le  juge  n'est  pas  tenu 
de  prendre  pour  base  les  dépositions  souvent  suspectes  des 
heimatbloses  dont  il  s'agit; 

2^  Qu'il  est  effectivement  possible  que  les  autorités  de  police 
des  cantons  de  Zurich,  de  S^Gall,  des  Grisons  et  de  Thurgovie, 
ensemble  ou  séparément,  aient  été,  par  négligence,  la  cause 
de  la  perte  du  droit  d'origine  de  Lauber,  mais  que,  pour  ie 
moment,  il  n'existe  pas  à  cet  égard  des  données  suffisantes,  et 
que  vu  l'intérêt  insignifiant  que  cela  a  pour  Tobjet  de  la  cause, 
le  juge  ne  peut  suspendre  l'action  actuelle,  attendu  qu'on  ne 
peut  prévoir  avec  certitude  que  de  nouvelles  recherches  amè- 
neront des  changements  notables  aux  faits  établis  par  Ten- 
quète,  tandis  que,  d'un  autre  côté,  tout  en  admettant  l'action, 
il  est  possible,  en  vertu  de  l'art.  8  do  code  de  procédure  civile, 
de  garantir  les  droits  des  parties  contre  les  gouvernements  des 
cantons  en  défaut; 

3^  Que  si  la  question  de  l'obligation  de  naturaliser  Gabriel 
Lauber  doit  être  décidée  entre  lès  cantons  de  Berne  et  de 


876 

Y$ud  ,  cette  obligfitipo  ne  peut  être  proqopçéie  qu'à  |a  cfiarge 
du  premier ,  d'abord  pqrce  qi|e  de  ta  teneur  4e  I9  pièce  C  on 
peut  conclure  que  de  1843  à  1851  Lauber  a  séjoprné  dp  préfé- 
rence  dans  le  canton  de  Berne,  et  cela  eq  qqclqq^  sorte  sans 
y  être  trpublé^  tandis  que  d'autre  part  il  est  prouvé  à  la  dé- 
charge  de  la  police  vaudoise  qu'elle  s'est  opposée  par  toMS  les 
moyens  en  ^on  ppuypir  à  c^  que  le  vagt^ttpnfl  dont  il  ^*agii  pé- 
nètre d^us  le  ct^ntoD. 

Le  tribunal  I  à  l'unanimité,  arrête  : 

I.  Le  gouvernement  du  canton  4je  Berne  est  ^eul  te^u  de 
procurer  |a  naturcilisation  de  Gabriel  Laubcp. 

IL  Son  droit  de  recours  contre  les  gouvernements  des  can~ 
tons  de  Zurich ,  des  Grispns  «  de  S'  Gall  et  de  Thurgovic  est 
réservé. 

III.  Le  canton  de  Berne  paiera  50  fr.  à  titre  d'émolumeots 
du  tribunal. 

IV.  Le  fisc  de  la  Confédération  paiera  au  canton  de  Vaud 
une  indemnité  de  160  fr.  pour  ses  frais  de  procès. 

Donné  à  Lucerne,  le  28  octobre  1855. 

Le  président  du  tribunal  fédéral.  Le  greffier, 

(S.)  Casimir  PfylTer,  D".  (S.)  Inbhardi. 


Question»  Iltt9leuse« 

relatiçes  à  l*adminiMratiôn  du  âofnaine  public. 

Le  cpnsçil  communal  de  Lausanne  a  ent'cndu,  dans  sa  séance 
du  19  novembre,  deux  rapports  de  cpoimissions  au  sujet  d'au- 
torissiipns  è  plaider  demandées  par  la  municipalité.  Ces  rap- 
ports traitent  d'une  mfiuièrc  remarquable ,  è  ce  qu'il  nous  a 
paru,  des  questions  dç  droit  civil  et  administratif  qui  sont  assez 
nouvelles  chez  nous  et  peuvent  cependant  «e  présenter  sou- 
vent, c'est  pourquoi  nous  avons  cru  utile  d'en  donner  une  ana- 
lyse. Comme  il  s'agit  ^e  que^tiOQs  ppnd^nte^ ,  nous  nous 
abstiendrons  c|u  reste  d'émettre  aucua^  opinion. 
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Le  premier  de  ees  rapports  a  traii  à  un  procès  inienté  è  la 
CoBimune  de  Lausanne  par  TËiat  de  Vaud  au  sujet  de  dégau 
causé»  i  la  route  de  1'^  classe  d'Oucby  à  Lausanne  par  desi 
pluies  torreniielics  survenues  dans  la  nuit  du  25  au  26  juilUu 
1854.  Le  voyer  de  l'Etat ,  estimant  que  ces  dommages  étaient 
dus  à  des  vi«es  de  construction  de  l'aquedoe  construit  sous  lu 
route  communale  de  Georgette ,  lequel  aboutit  è  la  route  d'Ou^ 
ehy  à  laRasude,  avait  fait  faire  une  expertise  ensuite  de  laquelle 
l'Etat  attaque  la  Commune  de  Lausanne  devant  les  tribunaux 
pour  faire  prononcer  que  la  municipalité  doit  reconâtruire  son 
aqueduc,  è  dire  d'experts»  et  payer  450  fr.  pour  indemnité  de» 
réparations  faites  è  la  route  d'Ouehy  ensuite  des  dégâts  causéi^ 
par  les  eaux« 

La  commission  était  composée  de  UM.  Charles  Carrarà, 
rapporteur,  Jean  Muret,  Krieg,  architecte»  Edouard  Secretan 
et  Delisle,  municipal. 

Le  rapport ,  après  avoir  eiposé  les  faits ,  ei  entre  autres  les 
négociations  qui  avaient  eu  lieu  entre  TEtat  et  la  Commune, 
desquelles  il  résulte  que  l'Etat  avait  donné  terme  jusqu'au  i^' 
août  1854  pour  réparer  Taqueduc;  que  la  Commune  a  mani- 
festé le  désir  dt^  s'entendre  avec  TEtat  pour  les  travaux  à  faire, 
et  que  l'ouverture  nouvelle  de  l'aqueduc  sur  la  route  d'Ouchy 
a  été  faite  par  l'Etat,  postérieurement  au  26  juillet,  s'est  princi- 
palement occupé  de  la  question  de  savoir  si  l'Etat  était  en  droit 
de  faire  un  procès  à  la  Commune  pour  un  cas  de  cette  nature  , 
et  si  la  marche  atijivie  par  lui  était  bien  celle  que  prescrivent 
nos  lois  sur  la  matière.  C'est  de  cette  partie  du  rapport  que 
Qous  allons  maint^anl  transcrire  le  résumé. 

Et  d'abord,  le  code  civil  et  le  code  rural  se  récusent  eux- 
mêmes  sur  cette  matière.  Couk  civil,  art.  438.  :  «  Ce  qui  tient  k 
ib  la  construetioii  ou  réparation  des  cbemM>  et  autres  ouvrages 
x>  publics  et  communaux  est  déterminé  par  les  lois  ou  règlements 
»  particuliers.  :d  Co4t  rural,  art,  62  :  «  Les  chemins  de  toute 
JD  espèce  dout  le  sol  fait  partie  du  domaine  publie  sont  réglés 
j>  par  des  lois  spéciales.  »  Or,  la  loi  particulière  à  laquelle  ren- 
voie le  code  civti  et  le  code  rural  est  la  lot  sur  les  routes , 
laquelle  repousse  i^èmc  l'i4ée  de  la  poï»«ibilité  d'un  peueèa  «i 
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de  rintervention  judiciaire*  Son  article  1**^  place  toutes  les  rou- 
tes, non  pas  dans  le  domaine  de  l'Etat  ou  des  communes,  mais 
dans  un  seul  et  même  domaine,  savoir  le  domaiite  public.  En 
conséquence,  sans  que  le  domaine  changée,  et  sans  changement 
de  maître ,  une  route  de  i'*  classe  peut  devenir  de  4"^*  classe 
(  voir  art.  30  et  62).  Il  est  un  seul  cas  où  une  route  peut  de- 
venir propriété  de  TEtat  ou  des  conamunes,  c'est  lorsqu'elle 
cesse  d'être  une  route  (art.  64).  Si  nos  routes  sont  divisées  eu 
elasses,  ce  n'est  point  pour  leur  donner  des  maîtres  différents, 
c'est  uniquement  pour  établir  de  diverses  manières  la  répartition 
des  charges  de  leur  entretien.  Si  nous  n'avons  qu'un  seul  do- 
maine, nous  n'avons,  non  plus,  définitivement  qu'un  seul  haut 
administrateur  de  ce  domaine ,  c'est  le  Conseil  d'Etat  avec  la 
commission  des  travaux  publics,  presque  tous  les  articles  de  la 
loi  le  disent.  En  s'en  tenant  à  ces  principes  généraux  ,  on  ne 
peut  pas  mieux  comprendre  un  procès  au  sujefi  de  deux  routes 
qu'au  sujet  de  deux  parcelles  d'un  fonds  appartenant  au  même 
particulier.  Ce  serait  plaider  contre  soi-même. 

Au  reste,  pour  ne  permettre  aucun  doute,  la  loi  nous  a  donné 
de  tous  temps  les  textes  les  plus  positifs. 

Déjà  la  loi  de  1811  portait,  art.  42  :  <r  Les  municipalités  se 
D  conformeront  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'entretien  et  à  U 
»  reconstruction  des  routes  à  la  charge  des  communes ,  aux  di- 
D  rections  qui  leur  seront  données  par  l'autorité  supérieure 
D  chargée  de  l'inspection  générale  des  ponts  et  chaussées,  n 
Celte  loi  prévoit  de  la  part  des  municipalités  la  négligence  ; 
Tart.  45  coupe  court  à  tout  procès,  a  Dans  le  cas  oiî  les  munî- 
x>  cipalités  négligeraient  de  satisfaire  aux  obligatiorfs  qui  leur 
D  sont  imposées  par  la  présente  loi ,  le  Petit  Conseil  ordonnera 
»  qu'il  y  soit  pourvu  de  suite  et  à  leurs  frais,  d 

Est  venue  la  loi  de  1848  qui  nous  régit  actuellement,  cette 
loi  reproduit  textuellement  aux  art.  33  et  47  ceux  cités  de  ta 
loi  de  1811.  Elle  va  plus  loin,  elle  les  complète.  Prévoyant  en 
quelque  sorte  le  procès  actuel ,  à  l'art.  63  elle  dit  que  les  dis- 
positions des  art.  33  et  47  sont  applicables  aux  ponts ,  pon- 
ceaux ,  aqueducs ,  lesquels  sont  considérés  comme  dépendaDce 
des  routes  et  entretenus  de  la  même  manière. 
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La  municipalité,  ajoute  le  rapport^  pouvait- elle  élever  uo 
conflit»  un  déclinatoire ,  plaider  par  exception  ,  appeler  à  son 
secours  le  pouvoir  administratif,  lorsque  c'était  TElat  lui-même 
qui  la  citait  devant  les  tribunaux?  Si  ce  procès  doit  èire  jugé, 
les  autorités  judiciaires  verront  sans  doute  dégrevés  inconvé- 
vients  à  se  transformer  en  voyer,  on  commission  des  travaux 
publics  et  même  en  Conseil  d'Etat.  La  commission  unanime 
accorde  l'autorisation  demandée.  Après  discussion,  le  conseil 
communal  a  adhéré  à  ces  conclusions. 

Le  second  rapport  a  trait  à  une  action  que  la  Commune  de 
Lausanne  voulait  intenter  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d«! 
rOucst,  au  sujet  de  ses  travaux  servant  au  raccordement  des 
chemins  de  Montrion,  de  Cour  et  de  Yillars. 

La  commission  était  composée  de  MM.  Emile  de  Crousaz, 
rapporteur,  Pidou ,  professeur,  Ch.  Carrard  ,  Félix  Boucheries 
et  Diener,  municipal.  La  Commune  se  plaint,  soii  des  plans, 
soil  des  travaux  exécutés  par  la  Compagnie  pour  rétablir  les 
communications  sous  la  ville  de  Lausanne  que  coupe  le  chemin 
de  fer,  les  trouve  mal  entendus  et  demande  des  indemnités 
considérables  à  ïh  Compagnie.  L»  commission ,  en  supposant 
vrais  les  faits  dont  la  Commune  dit  avoir  à  se  plaindre,  et  sur 
lesquels  elle  a  déjà  provoqué  soit  des  expertises  juridiques , 
soit  même  des  mesures  provisionnelles ,  se  demande  si  ci's 
faits  seraient  de  nature  à  motiver  les  conclusions  prises  dans 
le  procès  à  intenter,  et  si  le  terrain  sur  lequel  se  place  la  mu- 
nicipalité est  bien  celui  qu^elle  aurait  dû  choisir.  Pour  résoudre 
cette  question ,  le  rapport  remonte  aux  principes  applicables 
aux  diverses  espèces  de  biens  et  les  distingue  en  deux  catégo- 
ries, ceux  des  particuliers,  régis  par  le  code  civil ,  v,i  ceux  qui" 
n'appartenant  pas  à  des  particuliers  sont  régis  par  des  règles 
spéciales;  dans  cette  catégorie  sont  les  routes  (voir  code  civil , 
art.  341,  342  et  438,  et  le  code  rural,  art.  62).  La  loi  du  il  dé- 
cembre 1848  pose  aussi  en  principe  que  les  routes  et  voies  pu- 
bliques sont  considérées  comme  dépendances  du  domaine  pu- 
blic (voir  art  .1,2,  3, 29,  30,  37  et  38);  à  quelque  classe  qu'elles 
Appartiennent,  les  routes  sont  propriété  publique  et  ne  peuvent 
devenir  propriété  privée.  Si  une  route  est  cancelée  et  qu'elle 
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apparlient  à  la  1**,  2*  et  3*  classe,  le  sçil  en  appartient  à  TEcat  ; 
si  elle  est  de  4^  classe»  comme  celles  dont  il  s'agit,  le  sol  est  à 
la  commune  (art.  61  et  62  de  la  même  loi).  La  conclusion  que 
Ton  peut  tirer  de  l'ensemble  de  ces  dispositions ,  c'est  que  les 
difficultés  qui  peuvent  surgira  leur  égard,  sont  réglées  par  voie 
administrative  et  ne  peuvent  donner  lieu  k  des  actions  de  la 
part  d*une  route  contre  une  autre  route.  Le  rapport  aborde 
ensuite  la  position  faite  chez  nous  aux  voies  ferrées  accordées 
par  l'Etat  à  des  Compagnies. 

L<>  premier  acte  relatif  aux  chemins  de  fer  qui  ait  été  fait 
dans  le  canton  de  Vaud  est  le  décret  du  18  juin  4852  (conccs- 
sion  Sulzberger),  il  déclare  l'entrepreneur  pour  les  travaux 
qu'il  entreprendra,  personne  publique  et  non  privée  (voir  far- 
ticle  19),  l'art.  20  met  le  concessionnaire  au  bénéfice  des  lois 
du  canton  pour  ce  qui  concerne  les  changements  à  apporter 
aux  voies  de  communication,  etc.  L'article  133  impose  lobliga- 
Jion  è  la  Compagnie  de  présenter  à  l'Etat  un  projet  complet  de 
tous  les  travaux  qu'elle  se  propose  d^exécuter,  et  l'art.  16  porte 
qu'aucun  changement  ne  pourra  y  être  apporté  sans  son  auto- 
risation. Enfin,  art.  17,  l'Etat  se  réserve  le  droit  de  contrôler 
et  surveiller  les  travaux.  De  l'ensemble  des  dispositions  de  ce 
décret,  il  résulte  que  la  Compagnie  serait  placée  vis-à-vis  des 
biens  publics  sous  la  même  législation  qui  régit  ces  biens 
eux-mêmes.  La  concession  du  10  juin  1858,  accordée  è  la  Corn* 
pagnie  de  l'Ouest,  rappelle  les  dis^positifs  du  décret  cité  plus 
haut,  et  dit,  art.  7  :  «  Partout  où  la  construction  du  chemin  de 
»  fer  nécessitera  des  traversées ,  des  passages  souterrains  4*t 
j>  des  coulisses,  ou  en  général  des  modifications  aux  routes  , 
»  chemins,  ponts  ,  ponceaux,  rivières,  eanaux  ou  ruisseaux  , 
9  fossés  d'écoulement,  aqueducs,  etc. ,  tous  les  frais  en  résuU 
]>  tant  seront  à  la  charge  de  la  Compagnie,  et  les  travaux  devront 
j>  être  exécutés  de  manière  que  les  propriétaires  ou  autres  per- 
j»  sonnes  chargées  de  Teotretien,  niaient  à  supporter,  par 
B  suite  de  ces  changements,  aucun  dommage,  ni  aucune  autre 
»  charge  plus  onéreuse  qu^auparavant.  En  cas  de  contestation 
»  sur  la  oécessiié  «t  l'extension  des  constructions  de  ce  genre , 
>  le  Coosei4  d'Etat  déeide  en  dernier  ressort,  jd  ^-^  L'article  8 
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prévoit  certainft  cas  où  le  Conseil  d'Etat  serait  appelé  à  décider 
entre  la  Compagnie  et  des  particuliers.  Enfin  la  loi  du  18  dé* 
cembre  18ë4  sur  la  police  des  cheinins  de  fer  porte ,  art.  1*'  : 
c  Les  chemins  de  fer  construits  et  concédés  par  l'Etat  sont  assi- 
jft  miles  aux  routes  et  considérés  comme  des  dépendances  du 
»  domaine  public.  i>  Art.  2  et  3.  cSont  déclarées  applicables  aux 
»  chemins  de  fer  diverses  dispositions  de  la  loi  sur  la  police  des 
B  routes.  »  Les  art.  12  et  13  portent  que  lorsque  la  Compagnie 
concessionnaire  contreviendra  aux  clauses  du  décret  de  conces- 
sion ou  aux  décisions  rendues  en  exécution  de  ces  clauses  en 
ce  qui  concerne  la  viabilité  des  roules ,  les  voyers  dénonceront 
le  fait  à  la  commission  des  travaux  publics.  L'article  14  ,  qu'en 
cas  de  non  exécution  de  la  part  de  la  Compagnie,  la  commission 
des  iravauiL  publics  peut  ordonner  d'office  les  travaux  néces- 
saires pour  faire  cesser  le  dommage  aux  fraip  de  la  Compagnie. 
Les  articles  27  et  28  mentionnent  les  amendes  qui  pourront 
être  encourues  par  le  concessionnaire  lorsqu'il  contreviendrait 
aux  clauses  du  cahier  des  charges.  Cette  législation  a  été  com- 
plétée par  la  loi  fédérale  sur  les  expropriations  pour  cause 
d'ntilité  publique. 

De  l'ensemble  de  ces  dispositions  ,  le  rapport  conclut  que  la 
municipalité  a  erré  dans  sa  manière  de  procéder,  et  que  ce  n'est 
pas  aux  tribunaux  qu'elle  eût  dû  s'adresser  pour  faire  vider  une 
contestation  avec  la  Compagnie  de  l'Ouest  au  sujet  du  rétablis- 
sement de  routes  de  4*  classe.  La  Compagnie  a  laissé  pressentir 
qu'elle  élèverait  le  conflit.  La  municipalité ,  dans  son  exploit 
en  conciliation,  cherche  k  combattre  Celte  prétention  en  disant 
que  les  travaux  critiqués  par  elle  sont  des  actes  dommageables 
qui  n'étaient  pas  une  suite  nécessaire  de  rétablissement  du 
chemin  de  fer»  et  qu'ils  n'étaient  pas  indiqués  dans  les  plans 
parcellaires  déposés,  qu'ainsi  la  Compagnie  se  trouve  dans  la 
position  d'un  particulier  vis-à-vis  d'un  particulier.  Ln  commis- 
sion pense  que  les  lois  précitées  répondent  d'une  manière  pé- 
remptoire  à  ces  arguments.  La  municipalité  qui  réclamait,  le 
17  juillet  1854,  au  Conseil  d'Etat,  à  l'occasion  du  pont  jeté  sur 
le  ehemin  de  Mornea,  et,  le  22  avril  1856,  au  sujet  du  chemin 
de  Villara^  a  changé  de  système  dès  lors.  La  loi  aurait-elle 
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changé?  Au  contraire >  la  loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer 
est  venue  corroborer  les  dispositions  des  lois^sur  les  routes  et 
celles  des  décrets  de  concession  en  indiquant  (art.  12,  i:3  et  14) 
le^  formes  à  suivre.  La  commission ,  sans  se  prononcer  sur  le 
fond  des  conclusions  prises  par  la  municipalité»  refuse  Tautori- 
saiion  demandée  et  invite  la  municipalité  à  adresser  ses  récla- 
mnfions  par  mémoire  au  Conseil  d'Etat.  Cette  conclusion ,  prise 
*  h  l'unanimité  par  la  commission,  fut  adoptée  saus  discussion. 

On  voit  que  dans  ces  deux  affaires  de  n^iture  diverse,  puisque 
dans  Tune  le  conflit  existe  entre  l'Etat  et  la  Commune  pour  des 
travaux  concernant  une  route  de  i'*  classe  et  une  route  de  4°^* 
classe,  et  que  dans  Tautre  le  conflit  serait  entre  la  Commune  et 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  pour  des  travaux  concernant  des 
routes  de  4"^^  classe  et  le  chemin  ile  fer  lui-même  ,  les  mêmes 
principes  appliquésulans  des  lois  d'un  ordre  différent  ont  été 
reconnus  par  deux  commissions  différentes ,  et  que  la  double 
décision  prise  par  le  conseil  communal  procède  d'un  même 
système.  Nous  donnerons  connaissance  des  décisions  ultérieu- 
res qui  pourraient  intervenir  sur  ces  affaires,  au  cas  que  l'auto- 
rité judiciaire  ait  à  se  prononcer.  *** 


W^éwmmUmn  du  Jasemeiii  il*uii  Ja^e  de  p»tm« 

COUR    DB    CASSATION    CIVILE. 

15  novembre  1855. 
Présidence  de  M'  Rufiy,  4*' juge. 

Le  procureur  Wuadens,  agissant  au  nom  de  la  veuve  Schel- 
lemberg-Guex ,  à  Cossonay,  recourt  contre  la  sentence  rendue 
par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Collombier,  le  13  aoât  1855, 
dans  la  cause  contre  Gabriel  Tavel,  de  S^  Sapborin. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours  ;  les 
pièces  et  le  mémoire  ont  été  lus  en  particulier  par  chaque  juge. 

La  cour  délibérant  a  vu  qu'il  est  constant,  entre  autres,  que 
l'action  actuelle  a  été  ouverte  par  mandat  adressé  par  la  veuve 
Schellemberg  à  Gabriel  Tavei»  aux  ùtïb  de  faire  prononcer  que 
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le  dit  Gabriel  Tavel  doit  lui  payer  49  fr.  20  e.,  valeur  due  pal* 
Henri  Tavei,  aux  droits  duquel  Tinstante  a  été  subrogée  eosuiie 
du  séquestre  opéré  eu  mains  de  Gabriel  Tave) ,  le  28  juillet 
1854; 

Qu'il  résulte  d'un  acte  de  saisie  du  dit  jour  28  juillet,  que 
Henri  Tayel  a  accepté  le  séquestre  et  consenti  à  ce  que  la  va> 
leur  saisie  soit  imputée  à  payer  la  dette  réclamée  s'élevant  alors 
à  36  fr.  30  c.; 

Que  l'action  actuelle  a  lieu  en  vertu  de  ce  séquestre  et  com- 
prend en  outre  les  frais  de  séquestre  et  d'autres  frais  de  pour- 
suite non  réglés  au  préjudice  du  débiteur  Henri  Tavel; 

Que  statuant,  le  juge  de  paix  s'est  occupé  des  procédés  rela- 
tifs au  séquestre  et  de  la  validité  de  cette  opération  ;  ensuite  de 
quoi  il  a  refusé  les  conclusions  de  la  demanderesse  ; 

Que  la  veuve  Schellcmberg  s'est  pourvue,  d'abord,  par  un 
moyen  de  nu/Zt/e  consistante  dire  que  la  question  de  la  nullité 
ou  de  la  validité  du  séquestre  n'avait  pas  été  soumise  au  juge 
par  les  conclusions  de  la  demanderesse;  qu'ainsi  en  refusant 
ces  conclusions  par  un  jugeinent  qui  ne  porte  pas  sur  ces 
mêmes  conclusions,  le  juge  de  paix  a  violé  Tart.  252  du  code 
de  procédure  civile  qui  contient  une  régie  de  procédure  de 
nature  à  exercer  de  l'influence  sur  le  jugement. 

Considérant  que  la  veuve  Schellcmberg  demandait ,  par  ces 
conclusions,  que  Gabriel  Tavel  fût  tenu  de  lui  payer  la  valeur 
à  elle  due  par  Henri  Tavel,  que  le  défendeur  devait,  aux  termes 
de  la  convention  du  28  juillet  1854,  payer  pour  le  compte  du 
débiteur; 

Qu'elle  agissait  ainsi  en  vertu  de  l'acte  du  28juillet  par  action 
ordinaire  et  non  en  vue  de  faire  maintenir  un  séquestre  ; 

Que  dés  lors  le  juge  de  paix  n'avait  pas  à  s'occuper  de  la 
valeur  du  séquestre,  mais  qu'il  devait  statuer  sur  le  mérite  des 
conclusions  prises  par  la  veuve  Schellemberg,  lesquelles  ten- 
daient à  être  reconnue  créancière  de  Gabriel  Tavel  |  en  vertu 
de  l'acte  du  28  juillet  1854. 

Attendu  qu'en  procédant  comme  il  Ta  fait ,  le  juge  de  paix 
a  méconnu  le  texte  de  l'art.  252  du  code  de  procédure  ,  et  que 


celte  fioUtioii  a  élè  de  niiUire  à  exercer  de  l'iBfiueoee  sur  son 
jogementy  vu  Tari.  405  §  6  et  406  du  dit  code. 

La  cour  de  o&asatiein  civile  admel  le  moyen  de  nullité ,  an- 
nule en  conséquence  la  sentence  du  juge  de  paix  de  Colloiti> 
hier,  renvoie  l'affaire  devant  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Morges» 
lequel  prononcera  unt  sur  le  fond  que  sur  le  sort  des  fraie  de 
la  sentence  annulée^  ei  condamne  Gabriel  Tavel  au  dépens  de 
cassation.  ^ 

Vteam  di^tt. 

Les  lois  et  statuts  de  Payerne  de  173^3,  Ont  un  caractère  par- 
ticulier de  bourgeoisie  et  de  naïveté.  Voici  quelques-unes  des 
dispositions  qui  s*y  trouvent. 

L  Bourgeois  qui  naissent  hors  de  la  Bourgeoisie. 
Toute  personne  née  hors  de  la  Bourgeoisie  »  quoi  qu'issue 
d'un  Bourgeois  en  légitime  mariage»  ne  pourra  parvenir  dans  le 
Conseil  ;  à  Texception  des  iils  de  Ministres ,  appelés  à  exercer 
leur  Ministère  de  la  part  du  Souverain,  ou  de  ceux  qui  se  trou- 
vent établis  ailleurs  poui^  le  service  du  Souverain ,  ou  de  la 
Ville. 

in.    Filles  uniques. 
Les  filles  uniques  ne  pourront  plus  faire  leurs  maris  Bour* 
geois  contre  Tancienne  pratique. 

UL  Rétraction  en  faveur  des  Bourgeois. 
Les  biens  fonds»  vendus  à  un  Etranger  ou  Habitant»  pourront 
être  retirés  par  un  Bourgeois. 

XVL  Etranger  ne  fourvoyer. 
Qui  fera  fourvoyer  un  Etranger»  payera  vingt  et  cinq  florins 
d'amende  »  et  sera  réduit  en  prison  pendaut  24  heures, 
VIL   Ckiens ,  à  qui  défendus. 
Tous  ceux  qui  paritcipeot  à  Taumône  de  Ville»  et  qui  meo> 
dtent»  ne  garderont  point  des  chiens»  à  peine  d'être  privés  de 
Taumône»  et  de  cinq  florins  de  bamp. 

Le  rédacteur,  L«  PelLis  »  avocat. 

LÂUSANNB.  —  IMP.  DB  P.  BLANCHARD. 
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DroUfëdëral, 

Nous  devons  à  la  parfaite  obligeance  de  M'  Wolliémoz» 
seerélaire  au  Département  fédéral  de  justice  et  police,  la  eom- 
munieaiion  de  divers  arrêts  fédéraux.  Noos  croyons  utile  de 
les  soumettre  à  nos  lecteurs  et  en  même  temps  de  les  intro- 
duire dans  la  collection  des  décisions  intervenues. 

Que  H'  Wuliiémoz  veuille  bien  agréer  Texpression  de  notre 
reconnaissance. 

Arrêté  du  Conseil  fédéral  suisse  sur  le  recours  de  MM.  Fâvre 
et  Béguin,  à  Veçey,  contre  Fribourg,  pour  déclinatoire. 

Le  Conseil  iedéral  suisse. 

Sur  le  vu  du  récours  de  MM.  Favre  et  Béguin ,  à  Vevey , 
contre  Fribourg^  pour  déclinatoire;  du  rapport  et  préavis  du 
Département  de  justice  et  police  et  des  actes  d'où  il  résulte  : 

A.  MM.  Favre  et  Béguin,  à  Yevey,  ont  remplacé  la  niaison 
de  commerce  en  vins  Favre  et  Rûffnacht,  qui  avait  on  débiteur 
dans  le  cantoq  de  Fribourg  dans  la  personne  de  Christophe 
•Slttmy^  de  Roschwyl,  pour  une  somme  de  4ttO  fr.  30  nip.. 
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aoeienae  valeur.  Ne  pouvant  obtenir  le  paiement  de  cette 
somme»  les  créanciers  tirent  saisir,  en  date  du  1*'  mai  1848, 
une  colloeation  de  518  fr^  42  7t  >*•  ^^^»  val.'»  aur  la  maison» 
verger  et  champ  du  dit  Stùrny»  dont  les'biens  étaient  alors  en 
discussion.  Pour  liquider  celte  coHocaiion»  les  créanciers  du- 
rent acheter  un  certain  nombre  d*auires  coliocations  reposant 
sur  le  même  immeuble.  Lors  de  la  clôture  du  décret  de  Stùrny, 
toute  réclamation  avait  été  réglée  avec  raotoritè  judiciaire. 

Le  7  novembre  1864»  le  procureur  Buntschu ,  à  Tavel» 
agissant  au  nom  de  Christophe  Stûrny,  fit  signer  un  mandat 
par  le  juge  de  paix  de  Dirlaret»  assignant  les  recourants  à 
paraîtra  à  laudience  de  ce  magistrat  du  27  novembre»  pour  se 
voir  condamner  à  payer  à  Stùrny  la  différence  entre  la  lettre 
(480  Tr.  30  r.)  et  la  collocatiuu  (818  fr.  42  V,  r.),  soit  88  fr. 
12  */t  >*•  ^"c*  ^^'*  ^^  ^^'^  ^^'  7^  ^'  uouv.  val.  —  Estimant  que 
cette  action  était  Tnconsritotionnelle»  tes  recourants  prévinrent 
le  juge  de  paix»  le  23  novembre,  qu'ils  ne  paraîtraient  pas» 
vu  qu'il  était  incompétent  et  que  Stùrny  devait  les  attaquer  à 
Vevey.  Malgré  cela»  le  27  novembre,  un  jogemeat  par  «ooiu- 
mace  fut  rendu  contre  MAI.  Favre  et  Béguin»  .jugement  qui 
accorde  à  Stùrny  ses  conclurions  et  condaione  les  premieira  à 
lui  payer  i27  fr.  71  c.»  ainsi  que  Iqs  frai^.  Ce  jugement  fut 
notifié  à  la  partie  condamnée  par  Tint^rioédiaire  du  procureur 
général  du  canton  dç  Fribourg. 

•  Or»  il  s'agit  ici  d'une  action  purement  personnelle»  i^or  H  ae 
peut  être  question  d'achever  une  saisie  et  de  régler  le  résultat 
de. cette  saisie  opérée  en  1848;  elle  a  été  liquidée  ^t. complè- 
tement terminée  dans  le  tempSi  puisque  les  recourants  ont  été 
mis  en  possession  de  Timmeuble  saisi  et  colloque.  C'est  une 
somme  d'argent  qu'on  leur  réclame  et  pour  cela  «on  doit -les 
ceeliercher  devant  le  juge  du  lieu  de  leur  domicile.' 
.  MM.  Fayre  et  Béguin  terminent  leur  mémoire  du  27  décem- 
bre 1854»  eu  demandant  au  Conseil  iédéral  d'annuler  le  juge- 
ment précité  dû  27  novembre  1884;  qij^i  viole  la  garantie  accor- 
dée par  l'ant.  80  de  la.  Constitution  fédérale. 

S.  LeConaeti  d'Etat  du  canton  de  Frîbourg»  après  avoir» 
da^a  soo  office  du  19  janvier  couranti  repria  l'exposé  d^  faits 
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et  ajouté  qae  la  maison  créancière»  au  lieu  de  procéder  immé- 
diatement au  règlement  décompte  avec  Stûrny  et  de  restituer 
à  ce  dernier  la  différence  de  88  fr.  12  7t  '•  ^^^'  val.»  compe 
le  statue  la  loi  frtbourgeoise,  crut  pouvoir  conserver  cette  dif- 
férenee,  continue  en  disant  que  la  demande  en  restitution  for- 
mulée par  Stûi*ny  se  lie  intimement  à  la  poursuite  primitive- 
ment dirigée  centre  ce  débiteur  qui  ne  réclame  autre  chose  que 
le  règlement  de  compte  ou  en  d'autres  termes  la  liquidation 
déiiniiive  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui  et  la  restitution  du 
montant  pcrçii  de  trop  par  la  maison  Pavre  et  Rùffnacht.  La 
réclamation,  loin  de  former  une  action  nouvelle,  se  trouve  au 
contraire  en  parfaite  connexité  avec  ta  poiirsuite  première  :  les 
deux  demandes  n'en  forment  en  réalité  qu'une  seule;  dès  lors, 
le  juge  primitivement  saisi  était  seul  compétent  pour  connaître 
de  la  difidcuhé  relative  au  règlement  de  compte  des  parties. 
C'était  donc  au  juge  de  paix  de  Oirlaret  à  procéder,  d'oflQce 
même,  à  la  liquidation  de  cette  affaire.  Mais  de  la  circonstance 
qae  ee  règlement'  de  compte  n'est  pas  rmftnédiatement  inter- 
venu, MM.  Favre  et  Béguin  ne  sauraient  inférer  qu'ils  sont 
fondés  à  refuser  t'aequittement  delà  différence  demandée  par 
Stùmy ,  cette  restitution  devant  s'opérer  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi  frilVourgeoise.  Aussi  longtemps  que  la 
maison  créancière  n'aura  pas  restitué  cette  différence,  la  pour- 
suite  doit  être  envisagée  comme  incomplète ,  inachevée.  C'est 
donc  à  tort  que  les  recourants  qualifient  d'action  nouvelle  la 
demande  de  Stûmy  et  contestent  ati  juge  fribourgeois  saisi  de 
la  difficiilté,  la  compétence  de  prononcer  sur  les  questions  qui 
se  rattachent  à  la  poursuite  dont  il  s'agit,  car  il  appartenait 
incontestablement  à  ce  juge  de  fixer  le  chiffre  de  la  différence 
due  à  Stûrny.et  de  Imî  délivrer  un  titre  exécutoire  pour  œ  mon- 
tant. Le  juge  fribourgeois  a  donc  prononcé  dans  sa  compé- 
tence et  n  a  nullement  violé  le  prescrit  de  l'art.  KO  de  ia  cous* 
titution  fédérale. 

Le  gouvernement  de  Fribourg  conclut  par  ces  mûtib  à  ce 
que  le  recours  soit  écarté. 


Çimndérfini: 

1*  Que,  pour  le  momeoi,  il  n'existe  pas  de  Oiotirs  à  ce  que 
le  Conseil  fédéral  s'occupe  de  la  question  de  savoir  si  le  juge- 
ment  en  contumace  du  juge  de  paix  de  Dirlaret,  du  27  novem- 
bre ISSi,  a  été  rendu  par  l'autorité  compétente»  attendu  qu'il 
n*est  pas  établi  que  l'exécution  de  cette  sentence  ait  été  de- 
mandée ni  permise  dans  le  canton  de  Vaud. 

2^  Qu'au  contraire,  la  question  de  savoir  si  ce  jugement  est 
définitif  et  doit  recevoir  son  exécution  aux  termes  de  l'art.  49 
de  la  constitution  fédérale,  ne  peut  être  résolue  par  l'autorité 
fédérale  qu'autant  que  l'exécutiQn  en  aura  été  réclamée  et  qu'a- 
lors il  s'élèverait  sur  ce  point  une  difficulté  soit  entre  l'autorité 
des  deux  cantons  soit  entre  les  parties  intéressées, 

a  arrêté  : 

1^  Il  n'y  a  lieu  pour  le  momeot  à  enirer  ultérieuremeat  en 
matière  sur  l'objet  du  recours. 

2®  Cette  décision  s^ra  communiquée  au  gouyerneraeat  de 
Fribourg  pour  en  faire  part  à  la  justice  de  paix  de  Dirlaret  et 
aux  recourants  MM.  Favre  et  ftegiihi,  à  Vev«y,  aoU  à  leur 
avocat  M' J.  Martin. 

'  Berne,  le  26  janvier  1858. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisee, 

(Suivent  ies  signatures) . 


L'arrêté  qu'on  vient  de  lire  sera  suivi  d'une  autre  décision 
sur  le  fond  mènde  de  la  question.  Nous  y  reviendrons.  Pour  le 
moment,  il  est  utile  pour  les  parties  et  pour  les  agents  de  con- 
naître les  formes  à  suivre  devant  le  Conseil  fédéral  et  les  délais 
à  observer* 


Yoici  encore  utse  question  de  for  décidée  par  le  ConseH 
fédéral,  c'est-à-dire  par  le  pouvoir  exécutif.  Cette  compétence 
étée  au  pouvoir  judiciaire»  luxe  bieu  un  peu  la  rigueur  deb 
principes  y  mais  ce  mode  de  faire  est  plus  pratique  en  général 
et  dans  le  cas  particulier;  le  respect  dû  aux  traités  réclame 
plus  particulièrement  Tinlervention  de  l'autorité  qui  veille  au 
maintien  du  droit  international. 

Arrêté  du  Conseil  fédéral  misse  sur  k  recours  de  liF  Armand 
Labarre  contre  le  Valais,  pour  mlatûm  du  traité  de  1828. 

Le  Gonseil  fédéral  suisse, 

Sur  le  vu  du  recours  de  M'  Armand  Labarre  eonlre  le  Va-^ 
lais,  pour  violaition  du  traité  de  i8S8;  du  rapport  et  préaTÎs 
du  Département  de  justice  et  police  et  des  actes,  d'où  il  ré- 
sulte : 

A.  M'  Armand  Labarre^  demeurant  à  Chavelles  (Seine  et 
Oise),  actuellement  en  séjour  momentané  à  Evian;  recourt  par 
mémoire,  en  date  du  7  mai  1855,  à  Tintervention  du  Conseil 
fédéral  au  sujet  des  faits  ci-après  résumés  r 

Il  obtint  la  fourniture  de  40,€00  traverses  pour  le  ohemio 
de  fer  de  Lyon  à  Genève,  se  rendit  en  Suisse  et  en  Savoie  pour 
faire  des  achats  de  bois  et  passa  une  convention  avec  H'  Ch.- 
Isaac  Sonvin,  de  Sion,  l'associant  avec  lui  pour  la  fourniture 
de  20,000  traverses.  Cette  convention  fut  écrite  et  signée  le 
29  janvier  1855,  à  rhôtel  de  France,  à  Evian,  et  non  point  le 
10  janvier  à  Sion,  comme  Ta  inséré  M'  Bonvin  dans  la  con- 
vention qu'il  a  écrite  :  cette  fausse  date  est  établie  par  la  dér- 
claratton  notariée  des  personnes  qui  ont  assisté  à  la  signature 
de  la  convention. 

Plus  tard ,  le  recourant  eut  connaissance  de  la  feuille  offi- 
cielle du  Valais,  dans  laquelle  se  trouvait  un  mandat,  signi^ 
le  5  avril  1855,  par  le  juge  de  la  ville  à  Sion,  le  citant  à  l'ins- 
tance de  François  Plttet  et  de  Benjamin  Olivier,  à  paraître  à 
son  audience  du  8  mai  à  Sion  ,  ces  derniers  se  disant  associés 
de  Ch.-baae  Bonvin ,  pour  l'exécution  de  la  convention  sos-" 
mentionnée  et  voulant  forcer  le  recourant  à'  exécuter  cëtùi 
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ta49Cf^tîoD.  Celui-^cL  ne  conniJt.pas  MAI.  PiUet  et  Olivier»  il 
n'a  jamais  éii  en  affaires  avec  eux.  Us  oe  sont  pas  plus  que 
lui  domiciliés  à  Sioo  »  et  il  est  surpris  d'être  cilé  devant  h 
juge  de  Sion.  M'  Labarre  écrivit  aussit<^t  au  )Uge  de  Sion  qu'il 
ne  reconnaissait  pas  sa  compétence,  protestait  contre  toute 
décision  à  intervenir  et  qu*il  en  appelait  au  Conseil  fédéral. 
En  vertu  de  Tart.  3  *  du  traité  du  18  juillet  1828,  entre  la 
Confédération  suisse  et  la  France,  Taction  dans  les  affaires 
litigieuses  personnelles  ou  de  commerce  doit  se  poursuivre 
devant  le  juge  du  défendeur,  soit  en  France  dans  le  cas  parti- 
culier» puisque  la  convention  même  indique  ce  domicile  pour 
M'  Labarre.  Le  fait  que  la  convention  est  datée  de  Sioo^  ne 
saurait  ehanger  le  for  de  r9Ctifm ,  car  cette,  indication  est 
fausse,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'acte  notarié  du  30  avril  1855, 
annexé  au  recours  et  par  Içqu^l  on  voit  quiQ  les  lémoMs  Jean- 
Marie  Leroux  et  Julien  Yernay»  à  Evian,  ont  déposé  sousyser- 
oaeat  «voir  été  présents  lors  de  la  passation  de  4a  'isgntention 
entre  MAlt  Labarre  et  Bonvin,  en  avoir  eole«Hlu  la  lecture  et 
avoir  96sisté  à  la  sigi^ature  die  celte  convention  par  les  parties, 
à  Evian,  le  ^9  janvier  48à5.  Le  for  ne  peut  être  changé  que 
si  lesf^rtie^  sont  préisentes  dans  le  lien  même  où  le  contrat» 

Art.' 5.  Dans  les  affaires  litigieuses  personnelles  ou  de  ceninieroev, 
qi^  nç  pourront  s§  terminer  à  l'amiable  o\|  sarts  la  v<Me.(ks  trillunaut., 
t^  demandeur  sera  obligé  de  poursuivre  son  action  devant  les  juges 
naturels  du  défendeur,  à  moins  que  les  parties  ne  soient  présentes 
dans  le  lieu  même  où  îe  contrat  a  été  stipulé,  ou  qu'elles  ne  fussent 
conTehues  des  juges  par  deVandesquels  elles  se  seraient  engagées  à 
discuter  le^ars  difficultés. 

Dans, les  affaires  litigieuses,  ayant  peur  objet  desi  propriétés  fon*- 
cières,  Paction  sera  suivie  par  devant  le  tribunal  ou  magistrat  du  lieu, 
où  la  dite  propriété  est  située.  ,  .  . 

Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  les  héritiers  d'un 
français  mort  en  Suisse,' a  raison  de  sa  succession,  seront  portées 
devant  le  juge  du' dernier  domicile  que  le  Français  avait  en  France  ; 
la  rëciplnOâité  aura  lieu  ft  l'égard  des  contestations  qnf  pourraient  s'é- 
lever entre  les  héritiers  d'im  Suisse,  mort  en  France;  Leraéme  prin^ 
cipe  sera  suivi  pour  Us  contestations  qui  naitraiept  au  suj^t  ^s  tn- 
teU<^.  v  .   . 
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été'  stipulé  ou  si'  Too  a  déiermioé  érenUkeWemtùl  des  juges» 
ce  qui  n'esl<  pas  le  eas  ici.  M'  Labarre  prie  doott  ie  Ckwseii 
fédérai  d'iinterpo^er  scm  autorité  pour  empêcher  qoe  te  .traité 
avee  la  Fraoee  coDlinue  à  être  violé»  pour  arrèier  les  poursuites 
entreprises  en  Valais  devant  le  juge  de  SioQ^  ete.  If  n'a  pas 
voulu  recourir  dans  cette  afifaire  à  L'intervention  de  sa  légation» 
afin  d'éviter  des  longueurs  diplooia tiques. 

B.  Le  Conseil  d'Etat  du  canton  du  Valais  annonce,  par  office 
du  21  septeifil^re,  qu'il  a  fait  surseoir  à  Taction  inieatée  .4i 
M'  Lal)arré«  et  transmet  ie  contre-mémoire  de  MM.  Pittet  ejl 
Olivier,  en  date  du  24  août^  dont  voici  la  substance  : 

Ce  fééu}oire,.rédigé  et  signé  par  MM.  les  avocats Cretton  et 
Ribordy,  examine  les  deux  questions  suivantes  : 

1®  Si  la  convention  a  été  passée^ii  Sion  ou  ailleurs; 

2^  Si,  en  citant  M'  Labarre  par  devant  le  juge  de  Sion,  on 
a  vrolé  les  traités  existants  entre  la  France  et  la  Suisse,  et  pré- 
sente à  ce  sujet  le&  observations  ci-aprés  : 

Jd  i.  Par  convention  du  7  janvier  1885,  M'  Labarre  s'est 
chargé  de  livrer  40,000  traverses  à  M'  Lançon ,  pour  le  che-^ 
Mn  de  fer  de  Lyon  à  Genève;  par  une  autre  convention  passée 
à  Sion,  le  10  janvier  1885,  M"^  Labarre  associe  M' le  D'  Bon  vin 
à  son  entreprise  pour  moitié,  et  ce  dernier  s'associa,  à  son 
tour,  pour  sa  part  do  marché,  avec  MM.  Pittet  et  Olivier. 
Ceux-ci  voyant  que  M'  Labarre  ne  respeiîtait  pas  la  convention 
conclue  avec  M'  Bouvin,  l'assignèrent  devant  le  juge  du  lieu 
où  elle  avait  été  past»ée.  M'  Labarre  reconnaît  l'existence  de 
cette  convention.  Ilcst  certain  que  le  10  janvier  1888,  MM.  La- 
barre et  Bonvin  étaient  à  Sion  et  non  à  Evian,  et  si  l'acte  liti- 
gieoy  est  daté  de  cette  ville,  c'est  que  les  parties  avaient  con- 
venu à  Sion  de  s'associer  pour  la  fourniture  de  40000  traverses  : 
lors  même  que  l'écriture  aurait  été  passée  plus  tard  à  Evian ,  il 
n'est  pas  permis  d'interpréter  contre  récriture  l'intention  des 
parties  contractantes.  En  admettant  même  que  la  eonfvention, 
datée  de  Sion^lO  janvier,  eût  été  écHte  è  Evian  le  29,  il  en  résul- 
terait simplement  qu'en  lui  eonservant  la  désignation  du  lieu  et 
la  date  primitive,  les  parties  n'ont  fait  que  rédiger  une  conven- 
tion passée  précédemment;  l'écriture  ne  constitue  pas  un  coo- 
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trat  et  ce  mode  d'agir  est  très-usité  en  matière  de  eommeree. 
C'est  doue  bien  à  Sion  que  la  convention  a  été  conctne. 

Âd  jS.  L'art.  3  du  traité  du  18  juillet  1828  doit  nécessaire- 
ment se  concilier  avec  l'art.  1*'  du  traité  du  30  mai  1827,  et 
dès  lors  l'art.  16  du  code  de  procédure  civile  du  canton  du 
Yalais  reçoit  son  application,  puisque  le  Français  est  traité  en 
Valais  comme  le  Suisse  d'un  autre  canlon  et  comme  le  Valaisan 
sans  domicile  connu  dans  le  canton.  L'art.  16  du  code  de  pro- 
cédure valaisan  est  la  reproduction  de  l'art.  420  du  code  de 
procédure  civile  français,  et  l'art.  3  du  traité  de  1828  place  les 
Suisses  dans  la  même  position  que  les  Français.  Ils  concluent 
donc  au  rejet  du  recours  de  M'  Labarre  avec  suites  de  droit. 

Considérant  : 

1^  Qu'en  vertu  du  traité  existant  entre  la  Suisse  et  la  France, 
du  18  juillet  1828,  les  actions  pour  récJamalionsi  personnelles 
doivent  être  poursuivies  devant  le  juge  du  domicile  du  débi- 
teur ; 

2"  Que  la  convention  entre  les  parties  ne  constitue  pas  un 
droit  réel,  mais  bien  une  réclamation  personnelle  ; 

3^  Que  la  question  de  savoir  si  la  convention  dont  Texécu- 
tion  forme  l'objet  de  la  plainte  a  été  conclue  à  Sion  ou  à  Eviao, 
doit  être  résolue  pour  la  dernière  localité,  et  cela  par  les  motifs 
suivants  : 

a)  Que  le  demandeur  prouve  par  acte  notarié  du  30  avril 

1855,  que  la  convention  a  été  signée  le  29  janvier  à 
Ëvian,  et  non  le  10  janvier  1855  à  Sion  ; 

b)  Que  l'assertion  de  MM.  Pittet  et  Olivier,  portant  que  la 

signature  de  la  convention  a  été  précédée  d'un  arran- 
gement formel,  concerté  le  10  janvier  1856,  à  Sion, 
n'est  appuyée  par  aucune  preuve. 
4°  Qu'au  surplus,  en  présence  des  considérants  1  et  2,  cette 
circonstance  est  sans  valeur,  puisqu'on  ne  prétend  pas  que  les 
parties  aient  déterminé   un   autre   for  dans   la  convention 
même; 
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Arrête  : 

1^  Le  recours  formé  par  Armand  Labart*e  est  fondé  et  il  ne 
aéra  pas  donné  auite  au  procès  instruit  contre  lui  dans  le  Valais. 

V  Cet  arrêté  sera  communiqué  au  gouvernement  du  Valais, 
pour  en  faire  part  à  MM.  Pittet  et  Olivier  et  au  juge  de  la  ville 
de  Sîon;  de  plus»  à  M'  Tavocat  Martin»  fondé  de  pouvoirs  de 
M'  Labarre»  en  lui  renvoyant  les  pièces  produites* 

Berne,  le  8  octobre  1855. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse  » 

(Suivent  iêê  mgnûturt»). 


aiiUTIOlf  d'bZTEADITION  DB  PRiVBHUS  BNTEI  GANTONS ,  LOMQUK 
LB8  AUTORITÉS  d'uN  CANTON  PROMETTENT  DE  FAIRE  PUNIR  LE 
PRÉVENU.  INTERPRÉTATION  DES  ARTICLES  1*'  ET  2  PB  LA  LOI 
FÉDÉRALE  DU  24  JUILLET  1852. 

Arrêté  du  Conseil  fédéral  misse  sur  le  reœurs  du  gouverne- 
ment de  Lueeme  contre  le  gouvernement  d'Argovie, 
pour  refus  d'extradition  f  Arnold  et  Kûng. 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 

Sur  le  vu  du  recours  du  gouvernement  de  Loeerne  contre 
le  gouvernement  d'Argovie,  pour  refus  d'eitradition  d'Arnold 
et  Kiiog;  du  rapport  et  préavis  de  son  Département  de  justice 
et  police  et  des  actes,  d'où  il  résulte  : 

A.  Le  gouvernement  de  Lucerne  expose ,  par  son  office  du 
11  juillet,  en  substance  ce  qui  suit  : 

Frîdolln  Kottmann,  d'Aesch,  en  service  cbez  M' Auguste 
Isler,  à  Wohlen,  vint  à  Hiiikirefa  le  jour  de  l'Ascension  1864 
et  se  prit  de  querelle  avec  quelques  jeunes  gens«  A  son  départ 
d'Hitikireb,  il  fut  assailli  et  frappé  par  ses  adversaires.  Il  rn 
réauUa  pour  lui  une  fracture  du  péroné  et  par  suite  jioe  inea^ 


pacité  de  travail  de  plusieurs  semaines.  A  cette  occasion,  on 
.  enleva  è  Kottmann  sa  montre,  sa  casquette  et  sa  cravate;  la 
montre  lui  fut  rendue  plus  tard  par  une  tierce  personne. 

Furent  désignés'  comme  auteurs  :  Joseph  Hocbstrassur , 
Pierre  et  Joseph  FeVer,  k  Hilzkirch;  Xavier  ^rno/d,  de  NottM^yl 
(Luceriie),  domiciliée  Beinwyl,  canton  d'Argovie,  et  Burkard 
KùHff,  à  Beinwyl. 

Les  assertions  de  la  partie' ci tile  (Kotlmaea)  sont  cootirmées 
par  deux  témoit.s  oouiair«s  et  d'autres  cireonstanecs  ne  per- 
mettent aucun  doute  en  droit  sur  la  question. d'auteur.  L'en- 
quête instruite  contre  les  cinq  inculpés  fut  transmise  au  juge 
^d'instruction,  et  elle  est  close  depuis  longtemps.  Les  trois  in- 
culpés, doiniciUés  dans  ée  canton  de  Lucerne,  peuvent  être 
traduits  immédiatement  devant  le  tribunal  criminel,  mais  Ar- 
govie  refuse  l'extradition  des  deux  co-accusés  retirés  sur  son 
territoire  et  qui,  lors  de  leur  mise  en  liberté  provisoire,  pro- 
mirent de  se  représenter  à  première  réquisition.  Ce  refu^  se 
fonde  :  ' 

1^  Sur  ce  qu'il  ti'aurait  pas  été  duement  établi  que  la  frac- 
ture dont  Kottmann  se  plaint  provrenne  dé  la  rite  susmen- 
tionnée ; 

2^  Qu'il  ne  résulterait  pas  non  plus  des  actes  que' Kùag  et 
Ardold  soient  convaincus  ni  fortement  soupçonnés  de  lésions 
corporelles  graves,  et  que  dés  lors  Fexistence  du  délit  n'est  pas 
sufdsammenl  constatée  à  l'égard  des  deux  personnes  ci-dessus. 

Â  cela  le  gouvernement  lucernois'réplique  : 

jàd  4.  Rien  ne  prouve  que  eette  fracture  soîl  le  résultat  d'un 
accident  involontaire,  tandis  que  tous  ies  indices  poi*leiit  a 
croire  qu'elle  est  résultée  de  la  batterie,  d'autant  plas  qn'on 
voit  que  Kottmaun  a  pu  se  rendre  auprès  du  médecin  Rift^pp 
avec  sa  jambe  cassée.  Be  plus ,  le  ra|>port  judioraire  de  deux 
médecins  assermentés  démontre .  que  la  fracture  du  péroné 
n'^mpècfie  pas  de  marcher,  surtout  pas  immédiatement  après 
la  fracture.  Lucerne  se  réfère  donc  aux  rapports  de  MM.  les 
docteurs  Râepp,  Hubscber  et  aux  conclusions  de  celui  des  mé- 
decins assermentés  touchant  l'existence  et  les  suites  de  la  frac- 
ture^ lottt  en  ajoulani  que  c'est  dèa  lors  Taffiiire  du  juge  et  oou 
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de  rftuidrité  adminMtratiT»  de  voir  si  tc^'eircoaatancet  objetti- 
▼es  du  erime  existent  ou  oon. 

jéd^.  C'est  égaleBKiiil  au  juge  quMl  appartient  de  déeid<^ 
si  les  moyens  de  preuve  suflisent  pour  établir  la  culpabilité 
des  prévenus  Arnold  et  Kùng.  Le  juge  naturel  de  âa  cause  esl 
celui  du  for  du  délk  (forum  deUeti  commuai) ,  et  Toti  ne  sau- 
rait contester  entre  autres  le  fait  qu'il  existe  des  griefs  graves 
à  ta  charge  tie  tous  les  accusés* 

Il  œ  s'agit  pas  seulenent  dfs*  la  répression  4u  délit,  mais 
encore  de  statuer  sur  la  quotité  des  dommages^iatéréts  récla- 
més par  la  pariie  civile.  Un  fait  qui  oiériie  également  d'être 
ptris  en  considération  «  c'est  que  tvois  ées  accusés  sost  soiraits 
4  la  juridiction  lucernoise  et>que  le  jugement- de  celte  cause 
ne  peut  guères  se  traiter  séparément.  Du  reste,  Argovte  n'a 
pas  même  offert-  de  faire  juger  et  punir  les  deux  ineiflpés 
Arnold/et  Kùng  à  teneur  de  ses  lois.  D'après  la  loi  lucernoise, 
le  cas  dont  il  s'agit  ici  est  réputé  crime»  Fondé  sur  ces  faits  et 
sur.  la  loi  fédérale  du  24  juillet  1852,  Liicerue  conclut  à  ce 
que. le  gouvernement  d'Argo vie  soit  invité  à  faire  remettri; 
ces  deux  prévenus  aux  autorités  lucernoises ,  contre  rembcMirB 
des  frais^  ^ 

B.  Le  Conseil  d'£tat  du  canton  d'Argovie  (office  du  28  no- 
vembre) objecte  à.  la  demande  de  LuceriKi  les  faits  ci -«aprè^ 
réisumés. 

•  A  l'appui  deisa  décision  du  27  décembre  1854^  il  fait  obser- 
ver au  point  de  «tue  objectif  de  l'existence  de  lésions  corpo- 
relles graves,  que  ta  circonstance  que  Kottmann,  nonobstant 
sa  prétendue  fracture  du  péroné,  s -est  rendu  le  lendemain  de 
la  rixe  de  Ifâmtkon  à  Httxkireb  et  de  là  à  Wohien,  permet  le 
doute,  et  qu'il  est  surprenant  qnie  la  demandée  civile  n*ait  été 
déposée  à  la  préfecture  de  Hoehdorf  que  quelques  mois -plus 
tard,  lorsque  la  f  laie  fui  eicatrisée  depuis  longivmps  et  que  (a 
preuve  des  voies  de  fait  fut  par  là  même  rendue  plus  difîictie. 
UntKidice  suspect  exisie  contre  le  plaignant,  en  ce  qu'il  ténia 
premièrement  la  voie  d'un  arrangement  en  ne  réclamant  t|o'nn 
dédommagi'fBeni  de  âOir.  »   • 
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Sous  le  rapport  subjectif  de  la  qoesiion  et  en  ce  qui  a  trait 
k,  Arnold  -et  Rûng»  les  preuves  n'eu  sont  pas  moins  douteuses^ 
car  ils  ne  sont  accusés  que  par  KottmanD  el  sa  compagne.  Or» 
quant  au  premier,  on  ne  peut  pas  trop  compter  sur  ses  asser- 
tions, puisque  lui-même  a  pris  parte  la  lutte  et  qu'il  était  pris 
de  vin  ;  celles  de  sa  compagne»  pour  être  trés^positives  n'eu 
sont  que  plus  suspectes ,  puisque  dès  le  début  de  la  rixe,  elle 
s'éloigna  et  n'y  assista  ainsi  que  de  loin  et  dans  l'obscurité. 
Vu  sa  réputation,  on  ne  doit  pas  accorder  une  trop  grande  con- 
fiance à  se$  dépositions.  D'un  autre  côté,  ce  qui  milite  en  fa- 
veur des  argoviens  Arnold  et  Kûng,  c'est  qu'ils  repoussent 
formellement  toute  participation  à  cette  lutte»  toute  entente 
avec  les  accusés  lucernois  et  autres,  et  qu'un  témoin  dépose 
en  outre  que  ceux  qui  y  pririnit  part  rentrèrent  à  Tauberge, 
tandis  que  Arnold  et  Kûng  s'en  retournèrent  chez  eux.  D'après 
tout  cela,  il  est  étonnant  qu'on  ait  pu  donner  à  une  rixe  ordi- 
naire un  caractère  criminel. 

Si  le  gouvernement  de  Lucerne  entend  que  ce  n'est  qu'au 
juge  qu'il  appartient  de  statuer  sur  le  cas  et  dénie  au  gouver- 
nement requis  le  droit  de  former  préalablement  son  jugement 
par  l'examen  des  actes,  il  méconnaît  la  loi  fédérale  sur  l'extra-^ 
dition  de  i8K2,  car  si  ce  droit  ne  devait  pas  exister  et  si  le  Con- 
seil d'Etat  ne  pouvait  se  mettre  au  clair  sur  la  oattire  du  délit 
imputé,  il  serait  inutile  alors  de  l'autoriser  à  consulta  les 
actes.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  le  Conseil  d'Etat. doit  savoir 
pourquoi  l'extradition  est  demandée,  il  doit  examiner  si  le 
crime  imputé  motive  l'extradition  et  11  a  la  faculté  de  trancher 
la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  spécial,  il  ne  serait  pas 
plus  rationnel  et  équitable  de  déférer  les  prévenus  à  ses  pro- 
pres tribunaux  (art.  i^',  second  alinéa). 

Or,  dès  l'instant  que  le  gouvernement  d*Ai^vie  eut  acquis  la 
conviction  qu'il  ne  pouvait  être  question  ici,  aux  termes  de  ses 
lois,  du  délit  de  lésions  corporelles  graves,  mais  bien  seulement 
de  l'application  d'une  peine  correctionnelle,  il  était  de  son  devoir 
de  protéger  les  prévenus  contre  la  rigueur  d'une  enquête  cri- 
minelle dans  le  canton  de  Lucerne  et  cela  à  d'autant  plus  forte 
raison  qu'à  la  conimunication  de  sa  déterniination  duSJdéceni-^ 
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bre,  il  eut  bien  soin  d'ajouter  que  KoUmann  pouvait  faire  valoir 
sa  plainte  au  correctionnel  devant  le  juge  arg[Ovien.  Cette  assu- 
rance a  été  formellement  donnée  et  on  la  réitère  à  nouveau. 
Kottmann  a  porté  plainte  au  juge  luçernois;  s'il  adresse  la 
même  dénonciation  au  juge  argovien,  il  y  sera  fait  droit  à  teneur 
des  lois  de  ce  canton»  et  si  l'autorité  judiciaire  estimait»  à  la 
suite  de  l'instruction  dé  l'enquête»  que  le  cas  revêtit  le  carac- 
tère d'une  action  criminelle,  rien  n'empêcherait  alors  la  pour- 
suite au  criminel.  Ainsi  donc»  le  gouvernement  argovien  s'est 
conformé  dans  cette  affaire  è  la  loi  fédérale  de  1852»  et  la  voie 
du  droit  est  demeurée  et  demeure  encore  ouverte  à  la  partie 
civile.  L'inconvénient  qui  peut  résulter  de  la  tractation  séparée 
de  cette  enquête  ne  peut  être  pris  ici  en  considération  par  le 
gouvernement  requis,  dès  Tinsiant  qu'il  estime  que  la  peine 
qui  menace  ses  concitoyens  ou  habitants  surpasse  la  gravité  du 
délit  qui  leur  est  imputable.  Il  y  a  donc  deux  questions  à  ré- 
soudre en  principe»  celle  de  savoir  si  un  gouvernement  peut 
être  contraint  de  déférer  à  une  demande  en  extradition  contre 
la  conviction  et  le  jugement  qu'il  s'est  formés  par  Texamen  des 
actes»  et  si»  dans  ce  cas-là»  il  suffit  pour  satisfaire  à  la  loi  fédé> 
raie»  que  ce  gouvernement  accorde  au  plaignant  l'accès  devant 
ses  tribunaux.  Argovie  résout  affirmativement  cette  dernière 
question  et  estime  que»  dans  cette  circonstance»  il  n'a  fait 
qu'user  de  son  droit»  garanti  par  la  loi  fédérale  du  24  juillet 
1862.  Il  conclut  donc  au  rejet  du  recours  interjeté  par  le  gou- 
vernement de  Lncerne. 

C.  Il  ressort  enfin  de  l'office  du  Département  de  police  lu- 
cernois  au  juge  d'instruction  du  2*  arrondissement  de  ce  can- 
ton» do  4  janvier  1855»  que  le  Conseil  d'Etat  d'Argovie»  tout 
en  refusant  l'extradition  d'Arnold  et  de  Rùiig»  laissait  effective- 
ment à  Kottmann  le  soin  de  déposer  sa  plainte  au  correctionnel 
devant  le  juge  du  domicile  des  prévenus. 
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.  Canùdérant . 

1*  Que  l'art.  1*'^  de  la  loi  fédérale  du  24  juillet  18S2  con- 
sacre le  principe  que  chaque  cantoo  est  Cenu  de  procurer  l'ar- 
restation et  l'extradition  des  individus  condamnés  ou  juridi- 
quement poursuivis  pour  un  des  crimes  ou  délits  mentionnés 
Jans  la  loi; 

i^  Que  par  cette  disposition ,  on  a  reconnu  généralement 
comme  légal  le  for  du  délit  (forum  delicti  commissi),  ce  qui 
ressort  en  outre  de  la  circonstance  que,  dans  la  régie,  Ten- 
quéte  pénale  est  instruite  par  l'autorité  du  canton  sur  le  terri- 
toire duquel  U'.  délit  ou  le  crime  a  été  commis; 

3*  Que  cependant,  aux  termes  de  ce  même  article  ,  second 
alinéa,  le  canton  requis  peut  "refuser  Textradition  de  ses  res- 
sortissants ou  des  Suisses  d'autres  cantons  établis  sur  son  ter- 
ritoire, s'il  prend  rengagement  àe  les  faire  poursuivre  et  punir 
à  teneur  de  ses  lois  ; 

4*^  Que  lorsque  cet  engagement  est  intervenu,  c*est  te  for 
du  domicile  qui  fait  réglé  et  qui 'est  reconnu  compétent; 

S^  Qu'il  résulte  enfin  de  la  déclaration  du  gouvernement 
d'Ârgovie  et  des  actes  qife  celui-ci  a  offert  de  faire  poursuivre 
et  punir  les  prévenus  Arnold  et  Kûng  aux  termes  de  ses  lois, 
dès  que  le  plaignant  Kottmaun  aurait  déposé  sa  demande; 

6^  Que  dès  lors  il  n'y  a  pas  eu  violation  des  prescriptions 
de  la  loi  fédérale  sur  l'extradition  des  malfaiteurs  ou  accusés. 

Jrrêtf  : 

i""  Il  n'est  pas  donné  suite  au  recour^^  du  gouvernement  de 
Luçeroe; 

*  Art.  i^'.  Les  cantons  sont  réciproquemeut  tenus  de  procure^  Far- 
restation  et  l'extradition  des  individus  condamnés  ou  juridiquement 
poursuivis  pour  un  des  crimes  ou  délits  mentionnés  à  Tart.  2. 

L'extradition  de  ressortissants  d'un  canton  ou  d'individus  qui  y  sont 
établis  peut  toutefois  être  refusée,  si  ce  canton  s'engage  à  les  faire 
juger  et  punir  à  teneur  de  ses  lois  ou  à  leur  faire  subir  les  peines  déjà 
prononcées  contre  eux. 
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V  Ceite  déeisioa  sera  commuoiqoèê  Aui  gouvernemencs  de 
Luoertie  et  d'Âfgovie,  en  renvoyant  à  ce  premier  ks  aoies  dd 
l'enquèle. 

Berne,  le  7  décembre  1858. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  «uisse , 

(Suivent  Us  signatures). 


L'arrêté  qu'on  va  lire  est  relatif  à  une  question  de  compé- 
tence en  matière  de  séqueëiri;;  nous  avons  déjà  publié  plusieurs 
jufçements  sur  cette  matière,  mais  celui-ci  diffère  des  précé- 
dents, en  ce  que  le  conflit  a  existé  entre  deux  cantons-et  en  C4ï 
quM  s'y  mêle  une  question  de  droit*  pénal ,  savoir ,  si  Texira^^ 
dition  des  prévenus  entraîne  l'extradition  et  la  remise  des  bien» 
trouvés  sur  et  ehee  le  prévenu . 

Arrêté  du  Conseil  fédéral  suisse  s^ut  te  recours  du  gouverne- 
ment  de  Zug  contre  le  gouvernement  d'Argovie,  pour  se- 
questre. 

Le  Conseil  fédéral  suisse , 

Sur  le  vu  du  recours  du  gouvernement  de  Zug  contre  ie^u- 
vememenl  d'Argovie,  pour  séquestre;  du  rapport  et  préavis 
de  ion  Département  de  justice  et  poliee  et  des  actes,  d'où  ii 
résulta  : 

A.  Le  gouveroetoenl  de  Zug  expose,  par  oflîce  du  18  octo^ 
bre»  en  résumé  ce  qui  suit  : 

Fondé  sur  l'arrêté  d»  Conseil  fédéral  du  24  juillet  dernier, 
Zug  réclama  du  gouvernement  d'Argovie  la  remise  den  valeurs 
saisies  à  Joseph  Gerzner,  de  Kiissnacht,  extrade  à  l'aulorité  de 
Zug,  mais  reçut  une  réponse  négative,  motivé<^  sur  ci*  que  dès 
lors  4es  particuliers,  oni  fait  valoir  devant  les  iribunaux  argo* 
viens  des  droits  sur  ces.  valeurs.  Le  gouveffiemenU  de  ,Ziig 
protesta,  le  6  septembre,  que  ce  séquestre  était  ioadmissibie 
en  présence  de  la  résolution  de  l'autorité  fédérale,  vu  qu'il 
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o^avait  pour  but  que  d'sBaurer  le  payement  d'uoe  rédauMlioil 
pécuniaire;  que  puisque  l'Etat  d'Argovie  n'a  pas  été  reeonnjÉ 
fondé  à  saisir  ces  valeurs,  ce  droit  ne  saurait  pas  non  plus  èins 
accordé  à  un  particulier;  que  l'arrêté  du  Conseil  fédéral  s'ap- 
plique à  Tun  aussi  bien  qu'à  l'autre.  Zug  demandait  donc  qUe 
celte  dilticultè  soit  levée  et  la  révocation  de  la  saisie-arrêt 
obtenue  parla  maison  Michaud  et  Pradez,  de  Yevey.  N'ayant 
pas  reçu  de  réponse  à  cette  nouvelle  demande»  le  gouverne- 
ment de  Zug  s'adressa  de  rechef  au  Conseil  fédéral  pour  qu'il 
procure  l'exécution  de  son  arrêté  du  24  juillet  et  fasse  lever 
cette  nouvelle  opposition. 

B.  Dans  son  office  du  29  août  au  gouVernement  de  Zug,  le 
Conseil  d'Etal  d'Argovie  annonce,  entre  autres  »  qu'immédia^ 
lement  après  la  réception  de  Tarrèlé  fédéral  du  24  juillet  il  i 
donné  les  ordres  pour  la  remise  des  770  fr.  30  cent,  saisis  i 
Gersner;  mais  que»  suivant  avis  du  vice-président  du  tribunal 
d'Aarao»  cette  remise  ne  peut  s'effectuer  par  la  raison  qu'im<- 
médiatement  après  le  dépAt  de  cette  valeur  à  la  banque,  ta 
maison  Michaud  et  Pradez ,  de  Yevey  »  en  signifia  et  obtint  le 
séquestre»  contre  lequel  aucune  opposition  ne  fut  formée» 
mais  qui  se  trouve  au  contraire  validé.  Le  gouvernement  d'Ar- 
govie déclare  que»  dans  ces  circonstances»  il  ne  rentre  pas  dans 
sa  compétence  ni  dans  son  droit  de  procurer  la  main-levée  de 
ce  séquestre. 

C.  En  réponse  à  la  communication  qui  lui  fut  faite  de  la 
noavelle  plainte  du  gouvernement  de  Zug»  le  Conseil  d'Etat 
d'Argovie  se  contente  dé  transmettre»  par  office  du  12  novem- 
bre» un  rappprt  du  préfet  d'Aarau  du  26  octobre  et  une  répli- 
que de  M'  le  notaire  R.  Lûscher»  à  Aarau»  du  7  novembre, 
agissant  comme  mandataire  de  la  maison  Michaud  ci  Pradez»  à 
Yevey.  Yoici  la  substance  de  ces  pièces  : 

i^  A  la  demande  de  M'  Lûscher»  agissant  en  sa  qualité  sus- 
énoncée  et  en  vertu  de  l'article  3i0  de  la  loi  sur  la  procédure 
civile  du  canton  d'Argovie»  le  préfet  d'Aarau  permit  le  séques- 
tre sur  700  fr.  déposés  à  la  banque  d'Argovie.  Cette  permiaaioD 
fut  accordée  aux  périls  et  risques  du  demandeur. 
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V  Le  maAdiilaire»  M'  L&scher,  comncoce  en  distst  qa'i)  à 
îgoerè  YwHeûGeét  U  plainte  du  gouvernement  de  Zug/et  qte 
ai  le  Cimseiè  fédérai  eài  eu  ooniiaÏKâiioce  alors  de  la  aaîaie 
opérée  à  riaataooe  de  la  naiaoa  Michaud  et  Pradez,  il  aorait 
sans  doute  entendu  leur  maiidataire. 

Jpsepb  Geranj^r  redoit  à  4o  maifion  précitée  pour  Hvrance  de 
vins  en  18&5,  659  fr.  86  c,  avec  intérêt  et  frais,  dette  que 
eelui^ei  a  toujours  reeounue  mais  n^i  acquittée,  ei  chaque  fois 
i}ii*i>ii  voolui  loi  intenter  de»  poursuites  onrefut  pour  réponsiB 
qu'on  «'avait  pu  io  découvrir.  Sachant  que  le  débiteur  passait 
queique^is  par  Aanui  avec  des  marehandises,  le  mandataire 
Lùficlaer  prit  sva  meaures,  et  iorsqu*tl  apprit  qu'il  vennit  d'être 
arrêté  dans  sa  fuite  à  Soleure  et,  extradé  à  Zug,  nais  qw  »m 
effets  avaient  été  retenus  par  la  poiic/c  à  Aarau»  il  prit  des  in- 
formations sur  les  motifs  de  cette  saisie  et  acquit  la  certitude 
V  que  œtie  me6ur«»  de  1»  pari  de  Taulorité  ai^ovienoe,  était  eri- 
tiquaUe  el  attaquable  en  droit,  qu'elle  n€  pouvait  par  consé- 
quent pas  porter  préjudice  à  d  autres  créanciers  (également 
reconnus.  W  Liiscliier  opéra  le  séquestre  sur  la  somme  remise 
em  mains  du  président  du  tribunal  d'Aarau,  entreprit  les  pour-^ 
suites  contre  le  débiteur  et  obtint  déjà^  le  25  juin  1855,  l'envoi 
en  possession  de  cette  somnrM  et  d'un  tonnelet  d'oau-  de>vie.  Il 
«n  résulte  que  cette  saisie,  n'a  rien  de  conmiun  avec  la  déli- 
vrance de  l'argent  de  Gerzner  par  l'autorité  argovienne.  Si  le 
goivrerocineni  de  Zug  estkne  que  des  particuliers  pas  plus  que 
rjBtAt  d'Argovée,  n'avaient  le  dpoit  de  saieir  les  valeurs  de 
Gerzner,  l'exposant  fera  observer  seulement  qu'il  n'a  pris  au-^ 
oupe  part  directe  ou  indireeie  à  la  retenue  de  ces  valeurs  à 
A«ra«iy  mais  qu'ayant  appris  cette  arrestation  et  vu  que  Gensoer 
avait  cherché  à  fuir,  le  mandataire  de  ia  maison  Michaud  et 
Pradez  introduisit  une  poursuite  régulière  qui  foi  notiOée  à 
Gorzner  lui-même  et  au  détenteur  des  valeurs.  On  n'opposa 
pas  à  cette  poursuite  dans  le  délai  légal  et  le  mandataire  n'a 
pas  il  s'occuper  de  la  queatioo  de  la  validité  ou  de  la  nullité 
de  |a  saisie  opérée  par  rautortté  argovienne,  il  lui  sufËt  de 
aawir>q9e  ces  valeurs  sout  ia  proprièlé  de  Gorcner.  11  s'estime 
plciuciiieul  en  droit  d'oppobcr  à   ia  demande  tii  restitution 


formée  par  le  gouvernemeot  de  Zug.  La  maisoa  Micbaud  et 
Pradez  «onsîdëre  comme  fondée  la  demande  de  Zug  vis^à-vis 
de  rautorilé  argovienue»  mais  non  vis*à-vis  du  séquestre  validé 
qu'elle  a  oblenu  sur  ces  valeOrs  ensuite  de  poursuites  légaies. 
Tant  que  la  nullité  des  poursuites  el  du  séquestre  n'jiura  pas 
été  prononcée  par  un  jugement  civil  régulier,  la  maison  pré> 
citée  maintient  ses  droits  et  proteste  contre  la  restitution  de  Ih 
somme  déposée  à  la  banque  d'Aarau.  Elle  conclut  donc  à  ce 
que  la  somme  dont  il  s'agit  ne  soit  pas  restituée  avant  qu'elle 
ait  été  couverte  de  ee  qui  lui  est  dû  par  Gerzner  ou  que  les 
poursuites  et  le  séquestre  aient  été  annulés,  et  a  ce  que  eeite 
somme  lui  soit  adjugée  jusqu'à  concurrence  de  la  réckmalion 
qu'elle  fait  valoir. 

Considérant  : 

1**  Qu'à  teneur  de  l'art.  14  de  la  loi  fédérale  du  24  juillet 
1852,  les  cantons  intermédiaires  sont  tenus,  de  pernie<tre  le 
transport  sur  leur  territoire  des  individus  extradés»  ei  que  l'ar- 
ticle 6  de  celte  loi  a  voulu  que  toutes  les  pièces  de  conviction, 
les  effets  volés,  etc.,  trouvés  sur  eux  fussent  livrés  en  même 
temps  que  les  prévenus  ; 

2^  Qu'il  était  du  devoir  de  Tautorité  soleuroise  de  faire  re> 
mettre  Gerzner  à  celle  de  Zug»  de  même  que  les  o^els  trouvés 
sur  lui  et  consigné»  au  procès-verbal  d'arrestation»  mais  qu'il 
n'appartenait  pas  aux  cantons  intermédiaires  de  décider  sur  la 
question  de  savoir  si  ces  objets  constituaient  ou  noti  le  corps 
du  délit  ', 

3®  Que,  par  conséquent,  l'autorité  argovienne  n'était  pas 
fondée  à  retenir  les  valeurs  saisies  sur  Gerzner  dans  ie  canton 
de  Soleure  ; 

4^  Que  dès  lors  ce  droit  ne  saurait  pas  non  plus  être  reconnu 
à  la  maison  Micbaud  et  Pradez ,  de  Yevey  ,  en  vertu  de  sa  ré- 
clamation pécuniaire  contre  Gerzner,  et  cela  d'autant  moins  que, 
par  suite  de  l'arrestation  des  valeurs  trouvées  isur  Gerzner, 
opérée  à  teneur  des  prescriptions  fédérales,  l'autorité  requé- 
rante a  acquis  sur  ces  valeurs  des  droits  dont  elle  ne  peut  être 
privée  par  un  séquestre  ;    . 
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H^  Que^  !•  oifiMii  crêaneièrc  pourra,  db  reste,  fSeiire  valoir 
sa  réelamaiioD  soîl  éevant  les  tribonaui  du  cantonade  Zog,  si 
elle  administre  là  )>rcave  que  son  débiteur  n'a  pas  un  domi- 
cile fixe  et  eai  ina^ivabie,  soit  devant  les  tribunaux  compé* 
lents  de  tout  autre  eanloii  dans  lequel  Gerioer  aurait  conservé 
son  domicile  légal  et  où  il  serait  reconnu  solvable. 

jérrêi0  :  • 

t*  Le  recours  du  i^ouvernemeot  de  Zug  est  déclaré  fondé  et 
l'autorité  ^gf^/mimw  est  invitée  de  livrer  à  Zug  les  valeurs 
saisies  sur  Geraner  k  Soleure  et  déposées  à  la  banque  d'Aaran  ; 
2^  Cet  arrêté  sera  communiqué  au  gouvernement  de  Zug  et 
à  celui  d'Argovie,  à  ce  dernier  pour  en  faire  part  au  manda- 
taire de  la  maiaaii  Michaud  et  Pradez. 
Berne,  le  7  déeemlm  i85B. 

Au  QM»  du  Conseil  fédéral  suisse, 
(Smhent  les  signaturtê). 


ito-  fer* 

X>a  cooftiructiof»  des  dbemiw'd»fer;  ainsi  que  les  complica- 
tions d'intérêts  dii^ers  entre  leasoeiélés  concessionnaires,  les 
entrepreneurs  et  les  ouvriers,  ont  fait  nakre  des  difficultés 
qui  ont  dû  être  réglées  par  les  tribunaux.  Comme  les  décisions 
intervenues  peuTcnt  avoir  de  l'importance  pour  les  contrats 
futurs,  nous  croyons  utile  de  continuer  A  publier  les  arrêts 
mtervenus.  L'arrêt  qui  suit  aura  sans  doute  une  grande  valeur 
dans- la  pratique. 

COUR     DE     CASSATION     CIVILS. 

22  novembre  4855. 
Présidence  de  M'  Martinet. 

Le  procureup^juré  Wadens,  mandataire  des  Compagnons 
étrangers  tailleurs  de  pierre,  s'est  pourvu,  au  nom  de  ceux-ci, 
contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Lausanne, 
en  date  du  47-18  septembre  1858,  rendu  dans  leur  cause 
eaotre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  TOuest  suisse. 
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Se  présdnteni,  d'une, pam  ,  I'avoch  Jule«  %^h  pomt^adâe" 
Dir  le  recours;  d'autre  part,  Jean-Fraai^ÎB-LMttia  Pâi|iii(er, 
au  nom  de  la  Compagiiie  de  l'Ouest,  aasi^té  de  l'avocat  FraQ- 
çois  Guisan. 

Le  proeureur  général  o'iotervient  pat». 

L'audience  eat  publique.. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de 
recoure;  lu  procédure  a  été  lue  par  chaque  juge  en  particulier. 

Ouï  les  atocais  de  la  cause. 

La  cour,  délibérant,  a  vu  par  les  pièces  au  l^rocès tet  par 
les  faits  reconnus  comme  constants  ,  entre  auti^,  que  par  un 
acte  en  date  du  28  octobre  1858,  pos^  entre  ia  Oottbpagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  suisse  et  William  Thorne,  ^  dernier 
a  pris  à  forfait  la  constr^ietion  du  t^eraki  4e  fer  «oneédé  à 
SuUberger  par  le  décret  du  Grand  €onsdl"du  eanio^  de  Yaud, 
en  date  du  8  j«iiti  i8K2; 

Que  le  22  juin  1854,  il  a  éic  luit  entre  Boissy,  pour  William 
Thorne,  et  la  société  des  Compagnons  étrangers»  une  conven- 
tion par  laquelle  W.  Thorne  a  engagé  un  certain  nombre 
d'ouvriers  tailleurs  de  pierre  de  la  dlie  société  pour  les  travaux 
ejtigés  par  l'eutreprise  du  ehemio  de  fer ,  et  le  8  qetobne  sui- 
vant^ il  a  été  de  nouveau  fait  uae  eonveniioa  entre  ies^  mêmes 
parties ,  d'après  laquelle  la  taille  de  U  pierre  sur  Voûte  k  ligne 
a  été  remise  à  tàehe  aiix  Coflipagnoas  étraogàra;     , 

Que  le  &  aoàt  1854 ,  W.  Thome  ei  la  CoasfMguie  du  ebe- 
min  de  fer  ont  fait  UAe  nouvelle  eonveotioa  d'après  li^quelle 
Thorne,  roeevant.una  nouvelle  aoinoie  pour  raebèvonent.  des 
travaux  par  lui  entrepris,  soumettait  son  entreprise  à  une  direct 
tion  et  à  une  sui  veillance  de  la  part  de  la  Compagnie  et  pre- 
nait divers  engagements  à  cet  égard; 

Que  Tannée  suivante,  le  4  janvier,  William  Thorne  est  con- 
venu avec  les  l'rères  Michaud  et  avec  Pierre  Baud  de  leur  re- 
mettre la  taille  de  la  pierre  destinée  à  quelques  ponts  sur  le 
chemin  de  fer; 

Qu'ensuite  de  l'opposition  et  de  la  résistance  que  les  Com- 
pagnons étrangers  ont  mis  à  l'arrivée  des  ouvriets  de  Michaud 
et  de  Baud  pour  In  (aille  sa^mentiotiuée ,  le  «iirecieiir  de  la 
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GDOpvgoiedu  thcmiô  du  fer  s'ciii  «««Ircssié  uu  préfet  i»  Marges^ 
par  lettre  du  22  janvier  1855 ,  afin  que  Tautorité  inlerviat 
pour  faire  ct»»or  ia  résislaoce  matérielle ,  lettre,  ensuite  de 
laquelle  le  préfet  a,  le  lendeiDain,  invité  le  syndic  de  la  com*- 
mune  d'E^andens  à  faire  le  néee^saire  pour  rétablir  Tordre; 

Qu'Huber  et  «Cournot,  agènta  de  Thorne»  uni  remis  cette 
ieitre  au  a3PndiiB,  èx  que  le  même  jour  ces  agents  ont  donné  aus 
GomfNignoiiâ  étrangers  Tordre  écrit  et  visé  par  le  syndic  de 
quitter  le  chantier»  vu  lu  k*efu8  par  eux  fait  et  vu  que  la  taille 
de  la  pierre  a  été  dés  lors  donnée  à  d'autres  ouvriers; 

Que  Je  dit  Jauf  »  les  Campagnops  ont  mis  Tborne  en  demeure 
d'exécuter  sa  4:anv.ention..avee  eux;  . 

.  Qu'une  action  judiciaire  s  est  engagée  entre  ces  pjirties  sur 
la  demande  des  Compagnons  étrangers,  tendant  à  faire  résilier 
les  contrats  du  22  juia  ei  du  5  octobre  1854,  ei  à  obtenir 
SSjOOO  francs  de  dammages-iatérèts  de  la  part  de  Tborne,  à 
raison  du  fait  non  contesté  que  celui-ci  a  lait  tailler  la  pierre 
de  divers  ponts  de  la  li^ne  par  d'autres  ouvriers; 

Que  par  jugement  du  28  avril  1855,  maintenu  par  arrêt  du 
8  juin,  la  résiliation  des  contrats  a  été  prononcée  et  Tborne  a 
été  condamné  à  payer  la  somme  de  13,000  fr.  de  dommages- 
intérêts  au^  Compagnons  étrangsers,  outre  les  dépens  réglés; 

Qu'aucune  signification  juridique. relative  au  procès  susmen- 
tionné n'a  été  faite  à  la  Compagnie  de  TOuest  jusques  au  jour 
du  la  citation  en  conciliation  de  la  cause  ^actuelle; 
.(Qu'il  est  constant,  d'autre  part,  que  le  18  février  1855, 
W.  Tborne  a  passé  avec  la  Compagnie,  de  TOuest  une  eonven- 
iton  portant  renonciation  à  Tentreprise  à  forfait  de  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  dès  le  31  décembre  précédent,  et  reprise 
par  la  direction  de  la  Compagnie  de  tous  les  travaux  dès  cette 
date», pour  les  continuer  et  les  achever; 

Que  depuis  le  9  rnars^  tuie  partie  des  ouvriers  compagnons  a 
continué  de  travailler  pour  la  Compagnie  à  des  prix  déterminés  ; 

Que  tous  les  travaux  exécutés  par  les  Compagnons  pour  le 
compte  de  Thorne  tiout  comme  pour  la  Comptguio  ont  été 
payés  ; 
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Que  par  mandat ^u  25  juin  18SS,  Jw  CooifM^iiMS'éiracig^rfi 
oni  opéré  saisie-^arrèi  entre  les  ibaios-de  la  CttfipBgMt  de 
rOuest  pour  ie  paiement  dea  vakaufa  à  eux  dues  far  Thornei 
en  vertu  des  jugement  et-  arrêt  susmentionnés  ; 

Qu'enfin^  il  résulte  du  jugement  artûtral  rendu  le  16  juillet 
dernier  par  Charles  Yignoles,  arbitre  chargé  du  règlement  des 
comptes  entre  la  Compagnie  de  TOuest  et  W.  Thorne,  que  la 
dite  Compagnie  es^  créancière  de  celui-ci  pour  la  somoie  4e 
236,000  francâ,  et  que,  d'ailleurs»  Thorne  est  actuellemeiit  en 
état  de  feillite  à  Londres; 

Que»  dans  la  cause  actuelle  intentée  à  la  Compagnie  de 
rOuest»  les  Compagnons  étrangers  ont  eonclu  è  ce  quel*  Corn- 
pagnie  é^ant  responsable  des  indemnités  et  des  frais  k  jeux 
alloués  par  le  jugement  du  28  avril  IBS^,  elle  doit,  SMif  son 
recours  contre  Thorne,  payer  aux  Compagnons  demandeurs  la 
somme  de  13,000  francs  en  principal  et  995  fr*  45  c.  pour  Irais 
de  la  cause,  avec  intérêt; 

Que  le  tribunal  civil  a  refusé  ces  conclusions  et  les  Compa- 
gnons ont  formé  un  recours  appuyé  sur  deux  moyens  consistant 
à  dire  :  ' 

1^  Que  le  jugement  »  mal  apprécié  les  titres,  notamment 
Tacte  du  17  février  1865,  d'après  lequel  la  Compagnie  est  de- 
venue cessionnaire  de  tous  les  biens  de  Thornê  en  Suisse,  et 
s'est  substituée  à  lui  pour  Tentreprise; 

Qu'ainsi,  elle  devait  respecter  la  convention  du  8  octobre 
i854,  faite  sous  le  régime  de  l'acte  du  4  août  précédent ,  qui 
avait  dessaisi  Thoroe  de  toute  autorité; 

2^  Que  les  articles  1037  et  suivants  du  code  civil  ont  été 
faussement  appliqués,  puisque  le  trouble  apporté  à  l'exéeulieo 
du  contrat  du  8  octobre  est  le  lait  de  la  Compagnie. 

Considérant,  sur  ces  moyens^  qu'il  n'est  pas  douteux  qw 
par  la  convention  du  23  octobre  1852,  William  Thortie  est 
devenu  entrepreneur  à  forfait  du  chemin  de  fer  Moi^es»La«- 
sanne-Yverdon; 

Qu'ainsi,  à  lui  incombaient  tous  les  traités  pour  les  lr»v«« 
et  ouvrages  relatifs  à  l'exécution  ; 
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Que  si  le  contrat  du  4  aodl  1854,  passé  entre  lui  et  la  Com- 
pagnie, modifie  l'acte  de  1852,  toutefois  ce  n'est  pas  dans  le 
sens  de  retirer  la  moindre  partie  de  Tentreprise  à  Tliorne,  ni 
de  lui  substituer  la  Compi^nie;  que  Thorne  ayant  déjà  obtenu 
des  avances  en  sus  du  prix  fait  en  1852  pour  l'entreprise,  et  en 
demandant  de  nouvelles,  s'est  soumis  à  un  contrôle  pour  Tem* 
ploi  de  ces  valeurs  et  a  consenti  à  la  nomination  d'un  arbitre 
chaîné  de  régler  les  comptes  et  prétentions  réciproques  ; 

Que  la  convention  du  22  juin  et  celle  du  8  octobre  1854  ont 
été  faites  par  Tborne  seul,  à  titre  d'entrepreneur,  titre  et  po- 
sition que  Tacte  du  4  août  ne  lui  avait  pas  étés  et  n'avait  pas 
changés  ; 

Que  la  Compagnie  n'apparaît  nullement  dans  ces  conven- 
tions avec  les  Compagnons  et  que  ces  actes  sont  faits  directe- 
ment et  uniquement  entre  les  parties  qui  y  sont  nommées  sans 
aycone  réserve  d'une  garantie  ou  responsabilité  de  tiers; 

Que  c'est  de  même  Thorne,  entrepreneur,  qui,  par  l'organe 
de  son  agent  Cournot,  a  fait  une  convention  avec  d'autrca  ou- 
vriers tailleurs  de  pierre  pour  la  taille  d'un  certain  nombre  de 
ponts ,  convention  dont  Texécution  a  donné  lieu  à  la  résis- 
tance des  ouvriers  compagnons  étrangers  et  à  leur  renvoi  par 
ordre  de  Thorne. 

Considérant,  sur  cet  acte  do  4  août,  que  les  rapports  de 
Thorne,  comme  seul  et  unique  entrepreneur,  avec  la  Compa- 
gnie, de  rOuest,  n'ont  pas  subi  de  changements  essentiels  par 
cet  acte  et  que  le  contrôle  étal)li  depuis  lors  sur  l'emploi  des 
valeurs,  ne  dessaisissait  point  Thorne  de  ses  attributions  et 
n'avait  pas  l'eiEet  de  réduire  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  ses 
employés  ou  de  la  transporter  à  d'autres. 

Considérant  que  l'acte  do  17  février  1855  est  une  renoncia-: 
tiou  de  Thorne  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  de  son 
entreprise ,  que  la  Compagnie  prend  à  elle  à  dater  du  31  dé- 
cembre précédent  pour  tous  les  comptes  d'ouvrages  exécutés 
depuis  tors  ; 

Que  cet  acte  ne  renferme  aucune  clause  ou  réserve  de 
Thorne  à  l'égard  des  engagements  qu'il  a  pris  antérieurement 
comme  entrepreneur  vis-à-vis  de  ses  employés  et  ne  transfère 
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eiprebsèmeol  à  la  bociéfé  aucune  obligÀtioii  par  )iii  ooiiIroHée 
etiverdeux; 

Que,  dès  lors,  el  attendu  que,  par  la  conyeoiion  busmto-^ 
tionnée,  la  Compaguie  n'a  fait  que  de  reprendre  à  i)llè  Tœuvre 
malérielle  de  la  construction  du  chemin  à  laquelle  Tborne 
renonçait; 

Qu'elle  ne  s'est  point  mise  en  lieu  ci  place  de  Thoriie  pour 
les  engagements  pris  par  celui-ci  envers  eeux  qui  avaient  traité 
direetement  avec  lui  entrepreneur; 

Qu'ainsi  aucun  recours  ne  peut  être  admis  contre  la  Gom- 
pagnie  pour  les  engagements  et  les  actes  résultant  des  conven- 
tions des  ouvriers  compagnons  avec  Thoruc  ; 

Considérant  que  bien  que  les  uiodiâcations  apportées  aux 
statuts  de  la  Compagnie,  par  Tactc  du  17  février»  n'aient  pas 
été  rendues  publiques,  il  ne  saurait  en  résulter  aucun  droit 
pour  les  Companfnons  contre  la  société»  puisque  s'ils  ooiendeiit 
la  rendre  responsable  en  vertu  do  cet  acte  de  renonciation  de 
Tborne  »  ils  ne  peuveni  passer  sous  silence  ios  autres  parties 
de  l'acte,  qui  ne  lui  attribuent  pas  cette  obligation  de  respon-^ 
sabilité  vis-à-vis  des  tiers; 

Qu'il  n'appartiundra'it  qu'à  Tborne  seulement  d'arguer  d'un 
défaut  de  publicité  de  son  acte  de  renonciation. 

Considérant  en  ce  qui  ooiicefnc  la  part  que  les  demandeurs» 
estiment  «voir  été  prise  par  la  Compagnie  au  fait  du  S2  janvier 
i8$5|  ensuite  duquel  ils  ont  dû  quittoi*  leurs  travaux  pour  le 
chemin  de  fer  : 

•  Que  ee  seul  fait  consiste  dads  la  lettre  écrite  par  ie  direeieur 
de  la  Compagnie  au  préfet  de  Morges,  afin  de  requérir  l'assis* 
tance  publique  au  besoin  pour  maintenir  rordré  troublé  par  la 
i*ésistauce  des  ouvriers  compagnons  étrangers,  aux  injonctions 
faites  par  l'entrepreneur  Tborne; 

Que  cette  lettre  ne  saurait  être  envisagée  comme  consti* 
tuant  une  immixtion  de  la  Compagnie  dans  les  rapports  et  dans 
le  conflit  existant  entre  les  ouvriers  demandeurs  et  Thome , 
lesquels  rapports  demeuraient  intacts  quant  au  dnnt  de  chiicun 
de  ce»  derniers; 


«UlR 

Co&flJdépâBl,  dès  lors«.  qnc  ni  soud  le  rapport  ém  «onVéA- 
tions  qui  ont  été  fatteë  eaire  lev  4iTflrs«6. parties' intératséei 
aux  travaux,  ni  sous  le  rapport  des  faits  du  92  janvier,  qwront 
amené  la  cessation  de  «es  travaux  de  Ja  pant  des  demandeur:»» 
U  Compagnie  en  cause  oe  peut  être  tenue  à  la  responsabilité 
que  l'aetiion  aetuelle  tend  à  lui  ifliposer;  d'où  il  swt  que  le 
tribunal  civil,  en  jugeant  comme  il  l'a  fait,  n'a  pas  mal  apptéeié 
(es  faits  et  les  tlires  au  proeès  et  n'a  pas  fait  une  fausse  appli- 
cation de  la  loi. 

La  e^iiff  de  ^cassatian  civile  rejette  le  reeoors^  maintieni  le 
jugement  du  tribunal  civil  et  condamne  les  Compagnons  de^ 
mandeors  aux  dépens  résultant  du  recours. 


më^r^esstioii  do  Jojgeiiieiit  4*an  Jai^e  4e  pÊkî%. 

(QOUA  PX  CASSATION  CIVILE. 

Du  15  novembre  48S5. 
Présideiiee  de  M' R«i%,  i*  juge. 

Le  procureu|r  Dcfurepi,  à  Payerne,. recourt. contre  la  aeniencr 
rendue  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Payerne  le.  8  septembre 
18BK,  dans  la  Gau«&intenlée  audit  procureur  Deprea  pai*  Marie- 
Sérapbine  Perriard ,  de  Cbevroux. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  bit  lecture  de  la  seotenf^e  du  juge  de  fsn  H  de  i Vtf 
de  reeoiirs  ;  le  conir^-n^moir^  et  les  piéees  ont  été  lus  par  cha- 
que juge  en  particulier. 

La  cOMr  délibérant  a  vu  qu'il  est  constant,  eo^re  autrei^»  que 
le  10  juillet  1868 ,  le  procureur  Depre«  a  leil  notifier  à  Louis- 
Henri  CÙany  un  ei^ploit  daté  du  7,  portant  sfisie  des  nécoU^ 
d'une  parcelle  de  terrain  en  champ  ailué  à  la  Bioleifrf$; 

Que  le  lerademain  11  juillet»  li*  dit  procureur  a  fait  signer  et 
a  fait  notifier  U  12  au  débiteur  Cmuy,  quay^oi  appris  qu'il 
ava^t  vendu  la  i^çolte  saisie,  Ipi  saisissant  renonce  à  la  saffk^ 
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Que  Louis-HeQri  Cuany  avait  en  effet  vcadù  la  récolte  du  dit 
cbfiaip,  le  7  juillet,  à  Marie -Séraphine  Perrîard; 

Que  celte^ dernière,  par  le  minifitère  du  procureur  Miauton, 
a  yottlu  fiijre  permei|re,  le  il  juillet,  un  exploit  d'opposition  ; 

Que  n'ayant  pas  trouvé  le  juge  de  paix,  elle  s'est  représentée 
le  lendemain;  ^qu'alors  le  juge  n'a  pas  voulu  viser  le  mandat,  vu 
Tabandon  de  la  saisie  ;       > 

Que  la  femme  Perriard  a  cité  Deprez  devant  le  juge  de  paix 
de  Payerne  aux  fins  de  le  faire  condamner  à  payer  i2  fr.  50  c. 
à  titr^  de  dommages-intérêts  pour  lesirais  occasionnés  h  elle 
par  la  susdite  saisie  ;      -   . 

Que  le  juge  de  paix  s'appuyant  sur  ces  fiùts  et  sur  l'art.  1037 
du  code  civil,  a  accordé  ces  conclusions  réduites  à  8  fr.  20  c.  ; 

Que  le  procureur  Deprez  s'est  pourvu  en  cassation  pour 
fausse  appréciation  des  faits  et  pour  fausse  application  de  Tar- 
tictel037..      ,:,.  ^  ,:.     ... 

Considérant  qu'en  saisissant  les  récoltes  dont  le  fonds  de  son 
débiteur  était  invètn  le  10  juillet,  le  procureur  Deprez  n'a  fait 
que  d'user  d'un  droit  reconnu  par  la  loi,  en  faveur  de  tout 
créancier,  savoir  :  de  frapper  de  saisie  les  objets  qui  sont  pré- 
sumés appartenir  au:  débiteur,  et  dont  la  saisie  est  licite,  pour 
parvenir  au  paiement  ; 

Que  Depret  n'a  nullement  excédé  ce  droit  dans  le  cas  actuel; 
et  qu'aussftdt  qu'il  a  connu  que  les  récoltes  saisies  avaient  été 
vendues  pe^  de  jours  avant  le  10  juillet ,  il  a  immédiatement, 
savoir,  le  11  juillet ,  fait  permettre  un  mandat  de  retrait  de  la 
saisie  ; 

Qu'ainsi  il  n'y  a  eu  nulle  faute,  ni  abus,  de  sa^part,  qui  puisse 
motiver  uiie  allocation  dis  dommages-intérêts,  particulièrement 
en  faveur  de  la  femme  Perriard. 

Attendu,  dès  lors,  que  c'est  mal  à  propos  que  de  pareils  dom- 
mages-intérêtis  ont  été  accordés ,  et  qu'en  le  faisant  le  juge  a 
faussement  appliqué  l'art.  Ï037  du  code  civil. 

La  cour  de  cassation  civile  admet  le  recours;  casse  la  sen- 
tence susmentionnée;  accorde  à  Deprez,  procureur ,  ses  con- 
clusions libératoires  de  celles  de  la  femme  Perriard;  laisse, 
toutefois,  les  lirais  de  la  susdite  sentence  à  la  charge  des  parties;. 
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^n  ce  sens  que  ofaaciine  d'elles  garde  ses  Irais  ;  acoôrëe  t  Deprei 
les  dépens  de  caaaatton  et  déelare  le  présent  «irèl  eiéeuioire. 

Pour  copie  ccrlitiée  conforme  aux  registres. 
Le  greffier. 


^tmmnmmwmm  fie  vlia  •  «aestifaias  lie  slrfllirMiaa^e  et 
de  r^iilllàtiaii. 

COUR    DE   CASSATION   CIVILS. 

13  déoembre  iStfK. 
Présidence  de  M'  Martinet. 

Samvel  Barraad ,  à  Lausaone ,  s'est  pourvu  oootre  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  du  dMtrictde  Lausanne,  rendu  ie  8 
octobre. l^iB 9  dans  sa  cause  contre  François- Albert  Moëiinoz 
et  Louis  RejOBondin,  de  Pully« 

.  Les  parties  se  présentent  à  la  barre  ;  le  recourant,  assisté  de 
l'avocat  Jules  Ëytel,  et  les  intimés  de  Tavotat  H.  Garraml. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  Taeie  de 
recours  ;  cbaoun  des  juges  a  lu  en  particulier  les  pièces  de  la 
cause. 

Ouï  les  avocats  des  parties,  d'abord  surie  moyea  de  nuUiié 
du  jugement,  moyen  exprimé  en  ces  termes  :  dans  iq  cours  de 
rinstrtietien  te  personnel  du  tribunal  civil  a  été  modifié  sans 
que  les  parties  en  aient  été  informées  ; 

Gonsidéraol,  en  fait,  qu'à  Taudienee  du  18  janvier  19S5, 
-dMis  laquelie  les  parties  ont  procédé  aux  débats  et  ont  élevé  «n 
incident  suspensif  de  la  cause,  siégeait  un  juge  qui  a  été  reok- 
pbicé  pour  k  séance  du  8  octobre  dernier,,  dans  lequeite  les 
témoins  et  les  parties  ont  été  entendus  et  la  cause  jugée. 

CoDsidéiant  que  si  ce  changement  dans  la  personne  d'un 
des  juges  peuvait  constituer  une  violation  des  règles  de  la  pro- 
cédure capaMe  de  denoer  ouverture  à  nullité ,  ce  que  U  cour 
nleianine  pas,  l'irrégularité  prétendue  ajurail  été  couverte  par 
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l^eçf Catien  iteite  do  fx^rsonAel  du  iftt>unikl  eiiFit^ lel  4{<»'il  étfttt 
à  la  sètooe  dil  8  oetabrei  puisque  te  recourant  Ta  adoiiS'  saîis 
aucune  observation  (art.  iiO  du  code  de  procédure  civile). 

La  cour  écarte  ce  moyen  et  entend  ensuite  les  avocats  sur 
les  moyens  nu  fond,  puis  délibérant,  et  vu  que  les  faits  résul- 
tant du  programme  établiss.eot«  enire  autres,  que  le  24  août 
1854,  Samuel  Barraud  a  conclu  avec  les  défendeurs  Moënnoz 
«t  IU¥«io«dia  UB  a^faai  v^bal^d'anviioii  10  chaire  <te  vui  ép 
1852,  au  prix  de  250  fr.les  485  pois  vnudois  qui  étaient  dépo* 
ses  dans  la  cave  Guillemin  ; 

Que  cet  achat  a  été  faft  sous  la  réserve  expresse  que  le  vin 
serait  enlevé  et  payé  coiuplant  wwmM  k  25  septembre  1854  ; 

Que  le  23  septembre,  le  terme  de  l'enlèvement  et  du  paie- 
ment a  été  porté  jusques  au  28  du  même  mois,  par  consente- 
imm  des  vendeurs,  pourvu  que  le  25  Barraod  les  informât  du 
jour  ei  de  rbenre  od  renlévenent  aurait  lieu; 

Qiy'iln'est  pès  coostani  qoeles  parties  soient  cMiraïues  que 
ie  marché  serait  résilié  par  la  seule  échéance  du  terme  ; 

Quê  le  39  septembre;  Barraud  a  averti  les  vendeurs  qu'il 
prenéfait  k'  vin  le  2  oi^tobre,  sur  quoi  ces  derniers  ont  répondu 
qu'ils  envisageaient  le  marché  comme  étant  résilié^ 

Que  raeheteur  les  awa^n  demeure  de  délivranœ  par  man- 
dat du  deetobre^  et  qu'il  a  ensuite  ouven  ractien  aeluello  dans 
laquelle  il  a  conclu  à  ce  que  tes  vendeurs  susmentionnés  soient 
tehiut  de  lui  p ayer'800  it,  é  litre  d'tndefnoilé  pour  inexèeution 
de  l«ur-  pan  du  marohè  du  24  aoèl  1654  ; 

Que  jugeanii  le  tribunal  civil  «  raf«Hé  ces  conclusions  ti  a 
condamné  Barraud  aux  d^Mwa'j 

Qee  ce  derdier  s*est  pourvtt  contre  ce  jugeiMut  par  deux 
moyeiii  motivés  :  1^  Sur  ce  que  le  nrtard^uemet  raeheieur  à 
retirer  la  ohose  vendue  ne  eoiuaiiue  pas  l'^événement  condt- 
tîonilel  prévu  aux  arttclea  867,  872  ut  873  du  code  civil,  puis- 
que la  «a^te  d'objet«  meubles  est  parl'aile  par  la  eoliv^otion  sur 
la  eboae  et" sur  le  prix,  bien  que  i'exéou tien  maiétieUe  n'ait 
p»9  atiivti  imiiiédiftlement  ;  2^  sur  ce  que  c'est  Barpwid  qtû  a  de- 
mandé i'eEéctttioii,  undts  que  les  veneurs  s'y  sont  péfuaès.  Or 
fèOb  kiis'u'admeiteui  pas  qiK^  ie  retard  daais  re:%écut(o«  e^lralue 
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tpsn  facêù  [b  résolution  d<*  In  viiife ,  elle.^  ne  permeilem  {MU 
non  plus  qoé  ft\^\  qui  «  un  «Détif  po«r  d«iiiinKlor  Ift  résoUitioii 
f\mm  se  borfier  à  l'opposer;  dés  lors  le  jegement  aurait  mé- 
eonou4«  ^^ort^e  du  fah  que  les  parties  n'étaient  point  eoo?e^ 
nues  que  le  marelié  serait  résilié  par  la  seule  éohéaftee  du 
terme,  et  aurait  «al  appliqué  les  art.  830  et  suivante,  1118  et 
suivants  du  eod«  eivil. 

Considérant  que  bien  que  les  dispositions  de  la  loi  sur  les 
eonditions  des  eontrats  et  sur  le  ternie  de  leur  exécution  oe 
soient  pas  assimilées  les  unes  aux  autres  et  que  la  elause  du 
terme  dans  la  vente  soit  réglée  d*ane  manière  spéeiale  et  sé- 
parée de  la  condition,  toutefois,  il  n'en  résulte  pas  moins  que 
lorsqu'un  temps  a  été  ûxé  dans  lequel  la  vente  devra  être 
aeeomplie  pér  ta  délivrance  W  devient  ainsi  qon4itiou  donmini 
lieu  à  résiliation,  s'il  n-a  pas  été  ^>êervé  par  I'uik'  des  par- 
lie?. 

Consjdérani  que  le  eafi  de  la  «klivranee  des  effets  mobiliers 
Tendue  est  prévu  par  i'art.  IIM  du  code  ciiril,  quant  au  temps 
ê%m  lequel  ell«  doit  se  falr«,  qu'il  impose  au  vendeur  r#biiga* 
tion  de  faire  la  délivrance  dans  le  temps  convenu,  que  s'il  est 
en  demeure  rachetenr  peut  demander  la  résolutioii  de  la  vente 
ou  la, mise  en  possession. 

CoDSféérant  qu'une  pareille  oMtgatioo  imposée  au  vendeur 
pèse  nécefisatremont  aussi  sur  Taobetenr,  po«ir  la  eub  où  c'est 
lui  qui  est  en  demeure  de  remplir  son  obligation  (art,  1182).^ 
et  que  l'on  ne  saurait  admeiUe  la  |)osition  contraire,  savoir  la 
faculté  de  la  part  de  l'acheteur  de  laisser  passer  le  terme  lixé  sans 
s'exécuter  y  tout  en  mainteiMiit  4c.  reste  du  contrat  k  son 
pi^afit; 

Que  »  pour  que  raolieleur  puisse  se  prévaloir  de. la  disposi- 
tion de  l'art.  1141,  il  faut  que  le  vendeur  soit  en  demeure  de 
faire  la  délivrance  dans  le  délai  convenu  entre  parties,  fait  qni 
n'existe  pas  dans  la  cause. 

Considérant,  dès  lors,  qu'en  se  dispensant  d'«xécuter  le 
contrat  au  jour  dM  SSaeptembre  Uernier,  terme  iixé  par  lea 
parties,  l'aeiifleur  Barraud  s'eat  mi»  dans  lu  position  prévue 
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^Af  i«  dtëf>osiiion  suftoieiitioniiée  et  a  donné  ouverture»  pour  &ii 
pariia»  au  droit  qiAft  lui  fait  Tartiele  884  du  dUeod«. 

.Cofisîdéraoi»  eniin,  que;. si  les. vendeurs  o'oal  pas  esUmé  k 
ptoposde  dfmaoder  eux-mêmes  la  résiliation  ducooCral,  ils 
ont  pAn.n^t^nmaiQs  opposer  la  nullité  sous  forme  d'exoeptionà 
la  dtttiande  qui  leur  esl  laite  de  son  exécution. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  juge- 
ment du  tribunal  civile  et  attendu  que  la  résolution  du. contrat 
du  24  août  18K4  n*est  aiccordée  pour  le  r^Dtard  d'un  jour  dans 
son  exécution  que  par  suite  de  la  rigueur. du  droit,  chaque 
partie  gardera  ses  frais  résultant  du  recours. 


.  Faisons  remarquer  une  importante  question  déforme.  Lors-: 
qu!il  y  a  eu  recours .  susf^eosif  et  que  le  tribunal  a  subi  des 
changements  dans  son  personnel ,  quel  est  le  droit  ?  L'arrêt 
lie  tranche  pas  la  question  au  fond»  mais  il  pronoaee. qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à.  recours,  si  les  parties  n'ont  pas  fait  oaildre  la  con- 
testation sur.ce  point  au  moment  même  de  la  comparution  pour 
le  jugement  final. 

On  conçoit  que  sous  une  procédure  iiui  donne  au  juge  le 
droit  de  juger  par  conviction ,  il  est  difficile  d'admettre  que  ie 
personnel  change,  et  qu'on,  arrive  au  moment  du  jugeaient  de- 
vant des  magistrats  qui  n'ont  pas,  suivi  les  débats  ou  qui  a'ei) 
ont  vu  qu'une  partie. 


D'après  notre  opinion ,  l'inspection,  loeale  est  un  des  élé- 
ments essentiels  que  doit  consulter  le  juge  pour  bien  oom-. 
ptendre  un  procèa»  les  titres  qui.  y  figunmt  et  les  allégués  des 
parties.  Le  nouveau  code,  sans  défendre  ces  inspections,  semble 
les  avoir  vues  avec,  répugnance.  L'arrêt  qu'on  va  lire  a  pria 
toutes  les  précautions  pour  qu'il  ne  soit  pas  dit  qu  on  revieni 
aux. anciennes  loia.  Pourtant  il  demeure. v rai. qu*on  sent  ia,né- 
eesattéde^ne  refuser  aux  u^ibutiaux /quelconques  rien  de  ce  qui 
peuiies  éelaicer.  Il  s*agit  done  d'une  question  iitiporlaute.et 
d'voa  dèeîaÎQO  à  noter. 
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COUA    DB    CASSATION    CIVILE, 

^décenibr<f48»5. 
Présidence  de  M' Martinet. 

Alexandre- Louis- Eugène  Rolaz,  du  Rosey,  s'est  pourvu 
contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  RoJl<%  rendu 
le  ...  septembre  1855,  dans  la  cause  instruite  entre  le  recou- 
rant et  Frédéric  Bouffard,  à  Mont, 

Se  présentent  Tavocat  Berney ,  pour  soutenir  le  recours,  et 
d'autre  part,  Fré(léric  Bouffard,  assisté  de  Tavocat  Ëytel. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait. lecture  du  jugement  $tismentionné  et  de  l'acte  de 
recourç.  La  procédure  a  été  lue  p^ar  chacu.n  des  juge^  en  parr 
ticulier. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause.   . 

Dans  sa  réplique,  favocat  du  recourant  exprime  aussi  l'opi- 
nion manifestée  par  la  partie  adverse  dans  sa  plaidoirie ,  qu'il 
aurait  été  utile  pour  la  cour  de  voir  le  local  auquel  s'appliquent 
les  titres  et  les  faits  constants  au  procès.  Sur  quoi  W  le  prési- 
dent interpelle  l'avocat  et  l'invite  à  formuler  une  réquisition  à 
cet  égard,  afin  que  si  sa  partie  y  adhère  la  cour  puisse  en  déli- 
bérer. 

L'avocat  du  recourant  déclare  qu'il  désire  formellement 
l'inspection.  L'avocat  adverse  se  joint  à  ce  vœu.  Des  conclu- 
sions écrites  sont  prises  dans  ce  sens  et  déposées. 

Délibérant,  la  cour,  attendu  que  dans  les  termes  dans  les- 
quels l'inspection  est  requise  *elle  peut  être  admise,  puisque 
les  parties  estiment  qu'il  est  Mlîle  pour  l'intelligence  des  titres 
et  leur  application  à  la  cause,  que  la  cour  voie  le  terrain  aa^ 
quel  ces  titres  et  les  faits  constants  se  réfèrent  et  qu'il  ne  s'agit 
nullement  de  vérifier  les  faits  établis, 

Admet  en  conséquence  les  conclusions  tendant  à  l'inspection 
locale,  fixe  l'inspection  à  lundi  prochain  10  décembre- courant, 
à  10  heures  du  matin.  Ce  dont  parties  présentes  se  tiennent 
pour  dûment  avisées.        *  < 
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En  consé^ueiicis  Taffairt'  est  suspendue  ei  d<oieure  en  Téut 
jusques  après  rinspecUoo. 


(i  décembre  1855. 

Le  greffier  do  tribunal  de  *'*  deoiaude,  par  lettre  du  S  dé- 
cembre, des  dSrectioos  sur  le  point  de  savoir  si  l'nrtieje  118  du 
tarif  autorise  l'habitude  de  quelques  procureurs,  mandataires 
dos.  parties  devant  le  tribunal,  de  demander  les  registres  du 
greffe  et  âv  copier  ce  qui  s'est  passé  A  l'àudieTice ,  habitude 
donnant  Jfcu  à  dérangement  pour  les  greffiers,  saûs  économie 
pour  les  parties. 

Le  tribunal  dintonai  a  décidé  qu\l  sera  répondu  que  Tarii- 
cle  118  n'wiforise  p«s  é  prendre  des  copies ,  mais  permet  de  se 
l'aire  exhiber  le  registre  et  les  pièces  intéressant  la  partie,  pour 
les  lire  et  au  besoin  pour  prendre  des  notes. 


Plusieurs  arrêta  importants  ont  été  reudiiis  par  la  epur  4e 
cassation  du  canton  de  Vaud,  nous  n'ayons  pas  pu  eacorc  nous 
les  procurer.  Nous  serons  plus  heureux,  il  faut  Tespérer,  pour 
notre  prochain  numéro. 


Le  rééhcrtur,  L.  P«Ltis,  avocfll. 


LAUSAMNI.  —  IMF.  Dl  F.  BlAhCMAÊ». 


Iir*  ANNÉE.  N*  18.  15  JANVIER  IS56. 

JOUftML  DES  tftlBUMÏIl 

ET  DE  JURISPRUDENCE . 

FÂfti^SBANT  i,«  1*'  8t  I«  15  DtCUiWil  «toit. 


Chaque  ànhét  pour  lé  Jfournal  commence  au  V^  mai  et  ûnli  au  36  avril 
de  Tannée  stt#aiHè.  -t-^  Le  prix  de  fabonil^emel^t  est  de  ^Uif  tiràmcém 
par  an  payables  à  la  fin  du  i"  semestre*  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne  ,  chez  M'  Pellto 
^ére ,  avocat.  —  Lettres  et  argent  Ik^àneo. 


Quoslioo  de  fory  oooipliqiiiée  dans  ce  sens  quô  KaUfo^itè  tu- 
iellaiire  $'y  trouve  enf^agée  et  que  les  défeodeurs  résident  dans 
deux  caolona  difièrenis* 

Qoeslioa  de  séquestre,  eu  apparenee  diffièrefuiDent  jugée  que 
préeédeaiaieni>»  attendu  que  la  difficulté  ncrésoliepe&de  pré- 
urBlions  eonteslées  entre  créanciers  et  débiteurs  «  mais  entrte 
parties  plaidant  sur  un  droit  contesté  de  propriété.  Alors ,  dit 
Tarfét',.  il  ne s'agii  pas  d'uQ  séquestre*  comoie  le  prévoit  l'or- 
tiele^  dok  coostitutioii  fédérale^  nais  j^utôt  d'une  BMSure 
provisionneUe et  cooservatoire »  dont  Teffet  cesse  aumottlent 
du  jugements  Cette  distinction  est  évideoMuent  ioadée  et  eUe 
est  de  nature  à  ètte  notée  dans  le  pratique. 

Arrêté  du  Conseil  fédéral  suisse  sur  le  recours  du  gomeme- 
ment  de  Soleure  contre  Frihourg»  pour  annulalim  d'un 
jugement  ciçil  en  contumace. 

Le  Conseil  fédéral  sttisse , 

Sur  ie  vu  du  riftcours>  du  gdoverihetneRt  de  Séteûk^  eénM 
t^iboûfg,  p0!or  AiDulatioA  d^nn  juigetiienlf  eWi^  eH  eentùiaébé'; 
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du  rapport  cl  préavU  du  Département  de  justiee  et  police  et 
des  actes  d'où  résulte  : 

A  Fondé  sur  l'art.  90  de  la  constitution  fédérale,  le  gou- 
vernement du  canton  de  Soleure  réclame,  par  office  du  2  mars 
dernier,  rintervention  du  Conseil  fédéral  pour  le  cas  ci-aprés 
résumé  : 

Depuis  quelques  années  l'autorité  pupillaire  de  Schnottwyi 
était  dépositaire  d'un  acte  de  revers ,  daté  du  2  mai  1851 ,  du 
capital  de  2536  fr.  21  c. ,  notarié  Fassnacht  à  Morat,  faisant 
primitivement  en  faveur  de  Benoit  Eberhard ,  de  Scfanottwyl , 
contre  Jean-Fréderic  Stadtmann  et  Jean  Schnider ,  à  Ober- 
metllcn;  puis,  plus  tard,  en  vertu  de  déclaration  supplémen- 
taire, en  faveur  de  Benoit  Eberhard  et  de  ses  frères  et  sœurs , 
dont  plusieurs  sont  mineurs.  —  Le  13  mai  1854,  ensuite  d'or- 
donnance de  révision  du  cadastre,  cet  acte  de  revers  fut  remis 
au  contrôleur  des  hypothèques,  M'Sifferl,  à  Augslorf,  pour 
les  formalités  requises  touchant  les  immeubles  grevés  par  cet 
acte.  A  la  réquisition  de  Benoit  Eberhard,  le  séqiiestre  du  titre, 
confié  à  M' Sififert ,  fut  ordonné ,  pots  la  commune  de  Schnott- 
wyl  et  le  notaire  Fassnacht  «assignés  à  comparaître,  le  2  jan- 
vier 1855,  par  devant  le  tribunal  de  la  Singtne  pour  voir  pro- 
noncer la  nullité  de  l'observation  (ou  déclaration)  écrite  au 
pied  du  titre  et  la  remise  de  cette  créance  au  demandeur  Benoit 
Eberhard,  comme  propriété  exclusive;  La  eommune  n'ayant 
pas  jugé  devoir  se  rendre  à  cette  sommation  qui  lui  est  parve- 
nue par  la  poste  et  qu'elle  estime  irrégulière ,  fut  condamnée 
en  contumace,  le  2  janvier  dit,  par  le  tribunal,  qui  adjugea  à 
B.  Eberhard  les  conclusions  do  sa  demande.  —  Soleure  réclame 
en  conséquence  l'annulation  de  ce  jugement  rendu  par  un  tri- 
bunal incompétent  et  en  violation  de  Tart.  50  de  la  constitution 
fédérale. 

L'autorité  pupillaire  avait  le  devoir,  et  Benoit  Eberhard  l'a 
lui-même  reconnu,  de  conserver  en  dépôt  l'acte  de  revers,  cl 
elle  était  légalement  en  possession  du  titre  au  nom  des  créan- 
ciers mineurs.  Ce  titre,  confié  momeutaaémeût  et  pour  révision 
4es  hypothèques  à  un  fonctionnaire  friboi^rgeois ,  ne  pouvait 
ni  ne  devait  être  séquestré  dans  le  canton  de  Fribourg  (art.  50 
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de  U  constitution  fédérale)  et  conséquemment  TactioD  et  le 
jugement  qui  s'en  suivirent  ne  sauraient  déployer  d'effets  en 
droit.  Quant  à  la  question  de  savoir ,  si  réellement  tous  les 
frères  et  sœurs  Eberbard  ou  seulement  Benoit  Eberhard  sont 
créanciers»  le  gouvernement  de  Soleure  ne  croit  pas  devoir 
s'en  occuper  et  renvoie  pour  cela  à  l'acquit  du  16  juillet  18S0, 
joint  è  l'appui. 

B.  Le  Conseil  d'état  du  canton  de  Fribourg,  auquel  la  plainte 
de  la  commune  de  Scbnottwyl  »  adressée  au  gouvernement  so- 
leuroiSy  ainsi  que  l'aclion  en  nullité  »  soulevée  par  ce  dernier, 
ont  été  communiquées,  observe,  par  ofBcc  du  25  mai»  qu'elles 
se  divisent  en  deux  parties,  dont  l^une  ayant  rapport  à  la  qu<  t>- 
tion  de  propriété  et  l'autre  è  Ih  question  du  for. 

Pour  la  première  de  ces  questions»  qui  rentre  dans  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires  et  n'est  pas  du  ressort  de 
rautorité  fédérale»  le  gouvernement  ne  s'en  occuperait  pas  s'il 
ne  devait  rectifier  quelques  affirmations  inexactes  de  la  com- 
mune recotirante. 

Il  résulte  de  Tacte  île  vente  du  16  juillet  1850,  passé  entre 
Nicolas  Eberbard  et  son  fils  Benoit  »  que  ce  dernier  était  non 
seulement  foudé  de  passer  l'acte  de  vente  du  2  mai  1851»  mais 
qu'il  pouvait  aussi  en  percevoir  le  prix  et  devenait  seul  et  uni- 
que créancier  de  l'acte  de  revers  conclu  à  la  suite  de  celte 
vente.  Les  auires  enfants  Eberbard  ne  pouvaient  avoir  une 
prétention  qtielcoiique  sur  l'acte  de  revers  du  2  mai  1851  » 
puisqu'ils  ont  été  colloques  sur  le  revers  du  16  juillet  1850. 
Benoit  Eberbard  ne  peut  jamais  avoir  eu  l'intention  de  cession- 
ner  à  ses  frères  et  sœurs  le  revers  qui  lui  appartenait»  ni  de  le 
faire  stipuler  en  leur  faveur»  puisqu'en  vertu  de  l'acte  de  vente 
(16  juillet  1850)  il  s'est  constitué  débiteur  en  faveur  de  ses 
frères  et  sœurs  par  cédule  remise  à  son  père.  D'ailleurs ,  aux 
termes  de  l'art.  2047  du  code  civil  fribourgeois  »  un  pareil  acte 
n'aurait  pu  être  stipulé»  puisque  B.  Eberhard  «  vendeur  de 
rimmeuble  »  en  était  propriétaire  exclusif.  L'observation  appo- 
sée au  pied  du  revers  est  nulle  et  non  avenue»  le  notaire  Fass- 
nacht  n'ayant  reçu  à  cet  effet  aucun  mandat  des  parties  inté- 
ressées; cette  cession  ne  pouvait   être  consentie  par  Benoît 
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Ebcrh^rd  qui,  coaunc  on  Ta  vu,  s'éuit  déjà  «equitlé  envers 
$es  frères  e(  sœurs  par  robli|j^(ioQ  mise  à  sa  charge  par  i'aeie 
de  vente  du  16  juillet  1850,  Le  aotaire  Fassnaeht  eonaiil  an 
acte  illégal  envers  Eberliard  en  e&pédiant  l'acte  de  revers  en 
question  à  l'aulprité  pupillairede  Sehnottwyl;  du  resie,  il  ftil 
eondamné  criipinellement  pour  d'autres  délits.  Ainsi  é»ne  le 
prétendu  droit  des  enfants  Eberhard  eontre  leur  frère  Benoit 
se  réduit  absolument  à  ii^  eédule  mentionnée  dans  le  premier 
acte  de  vente  et  ce  droit  n'a  aucun  rapport  avec  le  revers  du 
«  mai  1851. 

Passant  à  la  question  du  for»  Fribourg  estime  que  Soleure 
ne  peut  pas  $*appuyer,'daos  le  cas  spéeii^»  sur  Tari.  50  de  la 
constitution  fédérale  «  car  cette  disposition  a'est  applicable 
qu'au?;  poursuites  juridiques»  aux  saisies-^rfèts  et  séquestres 
sur  la  fortune  d'autres  citoyens  suissos  e«is«ite  de  simples 
dettes.  Qr  il  ne  s'a|j;it  pas  ici  d'une  sai^e^arrèt  e^técosèe  pour 
une  réclamation  personnelle  par  un  cvéaueier  e^^atre  uti  débî^ 
teur  domicilié  hors  du  canton ,  mais  bien  d'un  séquestre  pro- 
voqué pour  \^  sûreté  et  l'eitécution  légale  d'un  droit  de  pro- 
priété. Un  pareil  séquestre  est  tout  sMnpleanent  uxie  inesure 
provisJonuell^f  ^W^  u'a  pas  d'autre  but  que  de  conserver  k 
statu  quo  et  ses,  effets  cessent  dès  que  le  jugement  sur  la  cause 
au  fond  est  intervenu.  Les  art,  1§8  et  189  du  code  de  procé- 
dure civile  fribqurgeois  ordonnent  ia  Aotificatioo  de  ce  séques- 
tre lorsqu'il  s'agit  de  que^îtions  de  propriété;  c'est  «e  que  fit 
$.  Eberhard  et.  il  eu  avisa  la  eomatuae  de  Sehnattwyl.  U  for- 
mait ainsi  une  mesure  pravisjounelle  ennservatoixe,  qui  s«;  rat- 
tachait à  l'action  en  nullité  et  celle  relative  à  la  propriété» 
qu'Eberhard  devait  intenter  i  ran^eien  notaire  Fassikacht  ti  à 
la  commuqe  de  Scbnottwyt,  La.  notifieatioit  ^  eeue  dernière  a 
été  faite  co^iformément  aux  dispositions  du  code.  4e  procédure 
civile  fribourgeois  (art*  H7>et^  par  son  sitqnfe,  elle  a  reconov 
la  légitimité  du  for  fribourgeçits  en  n'opposaut,  j^s  le  dèoUnar 
toire  ou  en  ne  protestant,  pas  contre  rassigoa,tiQn« 

Fribourg  ne  peut  admettre,  le  point  de  vue  de  U  commune 
en  cause  qui  soutient  q,ue  l'action  en  nullité  dAvaitt  éU'e  inte/»^ 
tée  devant  les  tribun^tix  soleurois;  car  l'art.  50  de  la  eonsti- 
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tiiUon  fédérale  ne  parle  que  de  réclamations  personnelles; 
mais  lorsqu'il  s'agit  d'actions  réelles  par  lesquelles  on  reven* 
dique  la  propriété  d'un  droit  meuble  ou  immeuble ,  les  légis- 
lations cantonales  respectives  doivent  trouver  leur  application 
et  sortir  leurs  effets.  Or,  à  teneur  des  Qrt.  21  et  28  du  code 
de  procédure  civile  fribourgeois ,  Benoît  Eberhard  ne  pouvait 
porter  son  action  en  revendication  du.  revers  que  devant  le  juge 
fribourgeois.  -^  Supposant  un  instant,  ce  qu'il  n'admet  pas  , 
que  l'action  était  purement  personnelle,  I«  gouvernement  de 
Fribourg  prouve ,  en  outre ,  qu'aux  ternies  du  dit  code  de  pro- 
cédure, elle  pouvait  également  être  portée  devant  le  tribunal 
de  la  Singine,  puisqu'elle  était  dirigée  contre  deux  défendeurs, 
Tex-notaire  Fassnacht  et  la  commune  de  Schnotlwyl;  que  le 
premier  ajant  prétexté  agir  en  vertu  de  commission ,  de  man- 
dat du  demandeur  Ebcrbard ,  faction  en  nullité  de  ses  actes 
pouvait  et  devait  être  dirigée  et  contre  lui  et  contre  la  commune 
qu*il  a  favorisée;  que  dans  ces  cas-lâ  le  fibre  choix  appartient 
à  l'acteur  d'après  les  principes  du  droit.  Les  tribunaux  fribour- 
geois étaient  seuls  compétents  pour  résoudre  la  question  de 
propriété  qui  se  trouvait  liée  avec  celle  de  la  validité  de  la  dé- 
claration notariale  faite  au  pied  du  titrée. 

Le  Conseil  d'état  de  Fribourg  estime  enfin  avoir  démontré 
l'inadmissibilité  du  recours  dont  il  s'agit. 

Considérant  : 

1**  Que  le  recours  de.Benoit  Eberhard  avait  pour  but  de  faire 
déi^ider  »i  la  déclaration  inscrire  au  pied  de  T^pt^  dç  reyer&du 
2  mai  1881  par  le  notaire  Fassnacbt.«  de  Fri^oi^rg ,  éuU  nulle 
et  «i,  conséqucoc^m^nt^  le  recours^  tui^tnéw^oppartenaiL pu  non 
w  dit  î;bcrhar4. 

2*  Que  ce  cas  n'est  donc  pas  une  réclamation  personnelle 
CD  fav^ujr.  de  Uqueile  IVt^  ^  de  U  copaiitutioa  fédérale  ga- 
rantit le  for  civil  4,M  daVAMe  du  débitegir»  mais  9u  contraire 
qu'il  s'agit  ici  d'une  demande  en  nullité  et  en  revendication 
pqur  laquetl?»  «i^iv^pt  leodisifi«sition&  c^i3tii«U9  de  la  législa- 
tion çik»ii>n«le  respective»  le  igjr  civil  dq  lieu  Qji  l'acte  a  été 
cpéé  on  celui  ^  la  cbQse  p«u(  &ire  régie  (ou  être  invoqué)  >  ce 
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(|ui  rentre  dans  le  domaine  de  la  souveraineté  eaulonale»  la- 
quelle, à  cet  égard,  n'est  limitée  qu'en  ce  sens  qu'efile  ne  doit 
pas  traiter  les  Suisses  étrangers  au  canton  plus  défavoraUemenl 
que  les  ressortissants  du  propre  canton. 

3^  Que,  par  conséquent,  Taction  judiciaire  intentée  dan»  le 
canton  de  Pribourg  à  l'autorité  pupillaire  de  Schnottwyl  n'a 
nullement  violé  les  principes  de  la  constitution  fédérale,  d'au- 
tant moins  que ,  suivant  son  propre  aveu ,  la  commune  de 
Scbnottwyl  a  reçu  avis  de  la  demande  et  du  terme,  ol  qu'elle 
a  été  placée  dans  la  possibilité  de  faire  valoir  ses  droiis  par 
devant  les  tribunaux,. 

arrête  : 

V*  Il  n'y  a  pas  lieu  d'entrer  ultérieurement  en  matière  sur 
l'objet  du  recours  du  gouvernement  de  Soleure. 

2<^  Cette  décision  sera  communiquée  aux  gouvernements  de 
Soleure  et  de  Fribourg  pour  en  faire  part  aux  parties  intéres- 
sées. 

Birne,  le  4  juin  iSKS. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 

*  (Suivent  les  signatures)^ 


L'arrêté  qu'on  va  lire  contient  une  multitude  de  décisions 
diverses. 

1.  On  y  trouve  d'abord  plusieurs  dispositions  concernffni 
les  compromis  et  les  arbitrages. 

2.  Ensuite  un  prononcé  important  sur  la  valeur  d'une  cu- 
ratelle provisoire  quant  aux  assignations  à  donner  au  curateur 
ou  è  l'interdit. 

3.  £n  troisième  lieu,  plusieurs  principes  concernant  les 
permis  d'exécution  de  jugements  rendus  dans  les  cantons  voi- 
sins. 

4.  Une  interprétation  de  l'art.  49  de  la  constitution  fédé- 
rale. Cet  article  veut  dire,  non  pas  que  tout  jugement  est 
exécutoire  de  plein  droit  d'un  canton  à  l'autre,  mais  seulement 
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qu'on  ne  peut  pas  refuser  rexécution^  en  se  fondant  sur  ce 
qu'il  a  été  rendu  hors  du  lieu  où  s'opère  Texécution  ;  d'ail- 
leurs, tous  les  moyens  tendant  à  faire  annuler  le  jugement 
quant  au  fond  et  quant  à  la  forme  demeurent  la  propriété  de 
celui  contre  lequel  on  af^it.  Il  peut  présenter  des  eonelusîons 
libératoires  et  des  exceptions. 

8.  Il  est  fort  à  remarquer  quelle  compétence  considérable 
est  attribuée  au  Conseil  fédéral.  Dans  l'espèce ,  on  jugement 
arbitral  et  plusieurs  décisions  des  autorités  cantonales  de  Vaud 
et  de  Fribourg  ont  été  mises  à  néant. 

Arrêté  du  Conseil  fédéral  suisse  sur  le  recours  de  rhoirie 
Combremont,  à  Chezard,  contre  Fribourg ,  pour  exécution 
d'une  sentence  arbitrale. 

Le  Conseil  fédéral  suisse. 

Sur  le  vu  du  recours  de  l'hoirie  Combremont,  ft  Chezard, 
contre  Fribourg  y  pour  exécution  d'une  sentence  arbitrale;  du 
rapport  et  préavis  du  Département  de  justice  et  police  et  des 
actes»  d'où  il  résulte  : 

A.  Par  mémoire  y  daté  de  Chezard  près  Grandcour,  le  23 
^avril  1855  9  rhoirie  de  Jean-David  Combreraont»  du  dit  lieu  , 
invoque  en  sa  faveur  le  bénéfice  de  l'art.  49*  de  la  constitu- 
tion fédérale,  au  sujet  de  la  cause  que  voici  : 

Le  11  mars  1852,  Alexandre  Rey,  pintier»  domicilié  à  cette 
époque  à  Payerne,  assignait  sous  le  sceau  du  juge  de  paix  du 
cercle  de  Grandcour,  Jean-David  Combrcmont,  dans  le  but  de 
faire  prononcer  qu'il  devait  régler  compte  avec  lui  et  lui  faire 
prompt  paiement  du  solde  qu'il  estimait  faire  en  sa  faveur,  etc., 
par  5095  fr,  77  c.  Le  15  mars  1852,  les  parties  souscrivirent 
au  dos  de  Texploit  de  citation  en  conciliation  un  compromis 
arbitral  par  lequel  les  intéressés  convenaient  de  soumettre  leur 
question  à  deux  arbitres  nommés  par  eux,  et  en  cas  de  contesta- 
tion entre  les  délégués,  ces  derniers  pourront  nommer  un  surar- 

*  Art.  49.  Les  jugements  civils  définitifs  rendus  dans  un  canton 
sont  exécutoires  dans  toute  la  Suisse. 
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hfirêf  |e«qu^U  propérferopi  %t^  r^iemei^t  des  comptes  d^  ifi^^ 
parties,  fi  ytne  fois  ce  règiemenf  Q^^T^f  H  ^f^ç^fo,  (iet^  4^jUigfr. 
njk$^^  qt$i  fera  fiéfinitif  et  exécutoire.  Le9  arbitres  furept  dé^- 
gf^és,  1^  27  in^r$  toutes  lies  pièces  ]euT  rure»;  spii^^is^  (Bt  H% 
furient  ebargés  fi'ét^blir  les  comptes  et  d'en  arrêter  le  cbiQre- 
Prévoyant  une  différence  d'opinion,  les  arbitres  désignèrent 
unsar^rbitre  et  renvoyèrent  1^  contioMaMop  de  l'instruptipfi  & 
im  iojur  qui  ^rait  viUérieuremenl  Sjlç.  Postérie^reIp^Q.i  à  cette 
première  séance,  Jçai^  Davjd  Combremof^t  ({^cèd^.  I^ey  ayap^ 
quitté  Payernc  et  se  trouvant  sous  le  poi^^  d'upe  demande  en 
interdiction,  rautorité  lutélaire  lui  nomma  un  curateur  en  la 
personne  de  W  A.  Perriiard,  de  Vallon,  lie  i4  juillet  (85^,  le 
citoyen  Ganly,  arbitre  nommé  par  fley,  convoqua  ppuf*  le  20 
dit  les  arbitres  et  les  parties  aux  fins  de  régler  définitivement 
les  comptes.  Le  tribunal  étant  au  complet,  l'hoirie  Combre- 
mont  représentée,  A.  Rey,  régulièrement  cité  ei^  la  personne 
de  son  purateur^  n'étant  pas  présent,  rendit  un  ju(;ement  par 
lequel  Tboirie  Combremoqt  était  reconnue  créancière  de 
2352  fr.  61  c.  Les  opérations  du  tribunal  arbitral  sont  consi- 
gnées dans  un  procès-verbal  régulier,  signé  par  {es  arbitres, 
lejugeipent  a  étcj  lu  en  séance  publi<|ue,  le  20  juillet  18^2. 
Le  21  juillet,  cette  sentence  fut  transprite  au  registre  dp  tri- 
bunal civil  du  dij^trict  de  Payerne,  conformément  à  la  loi.  Le 
30 juillet  1852,  le  greffier  du  tribunal  précité  donna,  aucun 
recours  n'étant  intervenu  dans  le  délai  légf^(,  la  déclt^ration 
d'exécution  et,  le  28  inai  1853^  le  Conseil  dlBtat  du  canton  de 
Vaiid  déclara,  à  son  touf ,  au'aux  tprme§  de  l'art.  320  (|u  code 
de  pfoçédure  civile,  le  jugement  arbitral  exécutoire  et  définitif 
a  la  même  force  et  produit  les  mêmes  effets  qu'un  jugement 
rendu  par  les  tribunaux  ordinaires.  Rey,  dafflici(ié  ^^ns  le 
canton  fie  Vaud  lors  de  la  sigjnattife  du  compromis  arbitral^, 
alla  se  fixer  depuis  dans  le  canton  de  Fri bourg,  et  il  parfitl 
qu'il  rentrfi,  dans  l'intégrité  de  ses  droits,  jaunis  c^u  iiigement 
siismentionné,  les  hoirs  Combrempnt  s'adressèrent  au  tribu- 
nal cantonal  pour  la  permission  d'exequatur  contre  leur  débi- 
teur, ce  qui  |eur  fut  accordé  le  27  j^in  1853.  Unfi  sajsie  fut 
ensuite  pratiquée  sur  les  bie^fs  ^g  dé,^itet|r  ^ey  qi^i  ^pqsifi; 


Ifi  ipiboniftl  civil  fie  Tarrondistsciai^fii  de  U  Brpye  accorda  «  i<Q 
Kjanvifif  1855  >  U  maio-levée  de  roM>o^Mii(Mi»  çt  ([ff)^vi(<i  dQ 
l'appel  interj^è  par  Rey,  le  tribunal  ça^loital  dç  Fribûurg 
révoqua  Ja  décision  de$  plumiers  jog^  çn  «iQcordAni  ai)  défei]^- 
deur  (Rf y)  sçs  <»>qQiu$ioas  |U)éraioiri&9. 

C'esl  coiar»  cet  arrèlL  que  fceour^  l'boirie  ÇQpobreoiont,  e^ 
elle  s'attache  k  réfuter  lea  pqiisidériDta  mativant  cette  sen- 
leneo. 

Si  Rey  n'a  pas  été  ciiè  peraonneDAïtaeiil  4f  vant  Us  arbitr^^» 
le  %0  juiU&t  1852,  son  curateur  l'a  «té  à  9a  placq, 

D'apréft  la  Lai  vaudioise,  Thoirie  CQmbi*<QiQPni^  n'étais  pa^ 
tenue  de  signifier  le  jugement  arbitral  i  la  partie  défaillant^ 
(Rey)t  et  le  tribunal  cantonal  fait  erreur  çn  |e  qiiaU&9ut  de 
^ntenee  contwmaeiale.  Rpy,  au  ÎO  juillçi  183?,  rq  gérant  ni 
a'administrani  st;a  biens,  était  remplaeé  par  qi^  QurateMr  qMi 
fut  ^ssJgMé.  Le  JMgC9ient  arbitral»  r^pdM  dan^  |«^  canton  dç 
Vand,  «uivant  le  prinqjpe  (qcwi  rfgitun^^m^  pi^qr  dpYenir  ea^é- 
cutoite»  à  teneur  de  l|i  loi  de  c^.  cancan  ^  deyajt  é^r^  trt^nscrit 
au  greffe  du  tribunal,  ro^ia  aucune  ai|tr§  fqrfpalitén'eiçtprepiÇrite 
à  ce  sujet  et  l'un  ne  peut  4é^  lorf  ^saimiler.un  jvgon^çn^  f^rtli-^ 
irai  par  dé^Vitap  jiigeffîi^n^  civjl  cpntmppçiM  rqqdu  p^f  les 
tribu^aiii^  ordipairçs,  po^r  c^  qi)|  a  tr^jt  ^n*  règles  à  auiYçe 
quant  à  ce  dernier  pour  acquérir  force  et  vigueur* 

C^  ÎMg^went  d^v^H  êtrç  çpvjsagé  comme  défi^iMfi  puisqu'il 
n'y  a  paa  eu  reçpur^  ((irt.  ^^0  4m  pode  d$f  proeédMrt^  eivi|iç  vau-: 
dpîsi),  et  pomm^  U  avpit  pour  qbj^t  1^  p^4e9kfin^  d'^q^  yateUF 
ordinaire!,  rej^écnli^U  p^r  la  vçie  qrdjnf|i?§  dP§  p<)MF^uile§ 
contre  ||8  débjtpur  était  |^  si^^i^  i^arçhç  à  §uivrei  II  ^i^  peMiy 
axfiir  d'opppsiUPB  çpntrç  Iq  fpnd  i^  Ift  part  d^  débttfiMP- 

Le  q^atlriÔA^e.  pon^idér^nt  de  ^m\  aidmi^  par  |ç  «.ribiin^l 
caniQoal  d^  FribQM"^  pnoncp  iii>  priocipo  qui  ne  tei^d  ^  çi^ 
jUioins  qu'^  iranvber  ta  quesA>.99  de  ^^vQÎr.  qPdU^  es^  la  valeur 
jnridiqupdes  déclarations  d'eyéct^tio.n  déliyfées  sucpiessivemept 
par  des  magi^ira^fe  «M  dea  çprp^  cppistitiiés  ft^  qMPU  effets  dpJT- 
i(f2nt  a^rtir  dp  çe^  dcelari^tions,  f^ette  q(|o#tiQn  empjDi^^pi  d^  plp^ 
l'iiHerpré^^ipii  4  doni^çr  ^  Tari.  4Ç|  d«î  la  sp^ftitmio^^  flid^r 
r^le.  D'après  Tppinipn  des  ei^pi^^MUfi,  l'^?eq<l4^tiis  oat  u»  ftPiP 
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qui  revèl  des  qualités  diverses  ;  il  est  acte  judiciaire  et  acte 
d'exécution ,  sa  nature  est  d'autoriser  la  saisie  sur  les  biens  ou 
la  personne  lorsqu'il  est  constant  que  Tacle  auquel  il  s'appli- 
que revêt  toutes  les  formalités  intrinsèques  et  extrinsèques 
qui  doivent  être  remplies  pour  sa  validité.  Or,  le  titre  en 
mains  de  rfaoirie  Combromont  a  été  envisagé  comme  régulier 
par  le  tribunal  cantonal  de  Frlbourg  lui-même,  le  27  juin 
1853,  après  les  déclarations  d*exécution  rappelées  ci-devant* 
La  nullité  de  ce  jugement  ne  pouvait  d'ailleurs  être  prononcée 
sans  que  celui  qui  la  demande  revêtit  la  qualité  d'acteur,  ni 
ailleurs  que  dans  le  pays  et  suivant  les  formes  dans  lesquelles 
le  jugement  est  intervenu. 

B.  Invité  à  faire  rapport  sur  le  recours  dont  il  s'agit ,  le 
Conseil  d'Etat  de  Fribourg  le  transmit  au  tribunal  cantonal  ; 
celui-ci  estima  (  lettre  du  4  mai  )  ne  pas  pouvoir  convenable* 
ment  intervenir  directement  dans  cette  affaire,  entrer  en  quel- 
que façon  en  procès  avec  l 'hoirie  recourante  et  discuter  avec 
elle  la  validité  du  jugement  du  7  mars  iSSB;  aussi  ce  tribunal 
se  contenta-t-il  de  proposer  le  renvoi  pur  et  simple  du  recours 
à  la  partie  intéressée,  ce  qui  eut  lieu. 

Alexandre  Rey,  par  Torgane  de  son  avocat.  M'  Wuilleret, 
dépose  le  contre- mémoire  développé,  daté  du  S  août  1885, x 
dont  voici  l'analyse  : 

Relativement  aux  faits  de  la  cause ,  le  contre-mémoire  se 
rapproche  assez  de  l'exposé  du  recours,  sauf  sur  les  points  ci- 
après.  Peu  après  l'arrivée  de  Rey  dans  la  commune  de  Vallon, 
l'autorité  locale  et  la  justice  de  paix  de  Dompierre  préavisèrent 
son  interdiction,  mais  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  la 
Broyé  Ten  libéra.  Durant  tout  ce  temps,  soit  depuis  la  signa- 
ture du  compromis  et  la  première  réunion  du  27  mars  1852, 
Rey  n'avait  plus  entendu  parler  de  l'arbitrage,  lorsqu'à  la  date 
du  11  août  1852  il  reçut  communication  d'un  exploit  de  saisie 
notifié  à  Antoine  Perriard,  de  Vallon,  auquel  le  dit  exploit 
attribuait  la  qualité  de  curateur  provisoire  de  Rey ,  saisie  re- 
posant sur  une  prétendue  sentence  arbitrale  rendue  contre  lui 
le  20  juillet  1852.  Il  opposa.  Les  saisissants  renoncèrent  à 
leur  saisie  du  26  juillet,  mais  une  année  plus  tard,  le  12  août 
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1853 «  ils  fipertt  notifier  de  nouveaux  gagements  à  A.  Key,  en 
vertu  de  la  même  sentence.  Ce  dernier  opposa  de  nouveau^  se 
basant  sur  les  vices  essentiels  dont. le  prétendu  jugement  était 
entaché.  Le  tribunal  de  la  Broyé  fut  nanti  de  celte  diilieullé 
et  accorda  gain  de  cause  aux  demandeurs  (Çombremont),  mais 
le  tribunal  cantonal  cassa  cette  décision,  sous  date  du  7  mars 
1855.  Pour  que  la  demande  en  nullité  de  ce  dernier  arrêt  pût 
être  prise  en  considération ,  il  faudrait  quo  les  hoirs  Combre- 
mont  démontrasseiit  que  l'arrêt  en  question  viole  l'un  ou  Tau^ 
tre  des  droits  garantis  par  la  constitution  fédérale.  Le  Conseil 
fédéral  ne  saurait  être  transformé  en  une  troisième  instance 
judiciaire  qui  aurait  à  réviser  les  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux supérieurs  des  cantons.  Au  contraire,  les  jugements 
bien  ou  mal  rendus  sont  définitifs  et  doivent  faire. force  de  loi 
dans  toute  l'étendue  de  la  Suisse. 

L'art.  49  de  la  constitution  fédérale  a  pour  but  d'assurer 
l'exercice  de  la  justice  dans  toute  l'étendue  de  la  Confédération 
et  d'empêcher  que  les  jugements  définitifs  rendus  par  les  tri- 
bunaux d'un  canton  ne  soient  méconnus  dans  les  autres  parties 
de  la  Confédération,  par  le  seul  motif  qu'ils  ne  seraient  pas 
émanés  des  autorités  cantonales  elles-mêmes.  Il  doit  y  avoir 
parité  de  droits  et  de  position  dans  tous  les  cantons  suisses 
entre  le  porteur  d'un  jugement  émané  des  autorités  judiciaires 
cantonales  et  le  porteur  d'un  jugement  émané  de  celles  d'un 
autre  canton.  A  teneur  de  ces  principes,  les  hoirs  Combremont 
ne  seraient  fondés  à  demander  la  nullité  du  jugement  du 
7  mars  que  dans  le  cas  où  ils  parviendraient  à  démontrer 
qu'nyant  requis  dans  le  canton  de  Fribourg  l'exécution  d'un 
jugement  civil  définitif,  rendu  par  les  tribunaux  va udois,  cette 
exécution  leur  a  été  refusée  non  pas  par  des  motifs  inhérents 
à  l'acte  même,  mais  parce  que  cet  acte  émanait  d'autres  auto- 
rités que  des  autorités  judiciaires  fribourgebises,  ou  bien  que, 
dans  le  procès  en  exécution  de  jugement,  ils  auraient  éprouvé 
de  la  part  de  l'autorité  fribourgeoisé  un  déni  de  justice,  etc. 
Rien  de  pareil  ne  peut  être  démontré,  puisque  le  27  juin  1853 
le  tribunal  cantonal,  ignorant  les  faits,  prononça  Texequatur 
du  jugement  arbitral  revêtu  des  déclarations  déjà  citées,  cela 
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fondé  entre  aaires  sur  Tart.  49  de  la  eonetkuiion  fédérale.  En- 
suite de  ce  jugement  d*exequaiur,  la  sentence  arbitrale  a  été 
assimilée  au;L  jugements  rendus  par  les  tribunaux  fribourgeois 
eux-^mèmes ,  el  les  hoirs  Combremont  ont  pu  faire  opérer  la 
saisie  sur  la  généralité  des  biens  du  débiteur  tout  eonime  s'ils 
eussent  eu  en  mains  un  titre  exécutoire  d'origine  fribourgeoise. 
Mais,  dans  le  eanion  de  Fribourg  comme  ailteors,  il  est  de 
régie  qu'un  débiteur  poursuivi  k  i'exéoution  d'un  jugement 
peut,  dans  certains  cas,  former  opposition,  si  par  exemple  il  est 
en  mesure  de  faire  voir  que  le  jugement  est  entaché  de  vices 
essentiels  qui  doivent  en  entraîner  la  nullité.  Dans  ces  cas,  les 
tribunaux  en  décident.  La  loi  sur  les  poursuites  du  canton  de 
Fribourg  statue  entre  autres  (art.  4),  que  les  jugements  arbi- 
traux sont  exécutoires  de  leur  nature  et  peuvent  servir  4e  base 
à  des  gagements  tout  en  réservant  en  faveur  du  débiteur  (arti- 
eiea  iO  et  li)  le  droit  de  former  opposition;  la  loi  (art.  12) 
régie  ensuite  ia  marche  à  suivre  par  le  créanoier  qui  veut  faire 
lever  ToppositioD  du  débiteur,  elles  hoirs  CorobvemQnt  Tout 
reconnu,  puisqu'ils  ont  discuté  juac^u'au  bout  vis^à^vis  de  Rey 
(es  moyens  de  son  opposition.  Il  y  a  donc  eu  procédure  régu* 
liére  instruite  et  jugée  dans  les  mêmes  fermes  que  s'il  se  fût 
agi  dfl  contester  la  validité  el  la  force  exécutoire  d'un  jugement 
arbitral  rendu  dans  le  eantoa  de  Fribourg.  Les  recourants  ont 
par  là  reconnu  la  ee»mpéleiice  des  tribunaux  fribourgeois,  puis- 
qi^'iU  fiiont  entrés  en  matière  devant  oos  trtbunarux.  Les  mêmes 
droits  étaient  réservés  à  Rey  si  la  sentence  eût  même  émané 
dçs  tribunaux  çpnsMiuUonnels  ré^ikliers,  doue  les  hoirs  Com^ 
hremon^  m  petivenl  maintenant  méconnaître  la  décision  qui 
d^t  ipierY«Dt^0  à  l^ur  demande.  L'article  49  de  la  constitution 
f^déral^  pe  peut  pas  recevoir  rioterprétation  que  lui  doonenl 
les  reco4r«^Qts,  car  «^  aerail  reeopnaitre  que  le  porteur  d'un 
jugement)  rçpdu  danaun  canton  suisse  jouirait,  dans  les  autres 
qa^^lpns^  d^  p|tl3  de  droits  que  les  rossortiasaDis  cantonaux 
e\i,x-m^mQ9  porteurs  de  jugemeats  émanés  dea  autorités  canto-^ 
nales-  Le  droit  d'excipcr  qçntjr^  la  validité  et  la  fwce  exéot»^ 
^çirç;  d'M»  jwg^roent  n'est  pas  détruit  par  rart,.49  précité; 
Q^tte  dis^psltiqn  (édéralci  4  voulu  qpii^crer  un  principe  d'éga^ 
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litéde  droit  dans  les  canlone  suisses,  mais  nullement  créer  an 
privilège. 

Le  jugement  arbitral  du  20  juillet  1882  viole  ce  premier 
principe  de  jurisprudence  audiaiur  et  altéra  pars.  Rey  n'a  pas 
été' assigné  à  comparatCre  devant  les  arbitres  le  20  juillet, 
cependant  aucun  jugement  d'interdiction  n'avait  été  rendu 
contre  lui  à  ctette  époque»  donc  il  conservait  la  libre  adminis- 
tralion  de  ses  biens  et  ne  pouvait  dès  lors  être  remplacé  par 
un  curateur  même  provisoire.  D'ailleurs  on  ne  retrouve  aucun 
vestige  de  la  nomination  du  curateur  provisoire  (Perriard)  du 
dit  Rey ,  qui  fut  libéré  de  la  demande  en  interdiction  formée 
ooAire  lui.  En  admettant  même  que  le  curateur  provisoire  ait 
été  nommé,  il  ne  pouvait  pas,  à  teneur  de  la  lof,  remplacer 
Rey  dans  cetle  arffaîre  ni  être  assigné  en  son  nom,  dès  lors  Rey 
n'ayant  reçu  aucune  citation,  la  sentence  intervenne  est  nulle. 
Le  tribunal  cantonal  a  àotte  eu  raison  d'établir  dans  sa  sen- 
tence ce  considérant  que  le  jugement  arbitral  a  été  rendu  en 
l'abscwce  de  Rey  qui  n'avait  pas  été  appelé  devant  ks  arbitres 
poury  faire  valoir  ses  moyens  de  défense.  Tout  porte  A  croire 
q4ie  la  citation  à  comparaître  adressée  &  un  individu  dépourvu 
de  toute  vocation  légale,  le  défaut  de  comparution  de  cet  indi- 
vidu (Perriard)  et  le  jugement  de  condamnation  qni  en  a  été 
[a  suite ,  n'est  autre  chose  que  le  résultat  d'une  entente  cal- 
culée dans  le  but  de  priver  A.  Rey  de  Texercice  de  ses  droits 
de  défense. 

Rey  n'a  pas  été  cité  par  les  arbitres  ni  entendu  par  eux ,  le 
jugement  par  défaut  ne  lui  a  pas  été  notifié,  donc  il  n'est  pas 
définitif;  il  aurait  eu  le  droit  d'en  demander  le  relief  s'il  en 
eût  reçu  avis.  La  déclaration  d'exécution  du  greffier  du  tribu- 
nal de  Payerne  et  du  Conseil  d'Etat  de  Yaud  repose  sur  une 
erreur,  car  une  telle  déclaraition  présuppose  toujours  néces- 
saîk^ement  que  la  sentence  a  été  notifiée  à  la  partie  défaillante, 
laquelle  n'a  pas  fait  usage  du  bénéfice  du  relief,  non  plus  que 
du  bénéfice  de  la  cassation,  dans  le  terme  fixe  par  la  loi.  Or, 
comme  on  fa  vu,  iY  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  cas  présent  et  la 
déclaration  ne  peut  conséquemment  pas  priver  Rey  d'un  droit 
ineonlestarble.  S^  hes  jugements  des  tribunaux  d'arbitres  doivent 
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jouir  de  la  même  autorité  que  les  sentences  émanées  des  tri- 
bunaux civils  ordinaires,  il  faudra  au  moins  reconnaître  qu'ils 
doivent  être  soumis  aux  mêmes  régies  générales  et  consacrer 
les  mêmes  garanties.  Or,  les  jugements  par  défaut  rendus  par 
les  tribunaux  ne  deviennent  exécutoires  qu'après  avoir  été 
portés  à  la  connaissance  de  la  partie  défaillante,  et  bien  que  la 
loi  vaudoise  ne  prévoie  pas  positivement  le  cas  d'un  jugement 
arbitral  par  défaut,  il  est  de  règle  que  les  dispositions  législa- 
tives réglant  une  procédure  spéciale  doivent  être  complétées, 
au  besoin,  par  les  dispositions  législatives  qui  déterminent  la 
procéduj^e  à  suivre  généralement  devant  les  tribunaux. 

L'exposant  Rey  estime,  d'après  tout  eu  qui  précède,  que  le 
jugement  arbitral  du  20  juillet  1852  n'a  jamais  été  rendu  ext- 
ciitoirt  et  définilif.  D*après  la  législation  fribourgeoise ,  il  est 
de  règle  que  la  nullité  d'une  convention  ou  même  d'un  juge- 
ment peut  être  opposée  par  un  débiteur,  par  voie  d'exception, 
ainsi  que  cela  a  eu  lieu,  dans  Tespèce,  devant  le  tribunal  can- 
tonal. Rey  signale  de  plus  nombre  d'informaljtés  commises 
dans  les  opérations  du  tribunal  arbitral,  dont  le  procès-verbal 
n'offre  aucun  caractère  d'authenticité.  En  terminant,  il  fait 
observer  que  si  les  hoirs  Combremont  s'estiment, ses  créanciers 
légitimes,  ils  conservent,  nonobstant  l'arrêt  du  7  mars  1885, 
le  droit  de  l'actionner  comme  avant  le  jugement  arbitral,  et 
l'exposant  conclut  au  maintien  de  la  sentence  du  7  mars  et 
partant  au  rejet  du  recours  en  nullité  formé  par  les  hoirs 
Combremont. 

Considérant  : 

1**  Que  le  Conseil  fédéral  est  compétent  pour  entrer  en  ma- 
tière sur  l'arrêt  du  tribunal  cantonal  de  Fribourg ,  daté  du  7 
mars  1855,  attendu  qu'il  y  a  plainte  sur  ce  que,  contraire- 
ment à  l'art.  49  de  la  constitution  fédérale,  cet  arrêt  fait  obs- 
tacle à  l'exécution  d'une  sentence  arbitrale  du  20  juillet  1852, 
qui  est  définitive  et  exécutoire  aux  termes  de  la  plainte; 

2^  Que  cette  compétence  ne  reçoit  aucune  atteinte  du  fait 
que  les  tribunaux  fribourgeois  ont  été  saisis  d'un  procès  au 
sujet  de  l'exécution  de  la  dite  sentence,  attendu  qu'aux  termes 
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de  la  décision  rendue  par  rAssemblée  fédérale  dans  l'aflaire 
de  M"'*  Dupré»  de  Bulle,  lorsqu'il  s'agit  de  plaintes  pour  cause 
d'infraction  à  des  dispositions  de  la  constitution  fédérale,  la 
voie  du  recours  aux  autorités  fédérales  demeure  ouverte ,  lors 
même  que  les  parties  ont  d'abord  invoqué  l'intervention  des 
tribunaux  cantonaux  pour  réclamer  d'eux  la  protection  de 
leurs  droits; 

3**  Que  l'application  de  l'art.  49  de  la  eonstitution  fédérale 
suppose  un  jugement  définitif  et  exécutoire,  ce  qui  n'a  lieu 
que  lorsque  le  jugement  a  été  rendu  par  un  tribunal  compé- 
tent et  que  les  formes  essentielles  prescrites  par  la  Uii  pour  la 
garantie  du  droit  dans  les  procéç  ont  été  observées; 

4^  Que  la  question  de  savoir  si  ces  conditions  existent  doit 
naturellement  s'apprécier  conformément  aux  lois  du  canton 
dans  lequel  le  procès  a  été  instruit  ; 

5®  Qu'en  ce  qui  concerne  la  validité  de  la  sentence  arbitrale 
du  20  juillet  18K2,  on  fait  principalement  valoir  contre  elle 
les  faits  suivants  : 

a)  Le  défaut  d'assignation  du  défendeur  Alexandre  Rey 

pour  le  20  juillet  1852; 

b)  L'absence  de  notification  de  la  sentence  arbitrale  rendue 

le  même  jour  par  défaut* 
6**  Que  le  premier  de  ces  faits  est  reconnu ,  mais  que  l'on 
objecte  que  Rey  était  alors  interdit  et  que  le  tribunal  d'arbi- 
tres a,  dès  lors,  assigné  son  curateur  à  sa  place;  que,  toute- 
fois, il  ressort  à  cet  égard  des  actes  : 

a)  Qu^à  cette  époque,  il  n'y  avait  qu'une  plainte  en  inter- 
diction dont  Rey  a  été  libéré  plus  Urd,  tandis  que  l'in- 
terdiction ne  déploie  ses  effets  que  du  jour  où  le  juge* 
meut  est  définitif  (articles  341  et  343  du  code  civil 
fribourgeois); 
6^  Que  la  nomination  d'un  curateur  provisoire  pendant  le 
procès  en  interdiction  est  facultative  et  non  obligatoire 
(art.  341  cité  et  art.  606  du  code  de  procédure  civile 
fribourgeois),  et  que,  dans  le  cas  présent,  on  conteste 
que  cette  nomination  ait  eu  lieu  dans  les  formes  légales 
et  qu'on  n'établit  pas  qu'il  en  ait  été  ainsi. 
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7*  Que  tant  d'après  les  |)rincipcfs  géii>ér«t6ment  admis  que 
d*âprès  les  di^posiliohs  de  le»  procédure  civile  Tatidofse ,  le 
défatii  d'une  assignation  régulière  ei,  à  sa  suiic,  rexekisioii 
des  Dioiychsf  de  défense  eoivstîtuerrf  ladobRablemenl  vm  motif 
de  rtolHfé  gui  a  pour  effet  d'enlever  au  jugemenl  so»  earaetère 
de  validriè; 

8**  Que  le  second  fait,  savoir  le  défaut  de  nolificalie«i  de  la 
sentence  est  également  adittte  et  reçoit  d'autant  plus  d'impor- 
tance de  ce  qxxit  le  défendeur  Rey  n'a  pas  eu  communication 
de  rinsfrectioA  àtf  son  precèns,  et  qu'en  coMBéquence  il  s'est 
trouvé  d«ns  rimposslbrlilé  de  recourir  au&  moyens  de  droit 
que  la  procédure  civile  vsaudorse  accorde  dans  des  cas  pareils; 

9^  Que,  cela  donné,  oo  peut  d'autant  moins  prèier  de  valeur 
è  la  etattse  exécutoire  dont  la  seillenee  a  été  revè>li«6  par  di^ver- 
ses  autorités,  qu'elle  repose  manifestement  sur  la  dédftraiien 
du  greffier  du  disiriet  de  Payerne  du  :^0  juillet  i862,  portant 
qo'aocurr  recotir^  m'était  intervenu  contre  Ift  sentence^  tt,  pur 
conséquent,  sur  la  supposition  erronée  que  le  juigeaieal»  avaii 
éré  notifié  aux  deux  punies; 

10^  Qu'en  conséquence,  la  sentence  arlnirafe  ue^ saurait  être 
considérée  couine  définHivie  et  exéculoire  dans  le  setfvs  de  Kar- 
ticle49  de  la  constitution  fédérale,  et  qu^une  iiKeirvention  de 
Fautorité  fédérafe  pour  en  procurer  l'eiécution* est  inadmlssil^le. 

Arrêté  : 

i^  La  plainte  est  écartée  comme  non  fondée. 

2**  Il  sera  donné  como^unication  de  cet  arrêté  au  gouverne- 
ment de  Fribourg  et  aux  réclamants  en  leur  envoyant  les  pièces 
produites. 

Berne,  le  3  seplembre  1855.        (Suivent  les  signatures). 


Comme  on  le  voit,  le  Conseil  fédéral  est  uq«  tribunal  de 
cassation  ;  il  ne  juge  ni  s«r  Ici  drmii,  ni  sur  le  mémte  des  con- 
eliisiûn»  dfs<  parties  :  sa  mtsMn  est  de-  msikitenir.  l'unité  et 
l'ensemble  daas^  le  dévekppeÉiej»t  de»  instàlufiooâ  fédérales 
actuelles ,  a«i  point  de  vue  juridique* 
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Il  y  a  daûs  l'arrêt  qu'on  va  lire  une  question  coQCernant 
Tintervention  du  ministère  public  et  ensuite  diverses  questions 
de  forme ,  au  sujet  desquelles  le  tribunal  de  Cossonay  a  été 
d'un  avis  et  la  cour  de  cassation  d'un  autre.  Nous  donnons  cet 
arrêt  noh  qu'il  ait  un  intérêt  très-grand  par  lui-même ,  mais 
parce  qu'il  sert  de  préface  à  un  procès  considérable  dans  le- 
quel seront  débattues  des  questions  de  premier  ordre ,  quant 
aux:  fromageries. 

Les  questions  inddetïtes  nous'  semblent  avoir  été  bien  déci- 
dées par  la  cour  de  cassation ,  et  pour  ce  qui  concerne  le  foùd 
il  feiut  attendre,  nous  n'en  connaissons  pas  le  premier  mot,  et 
en  font  cas,  il  est  préférable  dé  ne  pas  parler  à  l'avance  sur 
les  procédures  qu'on  instruit. 

COtTR    DE    CASSATION    CIVILE. 

Du  15  novembre  4855. 
Préskienee  ée  W  Martinet. 

La  Société  de  la  laiterie,  dite  des  Entrées,  de  Yufflens-Ia- 
Ville,  s'est  pourvue  en  cassation  contre  le  jugei^ent  du  tribu- 
nal civil  du  district  de  Cossonay,  rendu  le  21  septembre  1855, 
dans  la  cause  entre  cette  Société  et  Jean  Baudet. 

Se  présentent,  d'une  part,  Jeaa-Louis  YuUioud  et  François- 
Louis  Guerry,  mandataires  de  la  Société  recourante,  assistés  de 
l'avocat  Jules  Mandrot;  d'autre  part,  Jean  Baudet,  assisté  de 
l'avocat  Rogivue. 

Le  procureur  général,  avisé,  ne  se  présente  pas. . 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné ,  de  l'acte  de 
recours  de  la  Société,  et  aussi  du  recours  exercé  par  le  substitut 
du  procureur  général. 

La  procédure  a  été  lue  par  chaque  juge  en  particulier. 

Jean  iSaudet  dépose  des  conclusions  écrites  tendant  à  ce  que 
préjudiciellement  le  recours  du  ministère  public  soit  écarté 
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comme  étant  formé  dans  un  procès  où  rinterventiôn  de  cet 
office  public  n'est  pas  admise  par  ia  loi. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause  sur  cette  réquisition. 

Attendu  que  l^intervention  du  ministère  public  a  été  admise 
dans  l'instruction  du  procès ,  sans  opposition  des  parties  ;  — 
qu'actuellement,  qu'il  ne  s'agit  que  d'examiner,  conjointement 
avec  le  recours  d'une  des  parties  principales,  le  recours  exercé 
par  le  ministère  public^  et  qu'aucun  inconvénient  n'apparaît, 
d'ailleurs  ,  dans  cette  jonction  des  deux  recours ,  Jean  Baudet 
est  à  tard  pour  contester  la  régularité  de  l'intervention  et  pour 
faire  mettre  de^côté  l'acte  de  recours  résultant  de  cette  inter- 
vention. 

La  cour  refuse  les  conclusions  préjudicielles  de  Jean  Baudet, 

Parties,  par  l'organe  de  leurs  avocats,  sont  ensuite  entendues 
sur  le  principal. 

La  COUP,  délibérant,  a  vu  que  la  Société  susmentionnée  a 
ouvert  action  à  Jean  Baudet  et  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
que  celui-ci  est  condamné  à  donner  son  consentement  par  si- 
gnature d'une  procuration ,  comme  propriétaire  et  sociétaire , 
pour  passer  acte  authentique  de  vente  d'une  seizième  partie  de 
l'immeuble  et  des  meubles  de  la  dite  fromagerie ,  à  deux  per- 
sonnes du  dit  Vufflens; 

Que  Jean  Baudet  a  formulé  une  demande  exceptionnelle 
motivée  sur  quatre  moyens  et  tendant  à  faire  éconduire  la 
Société  de  son  instance  ; 

Que  le  tribunal  civil  a  admis  trois  de  ces  moyens  exception- 
nels et  a ,  en  conséquence ,  accordé  les  conclusions  de  la  de- 
mande exceptionnelle  de  Baudet  ; 

Que  la  Société  de  laiterie  et  le  substitut  du  procureur  géné- 
ral recourent  contre  le  jàgement  par  divers  moyens,  dont  le 
premier  de  chaque  recours  porte  sur  l'admission  du  moyen 
exceptionnel  tiré  de  la  nature  des  conclusions  de  la  demande 
de  la  Société  ,  lesquelles  manqueraient  de  clarté  en  ce  qu'elles 
ne  seraient  ni  claires  ni  précises. 

Considérant  que ,  par  la  discussion  à  laquelle  les  parties  se 
sont  livrées  dans  les  pièces  de  la  cause,  l'on  voit  que  la  question 
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résumée  dans  les  conclusions  a  été  clairement  comprise  par  le 
défendeur  Baudet  ; 

Qu'ainsi^  il  est  évident  que  Baudet  sait  que  la  Société  de 
laiterie  entend  qu'il  donne  sa  procuration  pour  la  vente,  non- 
seulement  comme  co-propriétaire,  mais  aussi  comme  sociétaire 
de  la  laiterie;  —  qu'il  a  refusé  de  signer  à  ce  titre  de  sociétaire 
qu'il  estime  ne  pas  avoir;  que  la  Société  a  insisté,  et  l'a  fait 
inviter  à  signer  la  procuration  collective ,  puis  a  pris  les  con- 
clusions actuelles  en  vue  de  vaincre  le  refus  de  Baudet  par  un 
jugement  dont  l'effet  serait  de  remplacer  son  consentement. 

Attendu  que,  dans  cette  position,  où  la  question  est  de  savoir 
si  Baudet  est  ou  n'est  pas  sociétaire,  les  conclusions  prises 
sont  sufïïsamment  claires  pour  qu'il  ne  résulte  aucune  incerti- 
tude de  leur  contexture. 

La  cour  admet  ce  premier  moyen  des  recours. 

Sur  le  deuxième  moyen  de  recours  qui  porte  sur  la  troisième 
exception  consistant  à  dire  que  Baudet  n'a  pas  été  mis  en  de- 
meure de  signer  une  procuration  pour  vente  comme  co-propriè- 
taire  seulement,  et  que  son  refus  n'est  pas  constaté  : 

Attendu  que  Baudet  reconnaît  lui-même  qu'il  a  refusé  de 
signer  la  procuration  collective  qui  lui  a  été  soumise  comme 
sociétaire  ;  que  son  refus  est  ainsi  constaté  ;  que  comme  il  ne 
s'agit  pas  d'une  action  en  dommages-intérêts  par  suite  de  refus 
d'exécution  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  exiger  une  mise  en  demeure 
autre  que  celle  qui  résulte  du  refus  qu'il  a  fait  de  signer  ; 

Qu'en  offrant  de  signer  comme  co-propriétaire  seulement , 
Baudet  dit  assez  clairement  qu'il  ne  veut  pas  souscrire  à  un 
autre  titre;  d'où  il  suit  que  la  Société  s'est  pourvue  en  droit  aux 
fins  de  faire  décider  si  Baudet  est  ou  n'est  pas  un  co-associé. 

La  cour  admet  ce  deuxième  moyen  des  recours. 

Sur  le  troisième  et  dernier  moyen  de  recours  correspondant 
à  la  quatrième  exception  consistant  à  dire  qu'il  est  juridique- 
ment impossible  à  un  tribunal  de  mettre  son  jugement  en  lieu 
et  place  du  consentement  de  Baudet ,  avant  qu'il  soit  établi , 
pour  ce  tribunal,  que  le  défendeur  e$t  soumis  à  l'obligation  de 
donner  ce  consentement  : 

Attendu  que  ce  moyen  présenté  à  titre  d'exception  porte 
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préeiséffldot  sur  la  queslioa  è  juger  aa  fond»  à  «avoir  :  si  Bauéci 
est  ou  n'est  pas  sociétaire  et  s'il  est  tenu  de  d«oper  pvociirati^o 
è  ce  titra. 

Qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  le  iribuuai  civil  a  ad mia^  cette  excep- 
tion de  même  que  les  deux  pré4;édentes. 

I^a  €Our  de  cassation  civile  admet  tous  les  moyens  des  re- 
cours ,  écarte  en  conséquence  les  trois  ejtceptioos  susm^ntiofi- 
nées ,  réforme  le  jugement  du  tribunal  civil ,  acc<^rde  à  la  So- 
eiété  ses  conclusions  libératoires  des  Gns  des  exceptioDS , 
condamne  Jean  Baudet  aux  dépens  d^  la  c^psç  ei^çispUon^ielle 
et  à  ceux  de  cassation,  et  déclare  le  présent  ^^rrèt  e|(é<MJtoife« 


Arrêt  imporiniit 

Smt  U  question  de  savoir  si  le  recours  inçideufei  fM  siupensif 
oui  ou  non,  lorsquil  s'agit  de  la  pre^ive  par  titre. 

COUR    DE    CASSATION    CiyiLB. 

30  novembre  481^5. 
Présidence  de  M'  Martinet. 

La  commune  d'Agiez,  représentée  pap  le  procureur  Coltier, 
d'Orbe,  s'est  pourvue  contre  le  jugement  incident  rendu  pjjr 
le  tribqoal  civil  du  district  d'Orbe,  le  4  août  18^,5,  d^i^s  la 
cause  intentée  h  cette  commune  par  Abram  Yalloltoa. 

L'audience  est  publique. 

Les  parties  ne  se  présentent  pas  ,  ni  personne  en  leur  nom. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de 
recours;  la  procédure  a  été  lue  par  chaque  juge  en  particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  dans  le  procès  qui  s'instruit 
entre  les  parties  susnommées,  le  demandeur  Vallotton  a  requis, 
à  Taudiènce  du  tribunal  civil ,  la  production  du  rentier  de  la 
Commune,  des  comptes  des  boursiers,  et  des  comptes  de  la 
Commune  avec  ses  ressortissants; 

Que  la  défenderesse  a  conclu  à  libération  de  cette  réquisition; 

Que  les  parties  sont  convenues  que  l'incident  est  suspensif; 
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Que  le  irjjbunal  civil  a  statué  en  a^xord^nl  la  den^ande  inci- 
dente, et  que  la  Comaïune  déi'endert:sâe  s'est  pourvue  eontre  ce 
jugement. 

Attendu  que  la  loi  (code  de  procédure  dvile,  art.  7  ^  §  2^  et 
402  *'')  statue  positivement  que  le  droit  de  recours  contre  les 
jugements  incidents  ne  s'exerce  que  dans  la  forme  et  les  limites 
qu'elle  a  fixées. 

Attendu  que^  d'après  l'art.  109**^  du  dit  code,  Ip  jggemcnt 
incident  ne  suspend  pas  l'instruction  du  procès,  saMl^»  toutefois, 
dans  lés  cas  expressément  réservés. 

Attendu  que  les  dispositions  contenues  aux  articles  179  ****  et 
suivants,  qui  sont  relatives  à  la  production  de  titres  et  aux  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  sur  les  demandes  de  prodgctioa, 

*  Art.  7.  Tout  jugement  principal  peut  être  soumis  à  la  cour  de  cas- 
sation. 

En  matière  incidente  ,  la  cassation  s'exerce  dans  les  limites  fixées  par 
les  règles  qui  y  sont  relatives. 

**  Art.  402.  Les  parties  peuvent  recourir  à  la  cour  de  cassation  con^ 
tre  tout  jugement  principal  rendu  par  une  autorité  judiciaire  ,  et  contre 
les  jugements  incidents  dans  les  cr.s  expressément  réservés  parla  loi  (ar- 
ticle?). 

Le  ministère  public  peut  recourir  contre  les  jugements  rendus  dans 
les  procès  où  son  inter^'ention  est  admise  par  la  loi. 

***  Art.  409.  Sauf  les  cas  expressément  réservés ,  le  jugement  in- 
cident ne  suspend  pas  ^instruction  du  procès ,  ce  jugement  ne  peut  être 
soumis  à  la  cassation  qu'avecle  jugement  principal  et  comme  grief  contre 
celui-ci. 

****  Art.  479.  En  cas  de  preuve  littérale ,  l'instant  produit  immédia- 
tement le  titre  dont  il  veut  faire  usage. 

iSi  le  titre  que  riostaot  estime  avoir  droit  de  produire  au  procès  est 
dans  les  mains  de  la  partie  adverse ,  le  tribunal  peut  en  ordonner  la 
production  dans  le  plus  bref  délai  et,  si  possible,  séance  tenante. 

Si  le  titre  que  Fiostant  estime  avoir  droit  de  produire  au  procès  est 
dans  les  mains  d'un  tiers,  la  même  ordonnance  pourra  être  rendue 
après  que  le  tiers  aura  été  cité  et  entendu. 

Si  le  tiers  conteste  le  droit  de  l'instant  au  titre ,  rordonnance  pourra 
être  rendue  par  le  tribunal ,  comme  mesure  provisionnelle ,  avec  ou 
sans  caution  suivant  les  circonstances. 
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ne  statuent  nullement  que  ces  contestations  se  transforment 
en  incidents  suspensifs  de  l'instruction. 

Attendu  ,  dès  lors,  que  les  griefs  de  la  partie  contre  les  dé- 
cisions du  tribunal  civil  sur  ce  point  de  l'instruction  ne  peuvent 
être  soumis  à  la  cour  de  cassation  qu'avec  le  jugement  principal 
et  comme  moyens  contre  ce  jugement. 

Attendu  que ,  dans  le  cas  actuel ,  les  parties  ne  pouvaient 
poser  d'autres  limites  à  leur  droit  de  recours  que  celles  de  la 
loi  elle-même. 

La  cour  de  cassation  civile  écarte  par  ces  considérations  pré- 
judicielles le  recours  exercé  contre  le  jugement  incident  sus- 
mentionné, et  laisse  à  la  charge  de  chaque  partie  ses  frais 
relatifs  au  recours. 

L'affaire  est  renvoyée  au  tribunal  civil  d'Orbe. 


Les  fromageries  sont  -  elles  des  sociétés  de  commerce  et  doiçent- 
elles  faire  inscrire  au  greffe  leur  contrat  constitutif? 

La  loi  de  1852  ne  concerne  que  les  sociétés  de  commerce.  Il 
y  aurait  donc  lieu  à  examiner  avant  tout  si  les  fromageries  sont 
des  sociétés  de  commerce.  L'art.  2  dit  :  Les  sociétés  commer- 
ciales sont  celles  qui  sont  formées  dans  le  but  de  faire  habituel- 
lement des  ACTES  DE  COMMERCE.  La  loi  française  ne  définit  pas 
la  société  de  commerce,  mais  elle  définit  les  actes  de  commerce 
(expression  dont  se  sert  notre  définitiop).  Fabriquer  du  fro- 
mage, du  beurre, ^etc,  est-ce  un  acte  de  commerce?  On  peut 
croire  qu'en^Framce  on^répondrait  que  oui.  L'art.  632  du  code 
de  commerce  mettait  les  manufactures  au  nombre  des  actes  de 
commerce.  On  doit  croire'pourtant  que  dans  le  canton  de  Yaud 
on  aurait^ de  la^ peine  à  faire  admettre  cette  solution;  et  nos 
campagnards  ne  se^econnaitront  guère  négociants,  en  qualité 
de  fabricants  de{fromages. 

Mais  ee  qui  parait  hors||de  doute ,  c'est  que|les  fromageries 
ne  sontfpas  des^sociétés  anonymes.  Sans  doute  que  comme  les 
sociétés  anonymes,  elles  n'ont  pas  des  gérants  responsables  de 
toutes  les  dettes,  et  qu'elles  sont  gérées  par  des  comités  nom- 
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mes  et  renouvelés  slins  autre  responsabilité  que  celle  du  nian> 
dataire.  Mais  les  associés  ne  sont  point ,  comme  dans  la  société 
anonyme  des  actionnaires ,  irresponsables  au-delà  de  leurs  ac- 
tions. Il  y  a  dans  les  fromageries  un  capital  social,  qui  appartient 
aux  associés,  et  ceux-ci  sont  certainement  responsables  solidai> 
rement  des  dettes  que  peut  contracter  la  société,  au-delà  du 
capital  commun  ou  de  la  mise  en  fond  qui  Ta  créé. 

Quant  aux  sociétés  anciennes^  ou  antérieures  à  la  loi,  l'obli- 
gation de'  déposer  au  greffe  l'extrait  de  leur  contrat^  leur  est 
imposée  par  les  dispositions  transitoires  de  la  loi  de  1852.  Un 
délai  de  trois  mois  dès  longtemps  écoulé  leur  était  accordé. 

Mais  on  ne  saurait  admettre  que  l'art.  38  oblige  tes  sociétés 
anonymes  anciennes  à  passer  un  acte  par  mttin  de  notaire  si 
leur  contrat  antérieur  est  sous  seing  privé.  Ce  serait  donner  un 
effet  rétroactif  à  la  loi.  Cet  article  ne  concerne  donc  que  l'obli- 
gation de  déposer  au  greffe.  Le  dernier  §  de  l'art.  39  ne  laisse 
à  cet  égard  aucun  doute,  en  exigeant  seulement  une  copie 
ordinaire,  si  l'acte  est  sous  seing  privé. 

Du  reste,  et  en  ce  qui  concerne  les  fromageries ,  nous  n'en 
connaissons  aucune  qui  ait  fait  inscrire  au  greffe  son  acte  de 
société,  quoiqu'il  soit  très-possible  que  quelques-unes  l'ait  fait. 
On  admet  en  général  comme  certain  qu'elles  ne  se  sont  pas 
envisagées  comme  des  sociétés  de  commerce^  et  qu'ainsi  elles 
ne  sont  point  tenues  au  dépôt  de  leur  constitution. 

Si  les  fromageries  étaient  des  sociétés  de  commerce  elles  de- 
vraient avoir  un  journal  sur  papier  timbré^  et  elles  seraient 
soumises  à  toutes  les  lois  de  commerce  quant  aux  protêts,  fail- 
lites» etc.  Tout  cela  n'est  pas  admissible.  "* 
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Avis  MIL  Jtt^M  il«  p«iiL,  «ox  pr*enre<imii- 

Du  6  décembre  4855. 
Présidence  de  HT  Martinet. 

Le  procureur-juré***  se  plaint,  par  écrit  du  1*'' décembre,  d4j 
refus  que  l'huissier  exploitaot  du  cercle  d'**"  fait  d'exécuter  à 
nouveau  une  saisie  mobilière  du  13  août  1855,  instée  contre 
François  ***,  fermier  à  B**%  au  nom  de  l'hoirie  C***.  Le  refus 
de  l'huissier  étant  motivé  sur  ce  que  le  2  octobre  il  a  mis  sous  le 
poids  de  la  saisie  des  objets  en  suftisance  pour  couvrir  la  dette  ; 
qu'il  a  affiché  Tavis  de  vente;  que  dès  lors  un  licrs  a  fait  oppo- 
sition et  quel  instant  a  passé  expédient,  ensorteque  l'huissier 
ne  veut  saisir  de  nouveau  qu'en  vertu  d'un  nouvel  exploit. 

Vu  que  l'exploit  du  13  août  contient  saisie  générale  eo  vertu 
de  laquelle  l'huissier  a  frappé  de  saisie  divers  objets  qui  ont 
été  reconnus  le  gage  du  bailleur  ;  que  s'il  y  a  d'autres  objets  à 
saisir,  l'huissier  doit  le  faire  en  vertu  de  la  même  saisie,  ou  dé- 
clarer s'il  n'y  a  pas  de  biens  ,  puisque  le  saisissant  n'a  passé 
expédient  que  quant  aux  objets  qui  avaient  d'abord  été  saisis. 

Le  tribunal  décide  qu'il  sera  donné  des  directions  dans  ce 
sens  au  juge  de  paix  d'*^  pour  les  communiquer  à  l'huissier 
exploitant. 

Il  sera  répondu  au  procureur  *** 


Le  rédacteur,  L.  P£LL1S,  avocat. 


LAU0ANNB.  —  IMP.  DB  F.  BLANCHARD. 
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Droit  tiairmi. 

Nous  avons  publié  uoe  première  décision  du  G)nseil  fédéral 
au  sujet  de  la  réclamation  de  Messieurs  Favre  et  Béguin  (voir 
le  n^  17).  En  voici  une  seconde.  La  première  refusait  d'entrer 
en  matière  sur  la  validité  d'un  jugement  rendu  par  défaut , 
contrairement^  disaient  les  recourants,  à  Tart.  KO  de  la  consti- 
tution ,  refus  fondé  sur  ce  que  Texécution  du  jugement  n'était 
pas  encore  demandée.  La  seconde  ne  se  prononce  pas  non  plus 
sur  la  validité  du  jugement ,  mats  elle  empêche  la  saisie  faite 
dans  le  canton  de  Fribourg  sur  les  biens  de  Messieurs  Favre  et 
Béguin,  qui  sont  domiciliés  à  Vevey. 

Arrêté  du  Conseil  fédéral  sur  le  recours  de  Messieurs  Béguin 
et  Façre^  à  Ve^ey,  contre  le  pige  de  paix  de  Dirlaret,  pour 
saisie,  du  9  jamier  iS^&, 

Le  Conseil  fédéral  suisse, 

Yu  le  recours  de  MM.  Béguin  et  Favre ,  à  Vevey,  contre  le 
juge  de  paix  de  Dirlaret,  canton  de  Fribourg,  pour  saisie. 

Yu  le  rapport  et  préavis  du  Département  fédéral  de  justice 
et  police  et  les  actes  d'où  il  résulte  : 
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A.  Sous  date  du  27  décembre  4854 ,  MM.  Btgmn  ei  Ftmre , 
oégociants  en  vins  k  Yevey,  s'adressèrent  au  Conseil  fédéral  en 
lui  demandunt  TanDukttion  d'une  «entenco  rendue  coatre  eux 
par  le  juge  de  paix  de  Dirlaret»  dalée  du  2V  novenobre  de  la 
même  aiMiée^  qui  condamnait  en  contumace  les  recourants  à 
payer  à  M*^  Christophe  Stùrny,  de  Rœsschwyl,  la  somme  de 
427  fr.  74  cent,  formant  la  différence  redue  à  ce  dernier  par  la 
maison  recouraoie  à  la  suite  de  poursuites  jttridiqjues  opérées  à 
l'instance  de  celle-ci  en  4848.  Après  avoir  pris  connaissance  <lu 
rapport  du  gouvernement  de  Fribourg^  en  date  du  49  janvier 
4855,  qui  estimait  qu'il  ne  pouvait  s'agir  ici  d'une  action  nou- 
velkt  ^^^  bien  uniqueioeot  du  règlement  définitif  du  compte 
soit  de  la  liquidation  définitive  de  la  poursuite  introduite  par 
MM.  Béguin  et  Favre,  le  Conseil  résolut,  le  26  janvier  dernier, 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  pour  le  moment  de  statuer  sur  ce  re- 
cours ,  puisqu'il  n'était  pas  établi  que  l'exécution  du  jugement 
du  27  novembre  4854  ail  été  (éclamée  auprès  de  Tautorité  vau- 
doise,  ni  par  conséquent  qu'une  difficulté  se  soit  élevée  à  ce 
sujet  soit  entre  les  autorités  vaudoises  et  fribourgeoises ,  soit 
eotre  ks  parties  intéressées. 

B.  Par  mémoire  daté  de  Vevey  k  44  novembre  48S8 ,  MM. 
Béguin  et  Favre  nantissent  l'autorité  fédèrak  d'un  nouveau  re- 
cours en  exposant  que  sous  date  du  5  novembre  dit ,  le  juge  de 
paix  du  4^'  cercle  du  diatriet  de  la  Singine»  à  Tinstauce  du  pro- 
cureur Buntscbu  ^  à  Tavel,  agissant  au  nom  de  Christophe 
Stùrnyt  à  Dtrlaret,  a  notifié  aux  reeouraots  qu'une  saisie  a  été 
faite  en  maios  de  leur  fermier  Benoit  Rieben  sur  le  loyer  d'uo 
domaine,  soit  tuilerie,  qui  appartient  aux  dits  recourants  et  qui 
est  situé  près  de  Chevrilles  (Giffers)  sur  territoire  fribourgeois. 
Cette  saisie  n'est  que  la  suite  de  l'action  précédemment  intentée 
par  le  susdit  Stùrny  à  MM.  Favre  et  Béguin  pour  les  faire  re- 
connaître ses  débiteurs  de  la  somme  de  427  fr.  74  cent.,  excé- 
dant de  valeur  d'une  saisie  opérée  en  1848  par  ceux-ci  contre 
le  premier.  Les  recouranUs  ne  croient  pa«  devoir  discuter  lon- 
guement k  droit  de  leur  demande  ni  la  jurisprudence  admise 
par  le  juge  d$  paix  de  Dirlaret>  il&  sont  domiciliés  à  Vevey, 
leur  solvabilité  n'a  jamais  été  mise  eu  doute,  et  ils  estiment  que 
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ce  câ9  tôinbe  si  directemem  sous  la  régie  dé  Vàrtitle  BO  dé  la 
cODSfitatt^n  fédérale ,  qu'il  suffira  de  cet  exposé  des  faits  pour 
que  le  Conseil  fédéral  s'oppose  à  une  violation  flagrante  de  la 
dite  constitution. 

C.  Le  gouvernenieot  de  Fribourg  transmet  avec  son  office 
du  7  dèceo(it>re  dernier  le  contre- mémoire  de  M'  Christophe 
StiirnT^  daté  du  3 ,  rédigé  par  M'  Tavocat  Yuilleret  et  donf 
voici  la  substance.  x 

C'est  abusivement  que  MM.  Béguin  et  Favre  ont  procédé 
par  voie  de  plainte  dans  cette  affaire,  alors  qu'ils  pouvaient  oppo- 
ser au  moyen  d'une  simple  notification  à  la  poursuite  dirigée 
coAtre  eux  ,  ce  qui  eut  pour  effet  de  suspendre  le  cours  de  la 
poursuite  et  d'obliger  l'instant  à  se  porter  acteur  par  la  voie 
civile  ordinaire  pour  le  faire  écarter.  Ce  mode  de  procéder  ne 
compromettrait  en  rien  kur  posrtion  ni  leurs  droits.  Le  fait 
.qu'ils  n'ont  point  osé  formuler  dans  leur  mémoire  de  demande 
précise,  de  conclusions^  devrait  suffire  à  lui  seul  pour  faire 
écarter  le  recours ,  et  dès  lors  Sttirny  pourrait  se  dispenser 
d'entrer 'On  matière-  sor  la  demande  irrégulière  de  ses  ad  ver- 
Mires,  mais  sans  préjudice  des  exceptions  qui  précèdent,  il 
êbovàtVB  pour  la  réfuter,  l'objection  tirée  de  l'art.  80  de  la 
constitaiion  fédérale. 

Pour  bien  comprendre  la  portée  et  la  signification  de  la  noti- 
fication adressée  à  MM.  Béguin  et  Favre,  il  est  important  de 
la  relier  aux  faits  antérieurs.  Créanciers  de  l'exposant  pour 
une  somme  de  430  fr.  30  rap.  (ancienne  valeur),  les  recourants 
dirigèrent  une  poursuite  en  paiement  sous  l'autorité  du  juge 
de  Dirlaret,  et  pour  cela  ils  durent  élire  domicile  dans  cet  ar- 
rondissement judiciaire  aux  termes  de  la  loi  cantonale.  Ils  sai- 
sirent à  leur  débiteur  une  allocation  faisant  en  sa  faveur  pour 
un  montant  de  518  fr.  4^  Va  ^*  qu'ils  réalisèrent  au  comptant. 
Au  lieu  de  restituer  au  débiteur  Je  solde  lui  revenant ,  ils  s'y 
refusèrent  constamment,  ce  qui  força  Stûrny  à  les  citer  devant 
le  juge  de  paix ,  sous  le  sceau  duquel  la  poursuite  avait  été  di- 
rigée et  qui  »vait  Tobligation  légale  de  procéder  d'office  à  la 
liquidation  de  cette  affaire. 

Les  recourants  ne  pouvaient  dans  aucun  cas  invoquer  à  l'en- 
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contre  des  procédés  de  Stûroy  l'art.  tSO  de  la  constitution  fédé* 
ralcy  attendu  que  si  oième  le  règlement  opéré  par  décision  du 
27  novembre  18K4  pouvait  être  envisagé  comme  une  action 
proprement  dite,  cette  action  ne  serait  jamais  qu'une  demande 
dérivant  de  la  poursuite  par  eux  intentée.  Or  il  est  de  règle  que 
lorsqu'une  partie  a  fait  élection  de  domicile  pour  l'accomplis- 
sèment  d'une  obligation,  toutes  demandes  connexes  doivent  être 
portées  devant  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  l'af- 
faire principale  (art.  28  du  code  de  procédure  civile  friboor- 
geois).  Le  règlement  du  compte  de  la  poursuite  n'étant  poiot 
encore  parfait ,  Stûrny  était  en  droit  de  faire  adresser  sous  le 
sceau  du  même  juge  sa  notification  de  saisie  du  5  novembre 
dernier.  U  est  hors  de  doute  que  par  leur  élection  de  domicile 
et  par  l'introduction  de  leur  poursuite  devant  le  juge  fribour- 
geois  en  1848,  les  recourants  se  sont  astreints  à  reconnattre  la 
compétence  de  ce  juge  pour  l'accomplissement  de  toutes  les 
obligations  résultant  de  cette  poursuite,  et  notamment  pour  la 
restitution  de  la  mieux  valeur  revenant  au  débiteur.  Commen- 
cée sous  l'empire  des  lois  fribourgeoises ,  la  poursuite  devait 
se  parachever  conformément  à  ces  mêmes  lois»  c'est-à-dire  par 
un  règlement  de  compte  opéré  d'office  par  le  juge  de  paix  du 
domicile  du  débiteur  ;  mais  durant  tout  le  cours  de  leur  pour- 
suite les  recourants  ont  prétérité  le  juge  de  paix  du  1* 'cercle  de 
la  Singine,  et  une  fois  en  possession  de  la  somme  qu'ils  avaient 
réalisée  sans  le  concours  de  ce  magistrat,  ils  ne  s'inquiétèrent 
plus  de  rien ,  et  aujourd'hui  profitant  de  la  circonstance  qu'ils 
sont  domiciliés  hors  du  canton  de  Fribourg ,  ils  voulaient  se 
soustraire  par  .des  faux-fuyants  à  l'obligation  qui  leur  incombe 
de  parachever  leur  poursuite,  ce  que  ne  saurait  admettre  la 
constitution  fédérale  (art.  50),  et  ce  à  quoi  la  législation  fri- 
bourgeoise  a  voulu  obvier  lorsqu'elle  a  astreint  les  créanciers 
étrangers  à  élire  pour  chaque  poursuite  domicile  dans  l'arron- 
dissement où  siège  le  juge  appelé  à  diriger  la  poursuite  d'un 
débiteur  fribourgeois. 

L'exposant  espère  que  le  Conseil  fédéral  décidera  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'occuper  du  recours  interjeté  par  MM.  Béguin  et 
Favre. 
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Considérant  : 

i^  Que  la  réclamation  de  Christophe  Stûmy  constitue  indu- 
bitablement une  action  personnelle,  puisqu'elle  a  pour  but  la 
restitution  d'une  somme  d'argent  (article  50  de  1^  constitution 
fédérale  et  article  14  du  code  de  procédure  civile  fribourgeois); 

2^  Que  la  loi  fribourgeotsesur  la  poursuite  pour  dettes  énonce 
(art.v  98-443)  les  conditions  et  fixe  les  délais  pour  la  revendica- 
tion des  biens  expropriés ,  et  qu-il  ne  ressort  pas  des  actes  que 
le  débiteur  ait  profité  de  ces  dispositions  pour  rentrer  en  pos- 
session de  ses  immeubles,  non  plus  que  le  juge  qui  en  a  prononcé 
l'adjudication  en  faveur  des  créanciers  saisissants  ait  opéré 
d'office  et  dans  le  délai  légal  le  règlement  du  compte  des  parties 
en  4848; 

3^  Que ,  dès  lors,  la  redevance  de  427  fr.  74  c.  que  Stùrny 
fait  valoir  contre  les  recourants  constitue  en  sa  faveur  un  droit 
d'action  pour  lequel  il  doit  recourir  à  la  voie  civile  ordinaire; 

4^  Qu'il  ne  résulte  pas  que  MM.  Béguin  et  Favre  aient 
reconnu  la  compé^enee  du  juge  fribourgeois  dans  cette  affaire, 
qu'au  contraire,  on  voit  par  leur  recours  4ti  27  décembre  4854 
qu'ils  ont  formellement  contesté  cette  compétence  lors  de  la 
citation  qui  leur  fut  adressée  à  l'instance  de  Stûrny  de  paraître 
en  cause  devant  le  juge  de  paix  de  Dirlaret,  le  27  novembre  de 
la  même  année  ; 

5*'  Qu'en  admettant  même  que  la  sentence  contumaciale  du 
juge  de  paix  de  Dirlaret,  en  date  du  27  novembre  4854,  ait  été 
rendue  par  l'autorité  compétente  et  soit  conséquemment  exé- 
cutoire, elle  n'autoriserait  Stiirny  qu'à  réclamer  l'exécution  de 
•  ce  jugement  dans  le  canton  de  Vaud,  mais  nullement  à  imposer 
séquestre  dans  le  canton  de  Fribourg  sur  les  biens  des  recou- 
rants ; 

6®  Que  le  domicile  légal  et  reconnu  de  MM.  Béguin  et  Favre 
étant  è  Vevey,  et  leur  solvabilité  n'étant  nullement  mise  en 
doute,  c'est  devant  le  juge  de  leur  for  naturel  que  Stiirny  doit 
les  rechercher  en  vertu  de  ses  prétentions  sus  indiquées; 

7^  Que  dans  cet  état  de  choses ,  leurs  biens  sis  au  territoire 
du  canton  de  Fribourg  ne  peuvent  pas  être  saisis  pour  assurer 
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le  paiement  des  valeurs  qui  leur  sont  réclamées  dans  le  cas  spé- 
cial (art.  80  de  la  constilulion  fédérale). 

Arrête  : 

I.  Le  recours  de  MM.  Béguin  et  Favre ,  du  14  novembre 
185S ,  est  admis  comme  fondé ,  et  la  saisie  notifiée  aux  recou- 
rants par  le  juge  de  paix  de  Dirlaret ,  le  H  novembre  dit ,  ne 
pourra  sortir  ses  effets  en  droit. 

II.  Cette  décision  sera  communiquée  au  gouvernement  de 
Fribourg  pour  en  faire  part  à  Tavocat  de  Stiiroy  et  au  juge  de 
paix  de  Dirlaret ,  tout  comme  aux  recourants  Béguin  et  Favre 
par  l'intermédiaire  de  leur  avocat  (M'  (dartin). 

Ainsi  fait  à  Berne  le  9  janvier  1856. 


Question  de  pmmmmm^ 

sur  une  ancienne  route  supprimée. 

COUR  DE  CASSATION  PÉRALE. 

44  novembre  1885. 
Présidence  de  W  Rofïy ,  4*'  juge. 

Marc ,  soit  Henri-François-Marc  Gilliéron  ,  à  Vevey ,  s'esl 
pourvu  contre  la  sentence  du  tribunal  de  police  du  district  de 
Yevey  ,  en  date  du  22  septembre  1855 ,  qui  le  condamne  à  six 
semaines  de  réclusion  et  aux  frais  du  procès  pour  dommage 
causé  à  la  propriété  de  Jacob-Charles  Monod. 

Le  recourant  se  présente,  assisté  de  Tavocat  Eyiel. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  l'acte  de  renvoi  devant  le  tribunal.de 
police,  du  procès-verbal  des  débats  et  du  jugement,  de  l'acte  de 
recours  et  du  préavis  du  procureur  général. 

Ouï  le  défenseur  de  Taccusé. 

Délibérant,  là  cour  a  vu  que  le  recourant  Gilliéron  a  été  ren- 
voyé devant  le  tribunal  de  police  du  district  de  Vevey,  par  ar- 
rêt du  tribunal  d'accusation  du  6  septembre  1855,  comme  pré- 
venu de  dommage  causé  a  la  propriété  deJacob-Cbarles  Monod; 
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Que  ie  It  seplembre  i835,  Marc  Gillièron  a  pm*té  i^aiate  au 
juge  de  paix  de  €orsier  contre  le  dit  Monod  pour  injures; 

Que^  le  19  septembre,  les  parties  eomparaissaot  à  Tandience 
'  du  iof  e  de  paix,  sont  convenues  que  la  plainte  de  Gillièron  se^ 
raii  transmise  par  le  juge  de  paix  de  Corsier  au  tribunal  de 
police  de  Yevey,  pour  être  jointe  à  Tenquète  instruite  contre 
Gillièron,  afin  que  le  tribunal  procédât  sur  toui  Tensemble  des 
pièces  du  dossier  de  ce  procès  ; 

Que  le  juge  de  paix  a  sanctionné  ce  renvoi  et  l'a  soumis  au 
tribunal  ; 

Qu'à  l'atidienee'du  tribunal  de  policé  do  32  seplembre  18S5, 
le  prévenu  Gilliéroo,  estimant  avoir  des  droits  ^  faire  valoir 
contre  l'Etat  de  Vaud  au  sujet  de  Timmeuble  sur  lequel  le 
dommage  a  eu  lieu,  a  demandé  le  renvoi  de  la  cause,  jos- 
qo'après  droit  connu; 

Que  le  tribunal  de  police  a  rejeté  cette  demande  et  a  con- 
dftrané  Marc  Gillièron  à  six  semain^^s  de  réclusion  et  aux  frais 
du  procès  pour  ie  dommage  causé  à  la  propriété  de  Monôd; 

Que  Gillièron  recourt  contre  ce  jugement  par  trois  moyens, 
dont  deux  de  nullité  et  un  de  réforme. 

Statuant,  en  premier  lieu,  sur  les  premier  et  troisième 
moyens  dti  recours  qui  consistent  à  dire  : 

4**  Qu^il  résulte  des  pièces  du  dossier,  de  l'enquête  et  du  ju* 
gement,  que  Gillièron  a  pour  son  immeuble  un  droit  sur  la  ci- 
devant  route  de  l'^  classe  è  l'entrée  occidentale  de  Vevey,  et 
qu  on  n'a  po  le  priver  de  cette  issue  sans  une  expropriation , 
que  si  même  l'on  admettait  que  l'aliénation  du  sol  d'une  route 
pût  se  faire  sans  le  concours  de  ceux  qui  y  circulent  pour  l'u- 
sage de  leurs  immeubles ,  il  demeure  cependant  que  Gillièron 
s'estimant  être  au  droit  de  ce  chemin  »  n'a  enlevé  up  obstacle 
que  pour  faire  respecter  ce  droit  ;  que  ,  dès  lors ,  le  tribunal 
n'aurait  pas  dû  écarter  les  conclusions  préjudicielles  de  Gilr- 
lièron,  ni  surtout  le  condamner  en  vertu  du  code  pénal; 

2^  Que  le  tribunal  a  omis  de  statuer  sur  la  plainte  de  Gil- 
lièron. 

Sur  le  premier  moyen,  considérant  qu'il  résulte  des  pièces 
produites  au  procès  que  le  reeourant  Gillièron  est  propriétaire 


us 

d'an  immeuble  «  qui  avait  un  droit  de  passage  sur  l'ancienne 
route  de  i'*  classe  à  l'entrée  occidentale  de  Vevey. 

Attendu  que  GîUiéron  prétendait ,  devant  le  tribunal  de  po- 
lice,  que  le  fait  commis  par  lui  n'était  pas  un  délit,  puisqu'il 
estimait  avoir  un  droit  à  opérer  la  démolition  partielle  du  mur 
élevé  par  Monod,  pour  maintenir  son  droit  de  passage. 

Considérant  que  la  question  civile  était  de  nature  à  exercer 
de  l'influence  sur  le  jugement,  et  que  sa  solution  préalable 
pouvait  changer  la  nature  du  fait  ou  le  degré  de  culpabililé  de 
Gilliéron. 

Considérant,  dés  lors,  qu'il  y  avait  lieu  è  suspendre  Taction 
pénale  jusqu'à  ce  que  la, question  civile  eût  été  résolue.  (Ar- 
ticle 102  et  suivants  du  code  de  procédure  pénale.) 

La  cour  admet  ce  premier  moyen. 

Sur  le  troisième  moyen  :  considérant  qa  il  avait  été  convenu 
à  l'audience  du  juge  de  paix  de  Corsier  du  10  septembre  1855, 
que  la  plainte  portée  par  Gilliéron  contre  Monod  serait  trans- 
mise au  tribunal  de  police ,  afin  qu'il  statuât  par  un  seul  et 
même  jugement,  et  sur  le  délit  imputé  è  Gilliéron,  et  sur  la 
plainte  eu  injures  portée  par  le  dit  Gilliéron  contre  Monod. 

Considérai^t  qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  débats  et  de 
jugement  que  le  tribunal  de  police  n'a  nullement  examiné  ia 
plainte  de  Gilliéron  ,  bien  qu'il  y  eût  connexité  dans  les  faits. 

Considérant  que  la  cour  ne  peut  casser  le  jugement  et  pro- 
noncer l'application  de  la  loi ,  puisqu'il  oe  se  trouvé  dans  le 
jugement  aucun  fait  admis  comme  constant  par  le  tribunal 
concernant  le  délit  d'injures  imputé  è  Monod  par  Gilliéron. 

Vu  l'art.  524  §  2  du  code  de  procédure  pénale  qui  permet, 
s'il  s'agit  d'une  affaire  de  police  et  si  les  faits  admis  par  le  tri- 
bunal ne  paraissent  pas  complets,  d'annuler  et  de  renvoyer  la 
cause,  suivant  les  circonstances,  soit  au  tribunal  qui  a  jugé, 
soit  à  un  autre  tribunal. 

Faisant  application  du  dit  §  2  de  l'article  susmentionné, 

La  cour  de  cassation  pénale ,  è  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, admet  le  recours,  renvoie  la  cause  au  tribunal  de  police 
du  district  de  Lavaux,  afin  qu'il  statue  à  nouveau  sur  l'ensem- 
ble de  la  cause;  décide  que  le  jugement  qui  interviendra  pro- 


lioiitëf^  sût'  tes  ÀraU  du  jbjféineht  ànilulé ,  à  laisse  i  la  éhiTTge 
tdé  rStat  les  iVâiâ  de  «d^âatioU ,  tootefétà  â&ùs  dèpeùft. 

Le  uribaDal  de  Lavaûx  a  ftùityé  les  panies  au  tini. 


'  concernant  le  contrôle  des  charges  immobilières. 
1*  Le  droil  d'usage  ou  d'habitation  ne  oonsiilue  pas  «ii  uau- 

2.  Les  expressions  Uê  usufruit;»,  qui  se  trouveiil  à  i'art«  3 
de  la  loi  sur  le  cootrôle  des  charges  immobilières,  ne  reûfer-r 
Qieoi  pas  les  us%ges  et  les  habitations. . 

3.  Ce  qui  est  un  droit  d*usage  ou  d'habitation  ï^'^i  pas  obli- 
gatoirement tenu  aux  inscriptions  dans  les  registres  comme 
l'est  ua  usufruit* 

GO»  A     DK     CASSATIOH     QIVILB. 

tl  novemlire  l^tt. 
Présidenoe  de  M'  Majifaiet. 

Ffèderk  Che?allieri  à  4'Atergemtfni,  nacoui*!  contre  le  juge^ 
ment  rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  d-Orflie  le  8  M^(H(em^ 
br&iSSë/dans  aa  oauaecMïirre  George  CttehemàiHé»  de  Baulmes. 

Se  présentent,  d'une  part,  l'avocat  Roguia  pour  soutenir  le 
f««v«r«;  d'autf^  part,  George  GaeheaMiUe,  opposant  au  r<$doiirs, 
aaaÎBté  à%  l'avoeai  Fauqoex^ 

L'flttdiance  eat  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  laete  de  reeoflM;  la 
protèdure  a  éfiè  lue  en  pariicttlier  par  ehaqiie  juge. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

Délibérant,  àa  eour  a  vu  que  par  acte  du  6  mai  184f3,  Fré- 
déric Chevallier  a  vendu  à  David  Van  Almen  les  imttieables 
sutvama: 

i""  Article  42  du  iO  ^1.  fol.  i,  n"*  68  du  66,  auviliage, portion 
de  maison  soit  logement.  Cave,  portion  de  grange,  d'écurie  et 
place  limitant  Abram  Besucheè  d'orient,  Louis  Chevallier  d'oc- 
cident, le  chemin  public  de  bise  i 


V  Article  146  pi.  fol.  1,  n^  33^  au  dit  lieu,  7  7.  ipises.de  jar* 
dio«  limilaot  Samuel  Gra^ei  d'grieni ,  Jaques  Faux  d'occtdeni^ 
le  ehemiD  public  de  veni.  Jaques  Chevallier  de  bise. 

Que  cette  veote  a  été  faite  poi^r  le  prix  de  400  fr.,  et  ep  of  tre 
aux  conditions  suivantes  :  i^  c  Le  vendeur  se  réserve  pour  en 
JD  jouir  sa  vie  durant  et  celle  de  sa  mère,  du  logement  au  rez- 
»  de-cbaussée  de  la  dite  maison,  la  moUiéde  la  grange,  de 
j»  l'écurie  et  du  jardin  ;  2^  Si  le  vendeur  venait  à  se  marier,  il 
JD  se  réserve  aussi  en  faveur  de  son  épouse  la  même  jouissance 
»  que  ci-dessus,  pour  aussi  longtemps  qu'elle  ^era  veuve.  » 

Que,  par  acte  du  i2  juin  1844,  David  Van  Àlmen  a  reveoda 
les  dits  immeubles  aux  frères  Gautbey,  en  réservant  les  droits 
de  Frédéric  Chevallier  ; 

Que  la  veuve  de  Frédéric  Gautbey  est  devenue,  par  l'héritage 
de  son  mari,  propriétaire  des  dits  immeubles  et  les*  a  vendus 
à  George  Cachemaille,  le  8  juin  188S,  pour  le  prix  de  700  fr.  ; 

Que  George  Cacbemaille  a  intenté  une  action  à  Frédéric 
Chevallier  et  a  conclu  à  ce  qu'il  soit  prononcé  que  Chevallier^ 
détient  sans  droit  les  immeubles  acquis  par  lui  de  la  veuve 
Gauthey,  le  iS  juin  1865;  qùll  doit  les  désemparer  sans  délai, 
et  que  le  jugement  qui  interviendra  tiendra  lieu  d'ordooQjance 
de  déguerpisseqieut  ; 

Que  Frédéric  Chevallier  a  conclu  à  libération  de  ces  conclar 
sioqs  avec  dépens; 

Qu^>  JMgeaot,  et  considérapL  que  lu  ri6spr»€$  juiur  c^  qui  eem- 
cerne  le  logement ,  la  grange  et  l'êeuriei  ne  peuvent  avoir  trmt 
au  droit  d'habitation,  que  la  loi  limite  à  ce  qm  eetnéeeêsaire  aus 
.besoint  de  celui. à  qui  il  est  e»ncédé; 

Que,  dès  lors,  elles  constituent  un  droit  d'usufruit  etnon  on 
droit  d*usage  et  d'habitation; 

Que  cet  usufruit,  u'a  pas  été  inscrit  au  contcôle  dçs  charges 
iminiobilières. 

Vu  les  art.  365  et  suivants,  412*  et  suivants  du  code. civil , 

*  Art.  365.  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre 
a  la  propriété. 

Art.  ils.  Les  droits  cFusage  et  d'habitation  s*établissent  et  se  per- 
dent de  la  même  manière  que  l'usufruit.  '  , 
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1  et  3  et  63^  de  la  loi  sur  le  contrôle  des  charges  iiiimobi- 
liéres^ 

Le  tribunal  civil  a  accordé  à  George  Cachemaille  ses  conelu- 
Siôns  avec  dépens. 

Que  Frédéric  Chevallier  recourt  contré  ce  jugement  en  di- 
sant : 

i^  Que  le  tribunal  a  mal  apprécié  l'acte  du  6  mai  i843  en 
voyant  dans  les  réserves  qu'il  contient  un  droit  d'usufruit  et 
non  un  droit  d'habitation;  que  ces  réserves  réunissent  au  con- 
traire les  caractères  de  ce  dernier  droit  ;  que  cela  ressort  des 
art.  412  et  suivants  du  code  civil  ;  enfin  que  les  art.  418  et 
416^^  montrent  que  le  titre  peut  régler  rétendue  du  droit  (fha 
bitation,  sans  qu'il  soit  par  ce  fait  transformé  en  usufruit; 

2^  Que  les  réserves  contenues  dans  l'acte  du  6  mai  1843 
constituant  un  droit  d'habitation,  ne  devaient  pas  être  inscrites 
au  contrôle  des  charges  immobilières ,  l'art.  3  de  la  loi  limi- 

*  Art.  1'*'.  M  sera  établi ,  au  chef-lieu  de  chaque  district,  un  bureau 
de  contrôle  des  charges  immobilières ,  où  seront  inscrits  les  actes  gre- 
vant les  immeubles  du  district  d'une  des  charges  énoncées  à  l'art.  3. 

Art.  5.  Sont  assujettis  à  l'inscription  : 

a)  Les  constitutions  d'hypothèques  ; 

h)  Les  donations  d'immeubles  entre  vifs  ; 

c)  Les  usufruits  portant  sur  des  immeubles  ; 

4)  Les  substitutions  immobilières  ; 

6j,Les  saisies  immobilières,  opérées  en  vertu  d'actes  n'emportant 
pas  hypothèque  sur  les  immeubles  saisis. 

Art.  65.  Lorsque  la  présentation  et  le  dépôt  des  actes  qui  consti- 
tuent les  charges  immobilières  énoncées  è  l'art.  3 ,  auront  été  effectués 
dans  le  délai  prescrit;  ces  actes  déploieront  dès  leur  date,  ft  l'égard  des 
tiers,  les  effets  que  la  loi  leur  attribue. 

Si  leur  présentation  et  leur  dépôt  n'ont  été  effectués  qu'après  le  déhû 
prescrit,  ils  ne  déploieront ,  à  l'égard  des  tiers,  les  effets  que  la  loi 
leur  attribue,  que  dès  la  date  de  leur  présentation. 

**  Art.  415.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent  par  le  titre 
qui  les  a  établis ,  et  reçoivent ,  d'après  ses  dispositions ,  plus  ou  moins 
d'étendue. 

Art.  416.  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue  de  ces  droite,  ils 
sontiréglés  ainsi  qu'il  suit. 
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iaiH  Ifi  J)onibr«4c;8  acies  soumis  à.  in8ç,riptû>p>  el  le-^rçii  ^'ha^ 
bitation  n'y  étant  pas  compris  ; 

3^  Enfin  qiie  le  défaut  d'k^scri|»M9P  n'a  aucMn  çffet  entre 
parties;  que  Caehemaille  n'a  d'autres  droits  qi^e  ceu^  qi|*il 
tiçiit  de  Yan  Almen;  qu'il  le  représente  et  se  trouve  aio^i  partie 
dans  f  acte. 

Sur  Je  premier  point  de  vue  du  recours  :  considérant  qu'en 
examinant  l'acte  du  6  mai  1843,  ij  ne  peut  exister  de  doute  sur 
la  nature  du  droit  réservé  en  faveur  de  Chevallier  sur  les  im- 
meubles vendus  par  lui  à  Van  Almen  ; 

Qi^e  la  réserve  contenue  au  dit  acte  constitue  en  fav^eur  de 
Chevallier  et  de  sa  mère  un  droit  d'habitation  ag  re3(-de-cb#J9S- 
sée  de  la  maison  et  un  droit  d'usage  de  la  moitié  de  la  grange , 
de  récurie  et  du  jardin. 

Considérant  que  le  droit  réservé  en  faveur  du  recourant  est 
personnel  à  lui  et  à  sa  mère  ; 

Qu'il  est  de  l'essence  du  droit  d'usage  et  d'habitation  d'être 
personnel,  tandis  que  le  contraire  caractérise  le  droit  d'usufruit. 

Considérant  que  lies  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent 
par  le.titre  qui  les  a  établis  et  reçoivent,  d'après  ces  disposi- 
tions, plus  ou  moins  d'étendue  (art.  415  code  civil). 

Considérant  que  le  droit  d*usi9||^  et  d'habitation  ré^f^wvé  eo 
faveur  de  Chevallier  el  de  sa  mère  a  Mfi  régie  pair  Tar^ti  da6 
mai  1843; 

Que,  dans  l'acte  de  ventre  entre  Van  Almeii  et  les  frères 
'Gèuihëy,  le  K  juin  1844 ,  les  droits  de  Chevallier  ont  été  ré- 
servés, 

.  Considérant  qua  Je  plus  ou  moios  d'étepdue  «ccord^e  au 
iroit  d'usage  /et  d'habit«iion  ne  «aurait  avoir  po«,u*  mi^Uai  de 
transformer  ce  droit  en  usufruit  ; 

Que  l  dès  lors ,  le  tribunal  a  fauasenl^enc  apprécié  l'acte  du 
'6  mai  1843  en  déclarant  que  les  réserves  faites  en  faveur  tle 
Chevallier,  au  dit  acte ,  constituent  un  droit  d'usufruit. 

La  cour  admet  ce  premier  poinc  de  vue. 

Sûr  le  second  point  de  vue  :  considérant  que  fart.  3  de  la 
loi  du,  ?4  décembre  1840  sur  le  contrôle  des  charges  i4n|ii9bî- 
liéres  énumère  tous  les  actes  assujettis  ;^  ^i|9âQr^|ia^  iKM  re- 
gistre; 


du  droit  d'usage  et  d'hal>iMiQ9. 

Att«f¥)i9  <)V^>  d'après  ç/e  qm  a  /été  dM  ««r  k  premier  p«int 
de  «va  4^  pepi>^T»,  Tpp  ne  saiirAît  assimiler  le  droit  d'v^f^e  ei 
d'IifitMt^ion  4  Tu^gfrui^,  etqii'ainai  Toq  qe5a9mt  dir^  reQM^ar« 
p^r  ^aaiogi^ii  ifA^yv  ce.defoi^jr,4e  dr^t  d'usée  et  d'habitalûin* 

CpOisyldffraq^  qut  n  ia  iW  &M«me#itiou^e  e^t  exigé  yue  je 
droit  d'usage  et  d'habitation  fût  io«e^it  au  regi^r^;  de»  cliarge^i 
immobiU4re3,  elle  Teut  di(  ei^pre^aémeot ,  iBt  que.dBO«  !<  cpo- 
teuu  de  cet^  loi  Toio  f^e  trouva  nulle  pari  les  ipota^i^gee^ 
u«ag^r,  fnfja  bien  uaufruit  et  M9ufrvii,i«ir.  . 

La  jQOtir  A4i9e(  aua«i  ee  second  pfint  d«  yu<$.  .  . 

StH*  le  troûii^nie  argument  pn^aep^^  dans  le  ne^iiours  ;  .ç<¥Mi^ 
dérant  qii'en  ef^  qtii  eooeerne  les  aete^  que  Vwk'  3  de  la  Inj  de 
1840  indique  oowtne  ém»t  soiifiiis  à  TinferÂption  ^u  reii^r^  • 
l'on  i^  ^aur^att  pr^^teodre  que  le  ièim^  d'inaifrijitipn  n'a  aucMp 
effei  entre  parties  ; 

Que  la  manière  de  voir  exprimée  au  recours  est  «MW traire  à 
l'esprit  de  la  loi  susmentiomiée  et  au  but  qu'elle  s'est  proposé. 

La  cour  rejette  ce  troisième  point  de  vue. 

En  conséquence  de  Fadmission  des  deux  premiers  arguments 
du  recours  contre  le  jugement  du  tribunal  d'Orbe, 

La  cour  de  cassation  réforme  le  jugement  susmentionné  en 
ce  sens ,  que  fes  conclusions  Hbérfttoires  de  Frédéric  Chevallier 
lui  sont  accordées^  alloue  au  dit  Chevallier  les  dépens,  tahl 
du  premier  jugement  que  de  cassation,  et  déclare  exécutofre  1è 
présent  arrêt.  '   ► 

Résumé  des  moyens  employés  par  la  partie  qui  a  succombé. 

1.  Le  vendeur  s'est  réservé  h  Jouissance  de  la  moitié  de  la 
maison  vendue  et  de  la  moitié  du  jardin,  d'où  suit  qu'il  a  l'usu 
fruit  et  qu'il  ne  «'agit  ni  dTuDusage  ni  d'une  habitation.  L'usu- 
fruit donne  une  jouissêoee  edaniie  ime  jouissance  constitue  un 
usufruit  ;  Iteporlafft^  c'«at  que  robjét  soit  eà^irenbnt  désigné. 

Le  droit  d'habitation  pu  d'nsfge  es^  resjMrein^t  an^ l»f ^ina  de 
la  pejrsoime.  Dani  la  |ir4^)ii|jii^  aqeiepAC  ef  (iqi^^i\\e  (e  mot 
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jooisiBtVice  ési  syhooyiiie  d-asuftuit ,  ûon  d'ttsage  ou  d'fa#bita- 
tioo.  Gomme  preuve  on  a  cité  plosietirs  exemples  prtif  daft»  leé 
testaments  et  dans  les  contrats  de  mariage.  ' 

2.  L'usage  et  Tbabitation  doivent  être  inscrits  au  contrôle 
des  charges  immobilières;  en  effet ,  ces  deux  droits  figurent  au 
même  titre  du  code  où  se  trouve  l'usufruit,  et  ils  he  sOAt  qu'un 
usufruit  restreint.  La  loi  sur  le  contrôle,  en  disant  ies  tisufruits 
au  pluriel ,  a  entendu  parler  des  différents  degrés  de  ce  droit 
qui  est  en  général  une  jouissance. 

8.  Il  ne  faut  pas  envisager  ce  qui  est  piersonneltlans  ces  actes 
constitutifs  de  jouissances,  car  tous  sont  plus  ou  moins  per- 
sonnels, même  l'usufruit  le  plus  complet.  Ce  quil  faut  voir, 
c'est  qu'il  s'agit  d'immeubles ,  c'est  que  par  rinscHption  au 
contrôle  des  charges  immobilières  on  a  voulu  que  tout  acqiiié- 
reur  pût  s'assurer  des  charges  qui  grèvent  un  immeuble.  Or  ta 
jouissance  de  la  moitié  est  sans  contredit  Une  grosse  charge. 
Admettre  un  système  différent  serait  créer  une  lacune  dange- 
reuse dans  la  loi ,  lacune  contraire  à  l'esprit  et  k  la  lettre  de  la 
loi  elle-même. 

Il  nous  semble  que  ces  mots  les  usufiviu  sont  ^  dans,  la  loi , 
pris  dans  le  sens  le  plus  large,  et  qu^ils  renferment  Je  droit 
d'habitation  qui  est  un  usufruit  restreint  et  qui  ainsi  pournii 
compter  au  nombre  des  usufruit^,  pluriel  qui  a  étç  adopté  sans 
doute  pour  avpir  uti  sens  général.  La  quejstioa  est  décidée, 
pourtant  la  prudence  doit  conseiller  aux  usagers^  et  à  ceux  qui 
ont  un  droit  d'habitation  de  ne  pas  négliger  les  inscripitioos.  La 
jurisprudence  des  arrêts  ne  fait  pas  loi  chez  nous., 

R^irocatioia  d*aii  Juiremeiit  rendu  par  un 
Juse  de  p»lm« 

G0:Ua  DB  GASSATIOS  CIVILE. 

'  Du  16  décembre  48ttS« 

Présidence  de  M' Dumartheray,  Tice-présideat^ 

David  Gondoux-Briand,  de  Lonày,  recourt  contre  la  sentence 
du  juge  de  paix  du  cercle  d'Ecubleds ,  en  date  du  24  octobre 
1856^  rendue  par  défaut  en  faveur  de  Samuel  Gondoux,  et  qui 
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le  condamne  aux  frais  et  en  outre  à  l'amende  de  6  fr. ,  en  veriu 
de  l'art.  64  du  code  de  procédure  civile. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  susmentionnée,  de  l'acte  de 
recours  et  des  pièces. 

L'audience  est  publique. 
'.    Les  pdrlies'fie  se  présentent  pas»  ni  peraooiie  pour  ellea. 

^A  cour  délibérant  8  vu  que  David  Gondouz ,  aequérenr, 
le  9  mai  iSSS^  de  Samuel  Gondoux,  d'un  immeuble  saur  lequel 
pesaient  des  charges  immobilières»  a  sommé  son  vendeur  par 
mandat  du  12  octobre  dernier  de  procurer  dans  le  délai  de  hui- 
taipe  la  radjatipn  de  ces  charges,  et  le  citait  à  Taudienee  de  con- 
ciliation du  24  octobre»  à  défaut  d'obtempérer  à  la  sommation  ; 

Que  Samuel 'GondouX' a  fait  connaître  au  représentant  de 
David  Goqdoux ,  le  18  octobre ,  que  la  radiation  des  charges 
avait  été  opérée  sur  la  sommation  ; 

Que  le  24  octobre  le  dit  Samuel  Gondoux  s'est  présenté  à 
l'audienee  du  juge  dé  paix,  et  a  requis  acte  de  non  comparution 
de  David  Gondoux ,  puis  a  fait  régler  un.  état  de  frais  pour  cet 
objet,  et  le  juge  a  prononcé  l'amende  contre  le  non  comparant  ; 

Que  celui-ci  recourt  contre  cette  sentence  par  le  motif  que 
la  citation  était  conditionnelle  et  donnée  pour  le  cas  seulement 
où  la  radiation  ne  serait  pas  opérée ,  d'où  il  suit  qu'il  n'y  avait 
pas  citation ,  dès  que  la  radiation  était  faite ,  et  dès  lors ,  pas 
d'obligation  de  comparaître. 

Attendu  que  la  citation  du  24  octobre  était  éventuelle  et 
pour  leeas  oùfiSaouiei  Gondoux  ne  radiermt  paa-danaJea  huit 
jours  selon  la  sommation. 

Attendu  que  l'événement  de  la  radiation  étant  survenu , 
faisait  ainsi  tomber  la  citation,  laquelle  n'avait  plus  d'objet. 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  aucun  prononcé 
du  juge  par  défaut  contre  Tune  ou  l'autre  partie,  et  cela  d'au- 
tant moins  encore  en  faveur  de  Samuel  Gondoux  qu'il  avait 
obtempéré  à  la  sommation  à  lui  faite,  et  qu'il  en  avait  averti 
le  représentant  de  l'acheteur. 

Attendu  que  le  juge  de  paix  en  prononçant  sa  sentence  du 
24  octobre  a  faussement  apprécié  la  portée  du  mandat  du  12  du 
dit  mois  et  faussement  appliqué  les, art.  63  cl  64,  (ju.i.ode  de 
procédure. 


La  cour  (le  cassatioo  admet  le  recours,  aobule  là  senCencè 
susmeolioDDée  dans  son  entier»  en  laisse  les  frais  k  la  charge 
de  Samuel  Gondoux ,  alloue  au  recourant  0avid  tiondoui  les 
dépens  de  cassation  et  déclare  le  présent  arrêt  exécutoii^. 

Les  dépMia  avxi)«els  avait  été  condMDftf  le  4ewmàÛ9ur  pour 
(mÊW"  fait  défaut  è  l'^udiem^  d».  juge  de  pais  art  aient  été  n^lés 
é'31  Ir.  25  c.  *^  L*  lifflc  ?  «ni  la  peîAd  d-èlre  cdoniM.         *"* 

Làtè  de  frais  dus  à  Samuel  Condoux,  de  Lonay»  par  Daviê 

GondouJiSriand,  en  vetiu  dé  i*àtL  65  de  (à  prùttdUrU  ckiU, 

pour  défaut decotnpatuHôn ù  l'gmditneé ifti 94  étu^fi^  f85&. 

Octolm  I^.  G. 

17    Journée  à  Lausanne  pour  consulter  siu*  la  cit»> 

lion       - ff  — 

Payé  pour  consultation       .......     4  — 

22    Journée  à  M'  Renetier,  notaire,  t>ôur  Voit*  ^i 

rinstairt  a  payé  le$  fottdâ  que  j'ai  vefldos    .    B  — 
'    f8    VacaOefo  au  contrée  des  ehérges  îmaiobilière» 

pour  informations 6  — 

24    Jk»urné^  paraiaaaot   .     .     .     « B  <^ 

Payé  i  Tajudience     ..,...,..     3  20 
Payé  pour  oaodération 1  05 

Total,  *31  K 
Le  juge  de  paix  du  cercle  d'Ecublei^s  régie  les  frais  ci-dessus 
à  (rente  et  un  francs  vingt-cinq  centimes. 

COUR    DE    CASSATION   CIVILE. 

Du  8  janvier  1886. 
Présidence  dé  M'  Dumartheray. 

George-David  Hennard^  de  Cugy,  s'est  pourvu  contre  le  ju- 
gemeni  du  tribunal  civil  du  district  d'Echallens.  en  date  du  30 
octobre  1855,  rendu  dans  sa  cause  contre  Jean-Louis  Yanney« 

Les  parties  se  présentent  à  raudieuce  ^  assistées ,  le  recourant 
de  l'avocat  Charles  Conod,  et  l'intimé  de  l'avocat  Eytel. 

L'audience  est  publique. 

*  L'addition  n'est  pas  juste. 
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Il  est  fait  lecture  do  jogement  susmentionné  èi  de  ricte  de 
recours;  la  procédure  a  été  lue  en  |>articulier  par  chacun  des 
juges. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  que ,  dans  l'action  actuelle ,  que 
George-David  Heonard  intente  k  Jean-Louis  Yanney»  son  an* 
eten  tuteur,  il  a  été  admis  en  fait ,  entre  autres ,  que  par  l'acte 
de  cession  passé  le  29  octobre  1863  entre  Jean*Louis  Hennard 
et  son  Irére,  le  demandeur  George-David  Hennard»  alors  en 
âge  de  minorité  et  représenté  par  son  tuteur  Jean-Louis  Vanney 
défendeur,  Jean  Louis  Hennard  est  devenu  seul  propriétaire  de 
l'héritage  paternel  moyennant  le  prix  de  41S  fr.  SO  e.  acquitté 
par  un  billet  du  eessionnaire  k  un  mois  de  termes; 

Que  le  18  juillet  suivant  George-David  Hennard  étant  alors 
majeur,  s'est  présenté  devant  la  justice  de  paix  avec  le  tuteur 
Yanney,  lequel  a  exposé  qu'il  n'a  rien  reçu  ni  livré  pour  son 
pupille  depuis  le  compte  précédent ,  et  qu'il  n'a  eu  à  faire  d'au- 
tre opération  pour  lui  que  le  partage  des  biens  paternels,  dans 
lequel  le  pupille  a  eu  pour  sa  part  un  titre  de  442  fr.  KO  c. , 
ensuite  de  quoi  la  justice  de  paix  a  déchargé  le  tuteur  en  le  dis  - 
pensant  de  rendre  compte  ultérieurement; 

Que  le  tuteur  Yanney  n'a  pas  fait  de  poursuites  juridiques 
pour  le  paiement  du  billet  susmentionné,  durant  le  temps  où  il 
était  encore  tuteur; 

Que  le  2K  décembre  185S  George-David  Hennard  a  reçu  di- 
rectement du  débiteur  un  à-compte  de  180  fr. ,  et  n'a  pas  fait 
non  plus  de  poursuites  juridiques  pour  le  paiement  du  solde; 

Que  le  débiteur  Jean-Louis  Hennard  s'est  déclaré  en  étal  de 
faillite  le  iK  janvier  19IS6,  et  George-David  Hennard  a  fait  in- 
tervention dans  la  discussion  et  subit  une  perte  sur  sa  créance  ; 

Que  George-David  Hennard  a  pris  dans  le  procès  actuel  des 
conclusions  tendant  à  faire  prononcer  :  4^  que  ce  qui  s'est  passé 
entre  lui  et  Jean -Louis  Yanney  à  l'audience  de  la  justice  de  paix 
du  48  juillet  4854  est  nul  en  tant  que  traité  passé  entre  eux , 
ainsi  que  la  dispense  de  rendre  compte;  2^  que  le  défendeur 
Yanney  ayant  accepté  pour  prix  de  la  cession  d'immeuble  faite  k 
Jean-Louis  Hennard  un  Juillet  au  lieu  de  l'argent  compunt 


eKi|^  par  r«utoriaaiioo  de  la  justice  de  paiK»  leiO  joiliet  1853, 
est  responsable  de  la  perte  h  subir  aur  le  billet  dama  la  faillite 
du  débiteur; 

Que  le  tribunal  civil  a  refusé  ces  eonelusiona,  tout  en  laissant 
les  frais  du  procès  à  la  charge  dct  chaque  partie  ;  sur  qtioi 
George- Qavid  Heanard  s'^at  )[>ourvu  en  otasation  en  disani  qu'il 
y  a  dans  le  jugement  fausse  «ppUeaUofi  des  art.  27S»  876  el 
2ë7  <iu  code  civil  sur  la  respoosabilité  du  tuteur,  en  ee  qu'il  y 
a  eu  faute,  de  la  pari  du  tuteur  Vanney  piar  l'accçplatioa  d'un 
billet  pour  paiement,  au  lieu  d'argent  comptant,  selon  la  déci- 
sion tutellaire,  en  ce  que  le  défaut  de  poursuite  de. la  part  du 
demandeur  et  son  consentement  du  18  juillet  oe  sont  pas  des 
motifs  joridiqjyiea.pour  libérer  le  tuteur,  et  qu'ieofin  en  ee  qu'en 
disant  qu'un  compte  final  a  été  rendu  par  le  tuteur  et  que  la 
justice  de  paix  a  sanctionné  son  administration ,  le  jugement  a 
fait  une  fausse  appréciation  des  actes  et  des  faits  admis. 

Considérant  que  si  le  tuteur  a  mal  à  pi^opos  accepté  un  billet 
pour  prix  de  la  cession  du  29  octobre  1853,  au  lieu  d'exiger  le 
paiement  comptant  selon  les  termes  de  Tautorisation  de  la  jus* 
tice  de  paix,  toutefois  il  ne  saurait  résulter  nécessairement  de 
ce  fait  qu'il  soit  responsable  de  toutes  les  conséquences  de  soo 
acceptation  d*un  billet  en  paiement; 

Que  l'on  voit  que  la  justice  de  paix  à  qui  le  tuteur  Vanmj  a 
fait  rapport  verbal  sur  son  administration,  en  guise  de  complet 
de  tutelle»  a  admis  la  gestion  du  tuteur  dans  l'affaire  de  la  ces- 
sion susmentionnée;  qu'en  n'exigeant  pas  que  ie  tuteur  repré- 
sentât le  prix  de  la  cession  par  une  valeur  pécuniaire  >  elle  a 
donné  sa  sanction  au  procédé  du  tuteur  et  a  accepté  le  billet  de 
412  fr.  60c,  comme  valeur  représentative  et  suffisante  du  prix; 

Que  les  aveux  du  demandeur  Hennard  intervenus  au  procès, 
font  connaitre  que  le  débiteur  était  propriétaire  de  récoltes  pos- 
térieurement à  l'époque  où  le  tuteur  a  été  déchargé  de  la  tu- 
telle ,  et  oiJ  George-<David  Hennard  pouvait  agir  par  lui-même , 
qu'ainsi  le  débiteur  était  encore  solvahte  depuis  que  le  créancier 
a  été  mis  en  |>osses9ion  de  son  tiu^e  ; 

Que  si  depuis  tors  l'état  de  solvabilité  du  débiteur  a  été  altéré 
et  si  le  créancier  mis  en  position  d'agir  pour  le  paiement  a  iaiasé 
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écouler  un  (emps  piêndant  lequel  le  débiteur  est  devenu  insoi-^ 
vable.  Ton  ne  saurait  imposer  la  responsabilité  des  coaaéquen- 
ces  au  tuteur  Vanney. 

Considérant  dés  lors,  qu'il  importe  peu  que  le  tribunal  civil 
dit  mentionné  i^m  SQn. jugement  le  fait  de  Tadhésion  donnée 
par  George- David  Hennard  à  un  compte  final  et  à  la  décharge 
du  tuteur^  puisque  ee  fait,  n'oyoute  rien  à  la  valeur  des  motifs 
rappelés  ci-dessus. 

La  CQur  de  cassuiion  nejelte  ie  recours,  mainlieni  le  jugement 
du  tribunal  civil  et  met  à  la  ciiarge  de  George-Diavid  Hennard 
les  dépens  résultant  de  son  pourvoi. 


lies  lettres  et  faetares  peuvéïift  la'étre  pas  des 
titres  dans  le  seias  Juridique  du  mot. 

ÇOUE   DE   CASSATION    CIVILS. 

46  janvier  1856. 
Présidence  de  AT  Dumartheray. 

Aaron  Dielesbeim  recourt  contre  la  sentence  du  juge  de  paist 
du  cercle  de  S*^  Croix,  rendue  le  18  novembre  iSKS^  dans  sa 
cause  contre  Rodolphe  Brupbacher,  négociant  à  Zurich. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  Tacte  de  recours. 

Délibérant  la  cour  a  vu  qu'il  est  constaté. en  lait  dans  le  ju- 
gement, qu'en  1853  une  difûculté  s'est  élevée  entre  les  par- 
ties susmentionnées  au  sujet  d'une  facture  du  6  septembre 
1852,  de  496  fr.  10  c.  ; 

Que  ce  différend  a  été  terminé  par  un  arrangement  ensuite 
duquel  Dietesheim  s'est  reconnu  débiteur  de  la  dite  somm^  et 
des  frais  ;  . 

Que  par  cet  arrangement  Brupbacher  accçrdait  à  Bietesheim 
un  rabais  de  iO  p.  7o  ^"  compensation  des  frais  ; 

Que  cette  retenue  de  10  p.  ^/^  a  été  faite  par  Dietesheim , 
lorsqu'il  a  acquitté  les  496 fr.  i^  c.  ; 

Que  le  24  juillet  1854,  en  réglant  avec  le  voyageur  de  Brun-* 
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bâcher  une  ficiore  du  S  avril  de  ÙO  Ir.  62  e. ,  Dietesheim  t 
fait  de  nouveau  une  retenue  de  49  fr.  00  c.  ; 

Que  l'escompte  a  été  ainsi  déduit  deux  fois  ; 

Qu'après  avoir  contesté  cette  double  retenue ,  Dietesheim  a 
ensuite  prétendu  avoir  été  autorisé  à  régler  sur  ee  pied  la  fac- 
ture de  120  fr.  62  c.  par  de  nouvelles  promesses  faites  par  le 
voyageur  de  la  maison  BruptMcher ,  allégation  que  Dietesheim 
n'a  pas  pu  prouver; 

Que  Brupbacher  a  intenté  action  à  Dietesheim  et  a  conclu 
au  paiement  de  49  fr.  60  c. ,  montant  d'une  traite  du  19  mars 
1856; 

Que  Dietesheim  a  conclu  à  libération  de  ces  conclusions  ; 

Que  le  juge»  vu  l'art.  972  du  code  civil,  a  accordé  à  Brup- 
bacher ses  conclusions  avec  dépens; 

Que  Dietesheim  recourt  contre  ce  jugement  et  demande  qu'il 
soit  réformé  pour  fausse  appréciation  des  titres  de  la  cause  et 
que  ses  conclusions  libératoires  loi  soient  accordées  avec  dé- 
pens. 

Considérant  que  les  lettres  et  factures  produites  par  Dietes- 
heim dans  la  cause  ne  sont  pas  des  titres  dans  le  sens  juridique 
du  mot. 

Considérant  que  les  allégations  du  recourant  sont  contraires 
à  ce  qui  est  constaté  dans  le  jugement»  savoir  :  que  la  convcQ- 
tion  verbale  que  Dietesheim  prétend  avoir  faite  avec  le  voya- 
geur de  Brupbacher  n'a  pu  être  prouvée  par  lui. 

Attendu»  dèf  lors»  que  le  recourant  ne  saurait  s'appuyei*  sur 
cette  convention  prétendue»  puisque»  d'un  côté»  il  n'a  pu  en 
opérer  la  preuve  »  et  que  »  d'un  autre  côté  »  il  est  constaté  que 
Brupbacher  a  suffisamment  prouvé  que  la  somme  réclamée  lui 
était  due  par  Dietesheim. 

En  conséquence  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours»  main- 
tient le  jugement  et  condamne  le  recourant  Aaron  Dietesheim 
aux  dépens  de  cassation. 
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de  domicile,  de  signature  d'exploits  et  de  réductiùn  de 
conclusions  en  matière  de  saisie. 

1 .  La  partie  qui  fait  électioo  de  domicile  chez  uo  tiers  n'est 
pas  tenue  d'indiquer  quel  est  son  domicile  à  elle-même. 

2.  Le  vice-président  qui  si|^ne  n'est  pas  obligé  péremptoi- 
rement de  dire  en  signant  que  le  président  a  été  empêché.  Il 
est  présumé  avoir  agi  en  l'absence  du  président.  La  pai^tie  qui 
veut  se  prévaloir  de  ce  que  le  vice- président  n'a  pas  constaté 
l'empêchement  du  président,  est  tenue  à  prouver  que  le  prési- 
dent aurait  pu  signer.  Tel  est  du  moins  le  sens  de  Tarrét  qu'on 
va  lire. 

3.  Le  créancier  peut  pendant  la  saisie  renoncer  à  une  par- 
tie de  la  somme  pour  laquelle  il  a  dirigé  des  poursuites.  En 
faisant  ces  réductions ,  le  créancier  n'est  point  eiposé  à  voir 
frapper  de  nullité  la  totalité  de  ses  opérations  de  saisie.  C'est, 
nous  semble-t-il ,  une  des  grandes  améliorations  de  nos  lois 
nouvelles. 

COUR  DB  CASSATION  GIVILB. 

janvier  1856. 
Présidence  de  W  Dumartheray. 

Frédéric  Cuany-Ruchat ,  de  Graodcour ,  s'est  pourvu  contre 
le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de  Payerne  »  en  date 
du  10  octobre  185B  »  rendu  dans  la  cause  entre  lui  et  Daniel 
Gacbet. 

Se  présentât»  d'une  part ,  l'avocat  Mestral»  pour  le  reeou- 
rant»  et  d'autre  part  l'avocat  Roguin  pour  Tintiroé* 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait -lecture  du  jugement  attaqué  et  de  l'acte  de  re- 
cours; chacun  des  juges  a  lu  en  particulier  les  pièces  du 
procès. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Frédéric  Cuany-Ruebat  a  pra- 
tiqué une  saisie  au  préjudice  de  Daniel  Gacbet  pour  le  paiement  : 
1*  d'un  billet  à  ordre  spécifié,  dans  le  mandat  et  dont  Gacbet 
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est  caution;  2*  de  riolérét  %al  et  des  frais  du  protêt;  3*  de 
plusieurs  listes  de  frais  non  désignées  ni  spécifiées  par  leurs 
dates  ei  leur  montant ,  le  tout  sous  ofire  de  déduction  de 
200  fr.  déjà  perçus  à  compte  par  poursofte  antérieure  ; 

Que  Daniel  Gachel  a  formé  une  opposition  motivée  sur  ce 
que  le  chef  n^  3  du  mandat  de  saisie  ne  spécifie  pas  les  titres, 
soit  listes  de  frais  par  Tindicalion  des  sommes  et  des  dates,  en- 
sorte  que  le  mandat  ne  sérail  pas  conforme  à  l'art.  5  de  la  loi 
du  12  mars  1846; 

Qu'il  n'a  d'ailleurs  pas  fait  porter  son  opposition  sur  le  fond, 
admettant  ainsi  la  validité  du  titre  principal  de  la  saisie; 

Que  Frédéric  Cuany  a  déclaré  renoncer  à  sa  saisie  pour  tout 
ce  qui  excède  les  SOO  fr.  dus  par  le  billet  à  ordre  et  la  maiote- 
.nir  pour  cette  somme; 

Que  les  conclusions  de  l'opposition  de  Gachet  tendent  à  la 
nullité  de  la  saisie,  et  celles  de  Cuany  au  maintien  de  la  saisie 
pour  la  somme  de  500  fr.,  et  exceptionnellement,  à  libération 
de  l'instance  par  des  moyens  de  forme  tirés  de  ce  que  le  débi- 
teur saisi  n'a  pas  indiqué  son  don^iciie  dans  le  mandat  de  cita- 
tion en  droit  et  de  ce  que  le  vice-président  a  permis  ce  mandat 
sans  déclarer  que  ce  soit  pour  le  président  empêché; 

Que  le  tribunal  civil  a  écarté  les  moyens  exceptionnels  et  a 
accordé  la  nullité  de  la  saisie; 

Que  Frédet ie  Coany  recourt  par  deux  moyens  de  réforme, 
rappelant  les  deux  moyens  exeeptiennela  e#  nullité  de  la  cita- 
tion^ et  par  un  moyen  de  fond* 

Considérant,  sur  les  deux  moyens  exceptionnels,  que  bien 
que  Ganty-Vogel  qui  agissait  au  nom  de'Gachet  nr'ait  pas  indi- 
qué son  domicile,  le  mandat  n'en  est  pas  moins  valable,  pois- 
que  le  domicile  de  Gachet  est  indiqué  et  que  Ganty  annonçait 
qu'élection  de  domicile  était  faite  par  lui  ehez  le  procureur 
Deprex  à  Pay-erne  ;  * 

Que  le  vice-président  doit  être  présumé  avoir  signé  le  man- 
dat vu  l'absence  du  président,  et  arnst  ayant  compétence  pour 
cela»  tant  qu'il,  n'intervient  pas  de  preuve  contraire  à  cette 
présomption» 
La  cour  i»ej<3tle  ces-  éeux  aoy 6A«. 
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.  Sur  le  moyen  de  Ibnd  censisiaftt  à  é\H  qu'après  TabondoD 
que  CUiny  »  fait  du  troifiièiné  chef  de  saisie ,  il  y  avait  lie»  de 
la  part  du  tribunal  civil  à  réduire  la  valeur  de  la  saisie  k  la 
somma  à  Jaquelle  le  saisissant  l'a  formellement  restreinte,  et  de 
tenir  compte  en  outre  de  l'offre  de  déduction  de  200 fr.  perçus 
à  compte  : 

Considérant  que  le  créanoiera  expressément  annouoé  par 
son  mandat  du  5  octobre  qu'il  renonce  à  sa  saisie  pour  la  part 
qui  coneeme  le  paiement  des  listes  de  frais  et  ne  la  maintient 
que  pour  la  valeur  du  billet  à  ordre. 

Considérant  que  l'effet  de  cette  déclaration  est  de  réduire  la 
portée  de  la  saisie  au  seul  titre  pour  lequel  elle  est  reconnue 
subsister  par  le  saisissant  ; 

Qu'en  présence  de  celte  renonciation  à  une  partie  de  la  saisie', 
le  tribunal  civil  devait  ou  admettre  la  déclaration  susmention- 
née comme  ayant  l'effet  de  réduire  la  saisie ,  ou  enviRager  la 
saisie  comme  entachée  de  plus  pétition  et  la  réduire  d'autant , 
même  en  outre  des  200  fr.,  selon  l'offre  contenue  dans  le  mandat 
de  saisie  ; 

Qu'en  annulant  la  saisie  en  entier ,  le  jugement  a  mal  ap- 
précié les  faits  d'e^èa  lesquels  l'oppoeition  n'avait  porté  que 
sur  le  troisième  chef  de  la  saisie,  et  les  chefs  1  et  2  n'étaient  pas 
en  litige. 

La  cour  de  cassation  civile  adme4  ce  moyen  du  recours,  rè<^ 
formele  jugement  attaqué,  accorde  à  Frédi>ric  CuanyRuebai 
ses  cooelusions  en  maintien  de  la  siisie  pour  le  montant  du 
billet  à  ordre,  sous  dédtiction  de  200  fr.  perçus  à  compte,  dé- 
cide que  chaque  partie  garde  ses  ft*ais  ée  procès  à  raison  dee 
faits  reprochés  par  l'opposition,  alloue  à  Frédéric  Cuany  Ru- 
chat  contre  Daniel  Cachet  les  dépens  de  cassation  et  déclare  le 
présent  arrêt  exécutoire. 


¥lettx  droit. 

Dans  un  avant-propos  en  tête  des  libertés  et  franchises  de 
la  ville  d'Orbe,  on  kt  une  espèce  de  doctrine  de  droit  public 
expliquant  comme  on  comprenait  la  chose  en  1405. 
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c  Les  Peuples  gouveraei  soubs  les  Aoys,  Ducs»  Prioees, 
Contes»  Barons,  Seigneurs  et  Gheuâliers,  Eseuyers  ei  toutes 
autres  Noblesses  qui  sout  soubs  l'Empire,  se  distiogHeut  eu  trois 
Estat&y  Qu'est  TEglise»  ou  Ëcelésiastiques,  la  Noblesse  et  Laboo- 
reurs«  Ces  trois  Estats  dont  comsae  obligés  les  uns  aux  autres 
à  leur  maiotieot  et  subsistaoec.  Les  Gens  d'Eglise»  assavoir  les 
Pasteurs  doivent  prier  pour  eux ,  pour  la  Noblesse  et  pour  les 
Laboureurs.  La  Noblesse  est  teuue  de  1res -bien  bauiller, 
maintenir  pays  et  justice  proprement  pour  eux  et  pour  les  Ec- 
clésiastiques et  pour  les  Laboureurs.  Les  Laboureurs  sont  tenus 
de  bien  labourer  et  cultiver  la  terre  continuellement  tant  pour 
eux  que  pour  les  Pasteurs,  Gens  d*Eglise  et  pour  la  Noblesse.» 

Comme  on  le  voit ,  les  bourgeois  des  villes  ne  comptaient 
pas.  Cependanl  les  communes  ont  grandi,  mais  ce  n'est  pas 
sans  luttes,  et  il  est  curieux  de  retrouver  comment  les  seigneurs 
pouvaient  empêcher  les  paysans  de  quitter  la  glèbe  et  com- 
ment les  serfs  pouvaient  être  redemandés  comme  chose  égarée. 

c  Item.  S'il  vient  aucun  k  Orbe  et  aye  fait  le  serment  k  la  ville 
et  y  demeure  An  et  jour  seaobant  son  Seigneur»  et  n'est  requis 
durant  le  dit  An  et  Jour»  Il  est  et  demeure  Bourgeois»  et  si 
son  seigneur  le  requiert»  son  Seigneur  le  doibt  avoir»  s'il  oese 
peut  excuse  enuers  son  Seigneur.  Lequel  Seigneur  est  tenu  de 
prouver  par  deux  preudhonunes  de  son  pays»  lesquels  doibuenl 
jurer  qu'il  est  Taillable  à  celui  Seigneur  et  adoncq  la  ville  ne  le 
doibt  pas  tenir  pour  Bourgeois»  toutefois  il  peut  demeurer  en  la 
ville  et  territoire  d'ieelle.  Et  s'il  s'en  veut  aller  la  ville  Id  doit 
conduire  luy  et  ses  choses  vu  jour  et  vne  nuit,  a 

La  bourgeoisie  s'acquérait»  comme  on  le  voit»  par  un  an  de 
séjour  (manance),  et  se  perdait  par  un  an  d'absence. 

Le  22  janvier  1856  et  ensuite  d'examen  M' Charles-Auguste 
de  Félice  a  prêté  le  serment  que  la  loi  exige  des  avocats. 


Le  rédacteur,  L.  Pellis»  avocat. 


CAIISANHB.  —  mP.  DB  V.  BLAMCHAaO* 


III**  ANNÉE.  N*  »^      ^        15  FÉVRIER  4856. 

JOURNAL  DES   TRIBUNAUX 

ET  DE  JURISPRUDENCE. 

PARAISSANT  LE  1^  BT  LE  15  DE  CHAQUE  MOli* 


Chaque  année  pour  le  Journal  commeuce  au  4*'  mai  et  finit  au  30  avril 
de  Tannée  suivante.  —  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  ffraae* 
par  an  payables  à  la  fin  du  I*' semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seîM  pag«a  au  moins.  -^  On  a^aboone  èr  Lausanne ,  ohe»  M*  r«Ut# 
père ,  avocatl  —  Lettres  et  argent  trmme; 


^ttcsiloii  sur  an  eoialllt  entre  une  salMe-arrét 
e«< 


Nous  présenterons  l*arrèt  et  l'analyse  du  plaidoyer  de  la 
partie  qui  a  succombé.  On  aura  ainsi  les  deux  systèmes  eu  pré- 
sence. * 

COUR    DE    CASSATIOn    CIVILE. 

19  décembre  4855. 
Présidenoe  d«  IP  Marltoet. 

Jcan-Samuel  Hiauton  ,  à  Payerne,  recourt  contre  te  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  civil  du  district  de  Payerne,  le  7 
septembre  1858 ,  dans  sa  cause  contre  Louis  Ney-Givel ,  aussi 
à  Payerne. 

6omparaissent«  d'une  part»  le  recourant  Miauton,  assisté  de 
l'avocat  Jules  Peilis;  d'autre  part,  Tavocat  Demiéville  pour 
Louis  Ney-Givel. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  tait  lecture  de  la  sentence  et  de  Tacie  de  recours. 

La  procédure  a  été  lue  en  particulier  par  chaque  juge. 
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Ouï  les  avocats  des  parties. 

Délibérant^  la  cour  a  vu  :  qu'il  a  été  reconnu  comme  oonstaot 
par  le  tribunal  civil ,  que  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  eu 
date  du  2^7  décembre  1854,  le  procureur  Miauton  a  été  re- 
connu débiteur  de  Samuel  Nej-Yallotton  de  la  somme  de 
237  fr.  42  cent,  ; 

Que  les  frais  de  cassation  dus  par  Miauton  à  Samuel  Ne> 
s'élèvent  à  la  somme  de  168  fr.  50  cent. ,  et  ceux  du  tribunal 
civil  k  la  somme  de  62  fr.  13  cent.  ; 

*  Qu'ainsi  la  somme  totale  duc  par  Miauton  à  Samuel  Ney  est 
de  458  fr.  5  cent.  ; 

Que  le  28  décembre  1854,  les  fils  d'Antoine  Borel  ont  no- 
tifié à  Miauton  saisie  entre  ses  mains  de  ce  qu'il  pouvait  devoir 
à  Samuel  Ney-Vallotton  ; 

Que  le  6  janvier  1855 ,  Roth  et  Comp®  ont  notifié  aussi  à 
Miauton  saisie  entre  ses  mains  de  ce  qu'il  pouvait  devoir'au  dit 
Samuel  Ney; 

Que  le  27  janvier,  Borel  et  Roth  ont  notifié,  chacun,  un 
mandat  d'avis  de  leurs  saislies-arréts  à  Ney-Givel>  en  qualité  de 
mandataire  de  son  frère  Ney-Vallotton  ; 

Que  le  6  janvier,  Ney-Givel  qui  avait  la  procuration  de  sou 
frère ,  Ta  substituée  à  Isaac  Perrin  ; 

Que  les  6  et  7  janvier,  Isaac  Perrin  a  fait  cession  à  Ney-Givel 
du  solde  dû  par  Miauton  à  Ney-Vallotton  ensuite  de  Tarrèt  du 
27  décembre  1854  et  des  listes  de  frais  en  résultant  ; 

Que  cette  eession  n'a  pas  été  faite  par  Perrin  en  qualité  de 
personne  interposée;  que  la  procuration  accordée  par  Ney- 
Valloltou  à  Ney-Givel  ne  lui  a  pas  été  retirée  par  le  dit  Ney- 
Yallolton;  que  Ney-Givel  n'a  pas  notifié  à  son  mandant  sa 
renonciation  ù  sa  procuration  ; 

Que  le  9  février,  Ney-Givel  a  notifié  à  Miauton  la  cession, du 
7  janvier; 

Qu'en  vertu  de  cette  cession,  Ney-Givel  a,  le  23  février,  fait 
saisir  les  biens  de  Miauton  ; 

Que  par  mandat  du  26  février,  Ney-Givel  a  donné  connais* 
sance  de  cette  cession  à  MM.  Borel  et  Roth  ; 

Que  le  juge  de  paix  a,  le  27  février  1865,  prononcé  une  or- 


donna  Dce  d^adjudication  en  faveur  de  Botrel  et  ftoth ,  et  leur  a 
réparti  les  valeurs  après  que  Miauton'eût  déclaré  qu'il  devait  à 
Ney-Vallotton  4S8  Ir^  8  ceni.,  et  qu'il  les  tût  déposés  sur  le 
bureau  du  juge  de  paix; 

Que  Ney-Gîvel ,  cité  en  qualité  de  mandataire  de  son  frère, 
a  déclaré  qu'il  avait  cessé  de  revêtir  cette  qualité  dès  le  5  jan- 
vier ;  et  qu'il  a  rappelé,  en  même  temps,  ce  qu'il  avait  annoncé 
par  mandat ,  savoir,  que  dès  le  7  janvier,  il  était  devenu  ces- 
sionnaire  des  valeurs  dues  par  Miauton  à  Ney-Yallotton  et  que 
toute  subrogation  serait  nulle  ; 

Que  par  exploit  du  17  mars,  notifié  à  Borel  et  Roth ,  Ney- 
Givel  a  demandé  la  nullité  de  l'adjudication  prononcée  par  le 
juge  de  paix  le  27  février;  > 

Que  par  exploit  du  17  mars ,  Miauiou  a  opposé  à  la  saisie  de 
Ney-Givel  par  deux  moyens  qui  consistent  à  dire  : 

1^  Que  les  saisies-arrêts  du  27  décembre  1854  et  6  janvier 
1855  sont  régulières  ;  qu'elfes  ont  été  notitiées  le  27  janvier 
à  Ney-Givèl,  mandataire  de  Ney-Vallotton  ; 

Que  la  renonciation  de  Ney-<^ivel  à  sa  qualité  de  mandataire 
de  Ney-VallottOD^ n'a  pas  été  notifiée  aux  tiers; 

Que  ces  saisies  sont  antérieures  à  celle  de  Ney-Givel  qui  est 
en  date  du  28  lévrier;  que  Miauton  a  dû  payer,  et  que  Ney> 
Givel  n'a  pas  opposé  à  temps  à  la  sa^ie  de  Borel  et  Roth. 

2^  Que  la  cession  du  7  janvier  1865  est  nulle,  puisque  les 
saisies-arrêts  du  27  décembre  1854  et'6  janvier  1856  frappaient 
déjà  les  valeurs  dues  par  Miauton;  que  Miauton  ayant  été  saisi 
avant  la  cession  faite  par  Perrin  à  Ney-Givel  et  avant  la  notifi- 
cation  du  transfert ,  a  dû  payer  les  créanciers  saisissants  et  dé- 
poser l'argent  en  ipaîns  du  juge. 

Que  le  tribunal  civil ,  considérant  que  la  saisie^arrèt  s'opère 
par  deux  exploits ,  et  qu'elle  ne  prend  date  que  de  la  notifica- 
tion du  dernier;  que  le  27  janvier,  Ney-Givel  n'était  plus  man- 
dataire de  Ney-Yallotton  et  que  la  notification  ne  peut  être 
considérée  comme  ayant  été  faite  au  débiteur  saisi  ;  que  malgré 
l'absence  de  révocation  et  de  notification  d'abandon  du  mandat. 
Bore)  et  Roth  ,  comme  tiers ,  ne  peuvent  imposer  à  Ney-Givel 
la  continuation  du  mandat,  puisqu'ils  n'ont  jamais  traité  avec 
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Iqi  cQmme  maodauire  de  Ney-Yailo|toD  ;  que  la  saisie  est 
ainsi  vicieufii^;  a  écarté  ce  premier  moyen  ; 

Que ,  sur  le  second  moyen  ,  considérant  q^e  les  saisies  vi* 
cieuses  sont  nulles  ;  que  la  cession  du  7  janvier  1865  est  vaU- 
blc  ;  que  Miauton  ne  s'est  pas  borné  à  déposer  ies  valeurs  en 
mains  du  juge»  mais  a  indiqué  le  mode  d'application  de  ces 
\aleurs  et  a»  ai^si»  assumé  Mir  lui  la  responsabilité  d'un  paiement 
mai  (ail»  le  tribunal  a  aussi  écarté  ee  second  moyen  «  et  a  ac- 
cordé à  Key-(^vei  ses  conclusions  libératoires  avec  dépens; 

Que  Miauton  recourt  contre  ce  jugement  par  cinq  moyens 
qui  consistent  i  dire  : 

1*^  Qu^e  ta  saisie-arréi  s'opère  par  l'ei^ploit  de  saisie  adressé 
au  tiers  ;  que  l'exploit  adressé  au  débiteur  n'est  qw  tavià  de  la 
saisie  9  qu'ainsi  c'es4  le  premier  exploit  qui  constitue  U  saisie  et 
iixe  la  date  (loi  ^^  12  mars  1846,  art.  43^,  et  code  de  procédure 
civile,  art.  380), 

%^  L'avis  de  saisie  a  été  valablement  signifié  à  Ney-Givel,  qvi 
n'ayant  pas  été  révoqué  et  n'ayant  pas  renoncé  à  son  aiao4iit, 
était  ainsi  toujours  maodauire  de  Ney-Vallotton  visr-à-vis  des 
tiers,  soit  vis-à-vis  de  tous  ceux  qui  ont  à  traiter  avec  le  mandant; 

Que  la  procuration  de  Ney*YallotU)n  liait  Ney>Givel  «ia-à-v/^^ 
de  tous  les  créanciers  du  premier;  qu'ainsi  le  tribunal  garait 
iaussemeat  iuterpréié  ies  articles  1487,  1488  et  1489  du  code 
civil. 

y  Qu'à*  ta  comf^arutioQ,  Miauton  s'est  borné  à  déposer  les 
valeiurs  entre  tes  mains  du  juge  et  que  le  juge  a  dà  pronoucer 
ci^me  il  l'a  fait;  que  œ  jugement  du  27  février  est  d'ailleurs 
LiiA;riticable>  vuie  défaut  de  recours;  que  le  jugement  du  7  sep- 
tembre 1855  viole  ainsi  l'art.  45  de  la  toi  du  12  mars  1846,  et 
ies  art.  392  et  423  du  code  de  procédure  civile» 

4''  Que  Ney-Givel  est  à  tard  pour  opposer  ies  vices  de  i'adju- 
dicatioq  du  27  février;  qu'il  devait  opposer  daus  les  30 joua-s 
dès  le  27  janvier  1855,  jour  ou  il  a  eu  connaissance  de  la  saisie  ; 
qu'il  y  a  ainsi  violation. des  art.  387  et  388  du  oade  de  procé- 
dure civile. 

S""  Que  les  saisies  de  Borel  et  Rotk  étaAt  réguliiàref ,  qutt  Us 
avié  étant  réguiiéremcat  OAHifiés  le  27  janvier  1855,.  ^%m 
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Mimitoii  iiyaûl  convenablement  opéré  le  dé|^l  des  taieurft 
chie$,  el  que  le  juge  ayant  valablement  ordonné  Tadjudication^ 
les  saisies  du  27  décembre  i8S4  et  6  janvier  18S5  primeat  la 
œaaion  du  7  janvier  1856  faite  à  Louis  Ney-Givel  par  Isaac 
Perrki,  qui  est  ainsi  nulle. 

Délibérant ,  en  premier  lieu  ,  sur  les  3*^^  el  4"^*  moyens  du 
recours  : 

Considérant  que  Miauton  a  reçu  avis  tle  U  cession  du  7  jan- 
vier,  et  qu'il  coo naissait  que  cette  cession  était  antérieure  à  la 
signification  de  la  saisie  à  Ney-Vallotton. 

Considérant  que  Miauton  n'avait  pas  à  déclarer  qu'il  devait 
à  Ney-Yallotion  plutôt  qu'à  tel  autre;  qu'il  devait  st  borner  à 
déposer  en  mains  du  juge  les  valeurs  sur  lesquelles  portaii  la 
saisicn^arrét  9  et  qu'il  ne  devait  pas  ioaister  pour  qu'elles  fus- 
sent remises  à  Borel  et  Rotb. 

Attendu  que  Miauton  a  déclaré  tex|uellement  nWotrpai^of^ 
motifi  de  re/uagr  le  paiement  demaiuU  pat  U  premier  saistsèant 
et  qu'il  a  ainsi  réellement  voulu  payer  à  celui-ci. 

Quant  au  prononcé  du  27  février  1855  : 

Considérant  que  ce  prononcé  est  un  acte  de  poursuite  et  non 
un  jugement  contentieux;^ qu'ainsi  le  défaut  de  recours  ne  peut 
être  opposé  à  un  acte  semblable. 

Attendu  que  Ney-Givel  a  demandé  la  nullité  de  Tordonnance 
d'adjudication  du  27  février  le  17  mars,  soit  dans  les  délais 
voulus. 

La  cour  rejette  ce  moyen . 

Sur  le  quatrième  moyen  *  considérant  que  Ney^ivel  n'avait 
pas  à  opposer  h  l'adjudication  du  27  février  a  vaut  ta  déclara- 
tion faite  par  Miauton  et  ci-dessus  rappelée; 

Que,  dès  lors,  Ney-Givel  avait  30  jours  vis-à-vis  de  Borel  el 
Roth  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  l'adjudication  du  27 
février. 

Attendu  que  cette  nullité  a  été  demandée  par  Ney  le  17 
mars,  el  qu'il  a  ainsi  ouvert  son  action  en  temps  utile. 

La  cour  rejette  aussi  ce  moyen. 

,  Délibérant  ensuite  sur  le  premier  moyen  :  conâidércint 
qu'outre  les  conditions  générales  énoncées  à  l'art,  5  de  la  loi 
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du  12  mars  1846^  Tart.  43  de  ia  dite  loi  dit  que  ia  saisie-arrêt 
s'opère  par  deux  exploits,  l'un  adressé  au  tiers  détenteur,  l'au- 
tre au  débiteur. 

Considérant  que  rien  dans  la  loi  susmeotionoée  ne  privilégie 
Tun  des  exploits  sur  l'autre;  qu'ainsi  leur  concours  est  néces- 
saire pour  que  la  saisie:arrèt  soit  complète. 

La  cour  rejette  ce  moyen. 

Sur  le  second  m<^yen  :  considérant  qu'il  a  été  admis  par  le 
tribunal  que  Ney-Givel  q  était  plus  mandataire  de  son  frère 
Ney-Vallotton. 

Attendu  qu'il  a  constaté ,  en  outre ,  qu'il  avait  de  bonne  foi 
cessé  d'être  mandataire. 

Attendu,  dès  lors,  que  Ney-Givel,  qui  n'avait  jamais  traité 
avec  BorcI  et  Rotb,  n'était  pas  tenu  à  prendre  envers  eux  qua- 
lité de  mandataire  de  Ney-Valiotton. 

La  cour  rejette  aussi  c«  moyen. 

Par  le  fait  de  1h  non-admission  des  moyeus  présentés»  le  cin^ 
quième  moyen  du  recours  ,  qui  n'est  que  la  récapitulation  des 
moyens  susmentionnés,  se  trouve  ainsi  écarté. 

En  conséquence  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  main- 
tient le  jugement  et  condamne  Jean-Samuel  Miauton  aux  dé- 
pens de  cassation. 

Analyse  du  plaidoyer  prononcé  pour  M^  Miauton. 

MM.  Borel  et  Roth  avaient  signifié  leurs  saisies-arrêts  è  M' 
Miauton,  le  27  décembre  1854  et  le  6  janvier  1885.  L'avis  de 
cette  saisie  a  été  notifié  le  27  janvier  1855.  Dans  l'inlervalle, 
c'est-à-dire  le  7  janvier  1855,  le  débiteur  Ney  a  fait  une  ces- 
sion légalisée  dé  ce  que  M'  Miauton  lui  devait. 

La  question  consistait  à  savoir  si  la  saisie  prime  la  cession  ou 
si  la  cession  prime  la  saisie. 

Le  tribunal  de  Payerne  a  décidé  en  faveur  de  la  cession. 

La  conséquence  de  cette  décision  est  de  laisser  au  débiteur 
la  propriété  et  ia  libre  disposition  des  valeurs  saisies  en  mains 
des  tiers  jusqu'au  moment  où  les  deux  exploits  d'une  sais>ie- 
arrét  ont  été  notices. 


471 

Souvent  il  arrive  que  le  débiteur  ne  demeure  pas  daros  le 
même  for  que  le  tiers,  et  dans  ce  cas  la  pratique  qui  avait  cons- 
tamment entendu  que  la  saisie-arrét  produit  son  effet  du  jour 
de  la  saisie  adressée  au  tiers ,  avait  besoin  de  quelques  jours 
pour  signifier  au  débiteur  l'avis  de  la  saisie  faite  au  tiers. 

Désormais  il  ne  devra  plus  en  être  ainsi,  si  du  moins  le  juge- 
ment était  confirmé.  Que  le  tiers  soit  à  Lausanne  et  le  débi- 
teur aux  e^ntrémités  du  canton,  qu'il' soit  facile  ou  difficile , 
possible  ou  impossible  de  notifier  les  exploits  au  même  instant, 
peu  importe,  le  saisissant  devra  le  faire.  Que  ce  saisissant  mette 
une  beure  seulement  d'intervalle  entre  ces  deux  significations  « 
le  débiteur  pourra  dans  ce  court  moment  faire  cession  de  la 
valeur  saisie  et  la  soustraire  ainsi,  à  son  légitime  créancier. 

Ce  jugement  de  Payerne  aggraverait  la  positionner  créan- 
ciers en  général,  ainsi  que  de&  procureurs-jurés  et  mandataires 
qui  les  représentent ,  elle  favorise  les  débiteurs  en  imposant 
aux  saisissants  des  conditions  impossibles  à  remplir^  Nous  es- 
pérons qu'un  arrêt  réformera  cette  solution  du  tribunal  de 
Payerne  et  rétablira  l'égalité  entre  créanciers  et  débiteurs,  que 
parait  rompre  la  décision  des  premiers  juges. 

Ce  même  jugement  est  intéressant  à  un  autre  égard  encore. 
M'  Miauton,  tiers  saisi  et  duement  assigné,  s'est  présenté  chez 
le  juge  et  a  déposé  la  valeur  par  lui  due  en  déclarant  n'avoir  pas 
de  motif  de  refuser  le  paiement  demandé  par  le  premier  sai- 
sissant. 

Le  tribunal  de  Payerne  estime  que  M'  Miauton  a  réellement 
vouJu  payer  celui-ci.  De  là,  sans  nul  doute,  il  faut  inférer  que 
Miauton  a  mal  payé,  et  qu'il  devrait  payer  une  seconde  fois. 

Une  pareille  inférence  nous  parait  blesser  tous  les  principes. 
En  effet,  Miauton,  tiers  saisi ,  se  présente  et  paie,  disant  qu'il 
n'a  pas  de  motif  à  se  refuser  au  paiement  demandé ,  le  juge 
reçoit  l'argent,  et  en  ordonne  immédiatement  la  répartition. 

Qu'importent  les  déclarations  de  Miauton ,  qu'importent  ses 
appréciations;  elles  sont  sans  valeur;  un  fait  demeure,  c'est 
celui  de  la  remise  en  mains  du  juge  des  valeurs  saisies  et  de  la 
répartition  opérée  par  ce  magistrat.  Cette  répartition  est  le  fait 
de  l'oifice  et  le  résultat  d'une  ordonnance  officielle.  Et  cepen- 
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ddnt  le  tiers  saisi,  qui  n'a  Tait  que  d'obéir  à  la  loi  et  de  déposer 
la  valeur  par  lui  due ,  se  trouve  rendu  responsable  d'une  déci- 
sion du  juge. 

Comment  ftiudra-t-il  faire  désormais  pour  être  à  l'abri  d'une 
pareille  responsabilité?  Comment  devront  procéder  les  tiers 
détenteurs  qui  font' en  mains  du  juge  le  dépôt  des  valeurs  qu'ils 
doivent  au  débiteur  saisi?  En  vérité,  la  réponse  est  difficile. 
Nous  ne  voyons  qu'un  moyen  de  salut  pour  le  tiers  détenteur, 
c'est  de  déposer,  de  prolester  contre  la  décision  du  juge,  quelle 
qu'elle  soit,  et  de  faire  inscrire  ses  protestations  au  protocole. 
Ainsi  du  raoii^s  on  ne  pourra  pas  attribuer  au  tiers  les  déci- 
sions de  l'office,  car  il  aura  protesté.  Fondé  sur  ces  considéra- 
tions, iVP  Miauton  a  conclu  à  ce  que  le  sentence  de  Payerne 
soit  réformée. 


Questions  diverse»  en  matière  4e  fNiarsvHtes 
pour  dettes* 

1.  Si  un  animal  saisi  vient  à  périr,  qui  doit  supporter  la 
perle,  est-ce  le  créancier,  est-ce  le  débiteur? 
,   2.  Si  la  mort  de  Tanimal  arrive  depuis  l'adjudication  w 
créancier,  qu'en  résulte- l-il  quant  au  débiteur? 

3.  Le  créancier  peul-il  saisir  à  nouveau,  ou  bien  le  débiteur 
peut -il  dire  :  vous  êtes  payé  et  l'animal  a  péri  pour  votre 
compte  ? 

4.  T  a-t-il  lieu  à  deux  laxes  lorsqu'il  y  a  saisie  de  bétail? 

5.  Quand  y  a-l-ii  lieu  a  deux  taxes  et  dans  quels  délais? 

Il  y  a  en  outre  dans  l'arrêt  qu'on  va  lire  une  question  de 
forme  en  matière  de  recours.  Le  recourant  n'est  p^s  respon- 
sable de  ce  que  le  greffier  n'aurait  pas  communiqué  le  recours 
à  la  partie  adverse.  C'est  un  fait  imputable  au  greffier  seule- 
ment ,  surtoiit  si  les  actes  au  procès  prouvent  que  les  parties 
oui  pu  présenter  tous  leurs  moyens. 
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COUR    PE    CASSATION    CIVILE, 

19  janvier  4856. 
Présidence  de  M'  Dnmartheray. 

Le  procureur  Dubrii^  au  ooin  de  Jean  Gaschen,  à  Lausanne, 
s'esl  pourvu  coatreila  sentence  du  juge  de  paix  du  cercle  de 
BoitenSt  en  date  du  9  octobre  1855,  rendue  dans  la  cause 
entre  le  dit  Gaschen  et  Daniel  Panchaud,  de  Poliez-le-Gmnd. 

L'aM(ii^D<?6  0s%  publique. 

JLes  parties  ^nt  présentes. 

Il  est  fait  lecture  dfi  la  senteai^e  susmeutionnée  et  de  Tacie 
de  recours;  les  pièces  ont  éi^  luçs,  par  chaque  juge  en  sod  par 
ticulier.         ^ 

La  cour  délibérant  a  vu  que  Jean  Gaschen  a  fait  opérer  une 
saisie»  au  préjudice  4e  Daniel, Panchaud^  sur  une  jument,  la- 
quelle a  été  expjQsée  aux  enchères  publiques  le  22  août  1855 
et  a  été  adjugée  au  saisis^apt  le  dit  jçiir,  peur  le  prix  de  150  fr., 
soit  au  quart  en  sous  du  prix  de  l'estimation  ; 

Que  le  créancier  a  laissé  l'animal  adjugé  en  la  possession  du 
débiteur  à  PoUez-le-Grand  et  que»  le  6  septembre  suivant,  cet 
animal  éWu  péri  ; 

Que  le  même  jour  6  septembre,  le  créancier  Jean  Gaschen  a 
requis  que  nouvelle  estimation  4c  la  fument  a^t^ugée,  estima- 
tioci  qui  n'a  pu  a^roir  lieu  vu  la  circoostaiioe  stt8menti4>ntièe  | 

Que  le  dit  créancier  aydiit  voulu  saisir  a  âduveau  pouf  le 
paiewenjt  i*t  la  dette,  a  éprouvé  une  opposition  aiotivée  âur  le 
fait  qu'il  étati  payé  pêt  la  saisie  et  radjudieation  4e  la  juniem; 

Qu'il  a  oonibattu  cette  opposition  eH  disant  que  l'adjudica-  ' 
tion  ne  l'avait  pas  rendu  propriétaire  détinitif,  puisque  l'arti- 
cle ti*  de  la  loi  sur  la  poursuite  pour  dettes  lui  reconnaît  le 
droit  de  faire  opérer  une  seconde  taxe  de  ranimai  ; 

"  Art.  2*2.  Le  créancier  ou  le  débiteur  qui  n'^t  pas  satislait  4e  (a 
première  estUnation  peut,  dans  les  Mt  jours  ,  4^iuan4er  «u  Juge  de 
paix  la  nomination  d'uo  expert  pour  en  X^if e  une  nouvelle  qm  devient 
dèftaitive,  si  ellç  ^st  sigm«éç  4m)s  l«g  U  hrUfflS*  è  dâf^^  4e  <|uoj 
l'autre  lait  règle. 
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Que  le  juge  de  paix ,  jugeant ,  a  admis  Toppositiou  de  Pan- 
cbaudi  à  raison  de  ce  que  la  nouvelle  expertise  n'a  été  requise 
qu'après  les  dix  jours  depuis  la  vente; 

Que  Jean  Gaschen  s'est  pourvu  contre  Ja  sentence  par  le 
moyen  tiré  de  la  fausse  application  de  Tart.  26*  de  la  loi  sur 
la  poursuite,  qui  dans  son  dernier  paragraphe  lui  permettait  de 
requérir  une  seconde  estimation  dans  les  iO  jours  depuis 
l'adjudication ,  ce  qui  a  eu  lieu  au  premier  jour  utile  après 
les  fériés  ; 

Que  Panchaud  oppose  au  recours  trois  moyens  préjudiciels 
consistant  à  dire  :  qu'une  copie  de  cet  acte  ne  lui  a  pas  été 
notifiée;  que  le  procureur  Dobrit  n'a  pas  justifié  sa  vocation  de 
mandataire  de  Gaschen  dans  l'affaire/ et  que  le  recours  de  ce- 
lui-ci n'est  qu'un  appel  au  lieu  d'être  un  pourvoi  régulier. 

Attendu  y  sur  ces  moyens,  que  le  défaut  de  communication 
du  recours^  s'il  était  constaté,  serait  un  fait  imputable  au 
greffier  de  paix  seulement  et  non  au  recourant  ;  qu'il  ne  con- 
stitue pas  un  motif  de  nullité  du  recours  et ,  qu-*au  Surplus , 
Panchaud  en  a  eu  connaissance  à  temps ,  puisqu'il  discute  cet 
acte  dans  son  mémoire  i  la  cour  i 

Que,  s'il  estimait  que  Dubrit  n'était  pas -mandataire  de 
Gaschen,  il  devait  avant  tout  faire  valoir  ce  moyen  à  Taudience 

Dans  le  cas  où  une  secoude  taxe ,  faite  à  la  demande  du  créancier, 
serait  égale  ou  supérieure  à  la  première,  les  frais  de  la  nouvelle  taxe 
sanglent  à  sa  qba^rge. 

«**  Art.  ^.  La  vente  s^opère  par  rhùissier  qui  en  dresse  procès- 
verbal.  Les  objets  saisis  sont  exposés,  vendables  au  prix  d'estiiuation , 
'  puis  au  quart  rabais  ;  faute  d'enchérisseur ,  ils  sont  adjugés  au  saisis- 
sant pour  ce  dernier  prix. 

Les  créances  sont  mises  aux  enchères,  soit  sur  la  demande  du  débi- 
teur,' soit  sur  eelle  du  créancier.  Dans  le  cas  contraire,  elles  sont  ces- 
sionnées  par  Thuissier  au  créancier  pour  leur  valeur  intégrale. 

L'huissier  dresse  procès-verbal  de  la  vente,  et,  s'il  y  a  lieu,  elle  est 
inscrite  au  pied  de  chaque  titre. 

Â  ta  demande  du  débiteur  ou  du  créancier ,  une  seconde  estimation 
par  experts  peut  avoir  lieu  dans  les  lOjonrs  qui  suivront  Tadjudication. 
La  disposition  de  Tart.  ^,  relative  aux  frais ,  est  aussi  apph'cable  dans 
ce  cas. 
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du  juge  de  paix,  ce  qu'il  n'a  pas  lait,  et ,  enfin,  que  Gasçhen 
s'est  bien  pourvu  par  recours»,  puisqu'il  ei»ume  que  la  seolence 
a  fait  une  fausse  application  de  Tari.  26  de  la  loi  sur  la  pour- 
suite, 

La  cour  rejeUe  ces  moyens  exceptionnels. 

Puis,  passant  à  l'examen  du  moyen  de  recours  au  fond  r  l(^~ 
quel  met  en  question  la  portée  du  paragraphe  final  de  fart.  2Q 
de  la  loi  susmentionnée,  et  considérant  que  la  faculté  de  faire 
opérer  une  nouvelle  estimation  ou>  seconde^  taxe  d<?s  objets 
mobiliers,  animaux,  outils,  etc.  saisis,  est  reconnue  en 
faveiir  du  créancier  ou  du  débiteur  par  l'art,  22  de  la  dite  loi; 

Que  eet  article  dispose  que  cette  seeonde  li^xc  devieut  i4fi' 
niiwe,  si  eiiii  est  notifiée  dans  les  24  heures.;  k  défaut  de  quoi» 
l'autre  ou  la  première  fait  règle  ; 

Que  l'art.  26  qui  règle  la  forme  de  la  vente  des  objets  mobi 
liers  et  de  leur  adjudication,  renfEfrme ,  en  outre,  des  disposi- 
tions relatives  à  des  créances  saisies  au  débiteur  et  statue  que 
ces  créances  sont  mises  en  vente,  si  le  débiteur  ouïe  créancier 
le  demande  ; 

Que  la  disposition  finale  du  dit  article,  laquelle  suit  immé- 
diatement les  dispositions  relatives  à  la  vente  des  créances,  ne 
peut  être  envisagée  comme  s'appliquant  à  d^autres  objets  saisis 
qu'aux  créances  seulement  ; 

Qu'il  y  aurait  contradiction  à  dire  que  tous  les  objets  mobi- 
liers peuvent  être  soumis  ,  après  ta  vente  ,  à  une  seconde  esti- 
mation, puisque  Tart.  22  a  déjà  pourvu  par  une  disposition 
expresse  et  positive  que  cette  seconde  et  définitive  taxe  peut 
avoir  lieu,  mais  avant  la  vente  ;  à  défaut  de  quoi ,  la  première 
taxe  fait  règle  ; 

Qu'ainsi  il  ne  peut  s'agir  à  fart.  26  §§  2 ,  3  et  4,  que  des 
créance^  qui,  ayant  été  mise*  aux  enchères  ou  ayant  été  adju 
gées  au  créancier  pour  leur  valeur  intégrale ,  peuvent  néan- 
moins donner  lieu  depuis  ce  moment  et  pendant  10  jdurs  à 
une  seconde  estimation,  soit  parce  que  te  débiteur  jugeiNiit 
qu'elles  ont  été  adjugées  par  enchères  à  un  prix  inférieur  à  leur 
valeur  réelle,  soit  parce  que  le  créancier  trouverait  que  la 
valeur  intégrale  est  trop  élevée.      ......  ,.     . 
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ConskIèraAt,  dès  lors,  qu'il  ne  pooTaii  s'tgir  d'une  nacelle 
estimation ,  depuis  l'adjudication  de  raniinal  dans  i»  eàose 
actuelle  ; 

Que  cette  adjudication  au  créancier  a  rendu  celui-ci  proprié- 
taire de  ranimai  adjugé,  saui  la  réserve  d'un  délai  de  10  jours 
en  faveur  du  débiteur  pour  en  faire  le  retrait,  délai  dans  lequel 
Panehaud  n'a  d'ailleurs  pas  agi  ; 

Qu'ainsi  la  perte  de  Tantmal  en  question  est  pour  te  créan- 
cier lidjudicataire. 

La  cour  de  cassation  rejetant  le  recours,  maintient  par  les 
considérants  cf-dessus  le  dispositif  de  la  senteuee  du  juge  de 
paii ,  dont  les  motifs  tirés  uniquement  de  la  forme  de  la  se- 
conde estimation  requise  sont  ainsi  réformés ,  et  met  les  dé- 
pens résultant  du  recours  à  la  charge  de  Jean  Gaschen. 


Pièces  it*#r  twmu^wé^m  itaïas  «ne  aoberi^e. 

M'  Charles  Liardet  a  trouvé  dans  la  chambre  à  boire  i 
l'Ours ,  à  Château-d'CEx ,  des  pièces  d'or  enveloppées  dans 
du  papier ,  pour  une  somme  de  112  fr.  environ,  et  il  a  rerois 
cette  valeur  à  l'aubergiste  SP  Pilet.  Diverses  démarches  ont  eu 
lieu  pour  découvrir  le  véritable  propriétaire,  mais  elles  ont  été 
inutiles.  Il  y  ^  eu  procès  pour  savoir  entre  les  mains  de  qui  ei 
à  quelles  conditions  ces  pièces  d'or  devaient  rester.  Voici 
l'arrêt. 

GOÙR   DE    CASSATION    CIVILE. 

16  janvier  1856. 
Présidence  de  HP  Dumartheray. 

Abrara-Samuel  Pilet,  à  Château  <d'(Klx,  recourt  contre  le 
jn^ment  rendu  par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Château- 
d'OËx,  le  7  novembre  18SK ,  dans  sa  cause  contre  Charles 
Liardet ,  ingénieur  à  Ecublens. 

L'audience  est  publique,       * 
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Il  est  fait  lecture  de  la  sentence^  de  l'acte  de  recours  et  du 
mémoire  de  Pilet  à  l'appui  du  dit  recours. 

Délibérant^  la  cour  a  vu  qu'il  a  élé  constaté  eu  fait  daas  le 
junçcment  que,  le  6  septembre  1853,  Charles  Liardet  a  trouvé 
dans  la  salle  à  boire  du  premier  éiage  de  Thôtel  de  rOur&  à 
ChâleaU'd'OËx ,  tenu  par  le  défendeur  Pilel^  qui  ep  est  pro- 
priétaire» des  pièces  d*or,  enveloppées  dans  du  papier,  équiva- 
lant à  une  somme  d'environ  112  fr.  ; 

Que  y  pensant  que  la  personne  qui  avait  perdu  ceUe  somme 
était  encore  dans  Tbôtel ,  Liardet  Ta  remise  à  M"**  Piha  afin 
d'éviter  de$  retards; 

Que  Pilet  a  l'ait  insérer,  dans  la  Feuille  olbcielle  du  23  sep- 
tembre suivant,  un  avis  au  sujet  des  pièces  d'or  trouvées  dans 
son  bétel; 

Qu'aucune  réclamation  n'est  intervenue  ensuite  di*  Tinser- 
tion  de  cet  avis; 

Que,  le  20  juillet  1853 ,  Liardet  a  requis  du  juge  de  paix  de 
faire  les  démarches  nécessaires  pour  que  le  dépôt  des  dites 
valeurs  lût  effectué  en  mains  du  juge ,  tout  eo  réservant  ses 
droits  comme  les  ayant  trouvées  ; 

Que  Pilet  a  déposé  en  mains  du  juge  112  fr.  76  c. ,  i  n  re- 
quéraut  qu'il  soit  procédé  conformément  au  dernier  chapitre 
du  3*  livre  de  laucien  code  de  procédure  civile; 

Que  le  juge  estimant  cette  réquisition  tardive  n'a  pas  cru 
devoir  y  faire  droit  ; 

Que,  par  mandat  du  2  noveobre  1855»  Liardet  a  cité  Pilet 
à  l'audience  du  juge  de  paix  du  7  novembre,  coiuiuuui  à  ce 
que  les  pièces  d'or,  valant  environ  112  fr.  nouveaux ,  tnmvées 
par  lui  dans  Taubergc  tenue  par  Pilet,  lui  soient  remij»es  con- 
formément à  l'art.  967  du  code  de  procédturc  civile  ancien, 
e^^ntre  ie  paiement  des  frais  et  sans  préjudice  des  droits  du 
propriétaire  ; 

Que  Pilet  ^  conclu  à  libération  des  dites  conclusions  ; 

Que  le  juge  considérant  en  droit  que  par  le  ftMi  de  Taccei^- 
lation  des  pièces  les  formes  à  suivre  incombaient  à  Pilet,  qui 
les  avait  reçues  valontalrement  ;  qu'ainsi  ce  dernier  ne  saurait 
se  prévaloir  d'aucune  informalité  ; 
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Que  la  salle  où  les  pièces  ont  été  trouvées  est  uoe  salle 
publique  ; 

Que  Pilet  n*a  jamais  réclamé  les  dites  pièces  comme  lui 
appartenant; 

Qu'ainsi  il  no  peut  prétendre  à  aucun  droit  sur  la  chose 
trouvée  ; 

Que  plus  de  trois  mois  se  sont  écoutés  dès  la  publication  de 
l'avis» 

Vu  l'art.,  957  de  Tancien  code  de  procédure  civile ,  a  accordé 
.  au  demandeur  ses  conclusions,  sous  toutes  les  réserves  légales, 
à  charge  par  lui  de  payer  les  frais  d'insertion  de  l'avis  susmeo- 
tionné  ; 

Que  Pilet  recourt  contre  ce  jugement  en  disant  : 

i*^  Qu'il  a  été  fait  une  fausse  application  de  Tari.  957  du 
code  de  procédure  civile  ancien,  qui  n'est  applicable  qu^autant 
qu'on  a  procédé  conformément  aux  art.  954  et  Suivants,  et  que 
Liardet  n'a  fait  ni  dépôt  ni  publication  dans  le  temps  voulu; 

V  Qu'une  chambre  d'hôtel  n'est  pas  une  dépendance  du 
domaine  public ,  et  que  Filet  en  possession  des  choses  trou- 
vées dans  son  hôtel  a  agi  en  son  propre  nom  en  faisant  publier 
l'avis;  que  ce  n'est  qu'auprès  de  lui  que  la  revendication  peut 
se  faire  ,  et  qu'il  doit  être  laissé  en  possession  conformément  i 
Tart.  1681  du  code  civil. 

Que  les  moyens  susmentionnés  sont  développés  dans  ud 
mémoire  à  Tappui  du  recours,  comme  suit  : 

1^  Les  pièces  d'or  trouvées  ne  sont  pas  ce  que  la  loi  entend 
par  un  trésor  ;  ' 

2*  Iln'y  a  pas  chose  trouvée,  car  on  ne  peut  trouver  quelque 
chose  dans  une  auberge,  tout  étant  censé  appartenir  au  pro- 
priétaire (art.  1681  du  code  civil);  à  supposer  qu'il  y  ait  chose 
trouvée,  c'est  Pilet  qui  est  le  trouveur,  puisque  c'est  dans  son 
domicile  que  la  chose  a  été  trouvée  ; 

3^  Il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'un  dépôt  nécessaire  (art.  1436 
du  code  civil)  qui  doit  rester  à  Pilet  jusqu'à  réclamation  du 
propriétaire. 

Délibérant  sur  le  recours  dans  son  ensemble  : 
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ÉoDsidéraot  qu^il  est  constaté  en  fait  dans  le  jugement  qu'il 
y  a  eu  chose  trouvée  par  Ltardei. 

Considérant,  dés  lors,  que  l'argumentation  du  recourant, 
tendant  à  établir  qu'il  n'y  a  pas  eu  chose  trouvée,  et  qu'à  sup- 
poser qu'il  y  ait  chose  trouvée,  c'est  lui  Pilet  qui  est  le  trou- 
veur,  tombe  en  présence  du  fait  susmentionné  constaté  dans  le 
jugement. 

Considérant  qee  la  chose  trouvée  ayant,  été  remise  k  Pile^ 
par  Liardet,  afin  de  laire  les  démarches  néc^saircspour  re- 
trouver le  propriétaire  et  non  poui'  lui  en  transmatire  la. pos- 
session, ic  recourant  ne  peut  avoir  sur  cette  chose  que  les  droits 
qu'il  tient  de  Liardet. 

Attendu  que  la  chose  trouvée  n'a  pas  été  revendiquée,  et 
qu'ainsi  Liardet,  qui  a  fail  faire  des  démarches  publiques  pour 
retrouver  ie  propriétaire^  demeure  au  bénéfice  de  sa  possession 
qui  est  de  bonne  foi* 

Considérant^  toutefois,  que  le  juge  a  fait  une  fausse  applica- 
tion de  l'art.  9S7  du  code  de  procédure  civile  ancien,  qui  n'est 
appjicable  qu'autant  qu'on  a  procédé  conformément  aux  arti- 
cles 954  et  suivants  du  dit  code. 

Attendu  que  ces  formalités  n'ont  pas  été  remplies  par  Liar-x 
dei ,  et  qu'il  y  a  ainsi  lieu  à  réforoçier  la  partie  du  jugement 
qui,  s^appuyant  sur  l'art.  957  susmentiooAé,  prononce  que 
la. chose  trouvée  esi  acquise  à  Liardet  par  la  presjL-ripiion  de 
3  ans.  . 

La  cour  réforme  ce  considérant  en  ce  sens  que  la  chose 
trouvée  reste  en  la  possession  de  Liardet  et  ne  lui  sera  acquise 
que  par  la  prescription  ordinaire  (art.  1667  du  code  civil). 

£n  conséquence»  la  cour  de  cassation  rejette  le  recours, 
maintient  la  sentence  quant  au  fond,  accorde  à  Charles  Liardet 
>es  conclusions  dans  le  sens  exprimé  ci-dessus,  condamne  le 
recourant  Abram-Samuel  Pilet  aux  dépens  de  cassation  et  dé- 
clare exécutoire  le  présent  arrêt. 
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Aetes  de  défmuU 

Les  actes  de  défaut  de  biens  obtenus  dans  les  faillites  portent-ils 
intérêt,  oui  nu  nan,  et  les  intê)rêu  s'iU  smit  dm  sont-ik  pres- 
criptibles par  5  ans  ? 

Au  n*  15  nous  avons  publié  un  jugcmeol  du  juge  da  paix  de 
LftUiïAunc  (vo«r  à  page  355).  La  qiMtation  a  été  portée  eo  cas- 
sation^ et  voici  d'abord  fta  substance  de  l'acte  de  recour»,  ensuite 
viendra  farrèt. 

Substance  du  recm^rs. 

La  question  est  de  savoir  si  la  preecription  de  5  ans  peut  être 
opposée  contre  les  intérêts  ans  en  vertu  d'un  acte  de  défaut; 
l'art.  841  *  du  code  de  procédure  civile  ancien  résout  la  ques- 
tion :  il  est  explicite ,  il  ne  distingue  pas ,  la  prescription  ne 
peut  èlre  opposée  à  un  acte  de  défaut.  Les  mocils  de  cette  déci- 
sion sont  les  mêmes  pour  les  intérêts  que  pour  le  capital.  U 
prescription  atteint  le  créancier  négligent ,  il  n'y  a  pas  de  né- 
gligence à  reprocher  à  celui  qui  dans  une  discussion  o'a  obtenu 
qu'un  acte  de  défaut  de  biens,  il  est  eoilagué  sur  ia  paùeme, 
disait-on  proverbtalemefit. 

Mais  on  dit  qu'auenof  intérêt  n'était  dû  sur  les  actes  de  dé- 
faut :  ce  n'est  pas  la  tbêse  contenue  dans  ropposition ,  cepen- 
dant elle  doit  être  examinée. 

L'acte  de  défaut  ne  stipule  pas  d'intérêt ,  mats  il  n'est  au 
fbnd  qu'une  déclaration  juridique  qu'un  tel  a  été  reconnu 
créancier  du  discutant  pour  tme  somme  de,  et  qu'il  n'a  pu 
payer.  L*acte  de  défaut  constate  donc  trois  choses  ;  1*  la  créance 
qui  a  été  reconnue  valable;  V  la  demande  de  paiement;  3*  k 
défaut  de  biens  pour  payer. 

*  Art,  844  du  code  de  procédure  cwile  de  1894.  a  Le  diseutant  ne  peut 
opposer  ia  prescription  à  ses  créanciers  par  acte  de  défaut  de  biens. 
Les  héritiers  du  discutant  peuvent  exciper  de  la  prescription  à  ses 
créanciers ,  s'ils  n'ont  pas  fait  valoir  leurs  droits  dans  une  année  après 
le  décès  du  discutant.  » 
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Or  d'après  Târt.  854*  du  code  civil,  la  denoande  en  justice 
fait  courir  l'iniéi^èt;  ici,  il  y  a  plus  qu'uoè  demande  en  justice. 

On  ditijoe  l'on  fi*a  pas  voulu  écraser  te  failli ,  il  ne  s'agit  pas 
de  Tééraser ,  mars  d'être  juste.  Le  t'âilfi  qui  ne  payera  pas  les 
intérêts  peut  être  réhabilité,  pourquoi  le  débiteur  failli  serait-il 
plus  favo^abl'Ctnefit  (railé  que  celui  qui,  à  la  âuéU^  de  son  lï^ont, 
a  fa^t  honfrîéur  k  s«s  engagements  ? 

Ëh  itihf  soub  raocrt^hne  loi  sur  les  diséussions,  les  actes  de 
défaut  portaient  intérêt,  cela  n'était  pas  contesté. 

totJà  bE- ci^SAtioi^  civiLii. 

Du  22  janvier  4856. 

Présidence  de  M'  Dumartheray. 

François- Louis  Paquier,  agissant  au  liàûï  des  fiéHti^n^  It^ôfis, 
sV^  podrVM  cOtitre  la  sentûrrctt"  du  juge  dé  pall  du  tîcrèlè  de 
Lausanne,  rendue  fe  14  novembre  1855,  dans  Id  Càufsé  entre  les 
dits  héHCiéri^et  Jean-Louis^lrt^oïse  Rochdt. 

L'AU'diénee  est  [itiblf^^^* 

Ehsurted'autOri^a'tiôn  de  plaider  devant  la  cour,  se  présen- 
tent François-Louis  Paquier,  assisté  dd  latoc^rt  Guisaù,  et  Ben- 
jai!ui<i  KràntleV,  tuteur  de  JéAn-Lours-Moïse  Rochfat,  assisté 
de  l'avocat  Jules  Koch. 

Le  procureur  géuéral  n'fAterVteitt  pits. 

Il  est  fait  le<iture  du  jugement  susmentionné  et  de  Taéte  de 
recours,  toutes  les  pièces  ont  d'ailleurs  été  lues'  par  chacun  des 
juges. 

Ouï  les  avocats  de  la  Cause. 

La  c^yiir  déiibè^fifnt  a  vd  que  ie  mandataire  des  héritiers  Nobs 

*  Art,  8S4.  €(  Dans  les  obligations  qui  st  borneoff  au  paiemetit  d'uhe 
'  certaine^ômme  tes  dommages-H^térèts^ résultant  dn  retard  deils  l'exécu- 
tion neoonsislent  jainais  qii«  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par 
la  loi ,  sauf  les  règles  particulières  au  commerce  et  au  cautiouoement. 

»  Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans  que  le  créancier  soit  tenu  de 
justifier  aucune  perte. 

»  f(ê  fie  8ï>ht  élis  que  dufùUf  dé  la  demande  jûdiétai^è,  excepté  dauS 
les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  pleiu  droit,  a         \ 
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a  pratiqué  une  saisie  au  préjudice  de  Jean-Louis-Moïse  Rochat 
pour  le  paiement  :  1^  du  capital  de  123  fr.  77  ceut.,  dus  en 
vertu  de  l'acte  de  défaut  délivré  daus  la  discussion  des  biens  du 
dit  Rochat,  le  5  novembre  1836;  2^  de  l'intérêt  légal  dés  cette 
date; 

Que  le  tuteur  Rrautler  a  fait  une  opposition  motivée  sur  la 
plus  pétition  en  ce  sens  que  son  pupille  ne  doit  payer,  outre  le 
capital,  que  les  intérêts  non  prescrits  aux  termes  de  Tart.  1680 
du  code  civil  ; 

Que  le  juge  de  paix  statuant  sur  la  question  élevée  par  les 
parties  et  qu'il  résume  en  ces  termes  :  <r  La  prescription  de  8 
j>  ans  est-elle  applicable  aux  intérêts  dus  en  vertu  d'un  acte  de 
JD  dcfjBUt  de  biens?  »  a  reconnu  que  ces  intérêts  sont  prcsicrip- 
tiblcs  «  et  a  réduit  la  saisie  dé  tout  ce  qui  eicêde  le  capital  et 
les  cinq  derniers  fntércis; 

Que  la  partie  Nobs  s'est  pourvue  en  cassation  par  le  moyen 
consistant  à  dire  qu'il  y  a  violation  de  l'art.  841  du  code  de  pro- 
cédure civile,  du  11  décembre  1824«  en  vigueur  au  moment  de 
la  délivrance  de  l'acte  de  défaut  susmentionné,  article  qui 
statue  que  le  failli  ne  peut  opposer  la  prescription  à  ses  créan- 
ciers par  acte  de  défaut  de  biens. 

Considérant  qu'il  résulte  des  diverses  dispositions  du  code  de 
procédure  civile  de  1824,  relatives  à  la  discussion  des  biem, 
que  l'intervention  du  créancier  pour  le  paiement  de  ce  qui  lui 
est  dû,  a  lieu  sur  l'appel  qui  lui  est  fait  par  l'office  ensuite  de 
la  faillite  du  débiteur,  et  que  la  discussion  a  pour  effet  de  met- 
tre au  jour  le»  dettes  et  les  prétentions  actives  et  passives  à 
l'égard  des  biens  du  failli  et  de  les  liquider; 

Que  les  créanciers  qui  étaient  intervenus  à  un  titre  quelcon- 
que, soit  de  créances ,  soit  de  simples  prétentions  ,  portant  ou 
non  intérêt,  et  dont  la  dette  étant  admise  n'avait  pu  être  ac- 
quittée en  tout  ou  en  partie  faute  de  biens,  recevaient  unifor- 
mément en  échange  de  leur  titre  ou  prétention  admise,  un  acte 
de  défaut  de  biens,  énonçant  la  somme  due  pour  la  créance  et 
l'intérêt  jusques  au  jour  de  la  clôture  de  la  discussion ,  si  le 
titre  porte  intérêt,  et  en  outre  l'émolument  d'intervention  et 
celui  de  l'acte  de  défaut  ; 


483 

Que  cet  acte  était  d'ailleurs  gradué  selon  la  nature  de  la 
créance  primitive  privilégiée ,  l\ypothécaire ,  authentique  ou 
privée,  etc.,  conformément  aux  régies  établies  à  l'art.  1623  du 
code  civil  ancien  ; 

Que  l'effet  de  Tacte  de  défaul  de  biens  était  de  donner  un 
droit  de  retrait  sur  les  immeubles ,  de  recours  sur  les  biens 
soustraits  ou  acquis  et  sur  la  personne  (art.  837  et  840  du  code 
de  procédure  de  1824)  ; 

Que  l'art.  841  accorde  à  cet  acte  le  bénéfice  de  ne  pouvoir 
être  combattu  par  la  prescription. 

Considérant  que  dans  aucune  des  dispositions  susmention- 
nées, ni  dans  aucune  autre  du  code  réglant  Jes  effets  de  la  dis- 
.  cussion,  selon  la  loi  de  1824,  Tacte  de  défaut  n'est  indiqué 
comme  titre  productif  d'intérêt  ; 

Que  d'aucune  de  ses  dispositions  il  ne  résulte  la  présomp- 
tion même  que  la  loi  ait  entendu  faire  produire  un  intérêt  an- 
afuel  à  l'acte  de  défaut,  puisque  nulle  part  il  n'est  question 
d'intérêt  à  propos  de  tels  actes; 

Que  l'on  voit  aux  articles  846  ei  847  que  les  titres  originaux 
sont  annulés  et  sont  remplacés  par  des  actes  de  défaut  de  biens 
délivrés  par  le  tribunal  et  qui  tiennent  lieu  au  créancier  de 
titre  de  créance  ; 

Que  la  formule  même  de  ces  actes  ne  renferme  aucune  ex- 
pression de  laquelle  on  puisse  inférer  en  faveur  du  créancier 
un  droit  à  faire  courir  un  intérêt; 

Que  si  tel  eût  été  Tesprit  de  la  législation  de  cette  époque , 
savoir  de  rendre  l'acte  de  défaut  productif  d'intérêt,  l'intention 
ou  la  volonté  en  apparaîtrait  dans  quelqu'une  des  dispositions 
nombreuses  relatives  aux  actes  de  défaut  délivrés  aux  créan- 
ciers perdants; 

Que  Ton  voit,  au  contraire,  une  novation  de  titre  qui  résulte 
du  fait  de  l'intervention  dans  la  discussion  et  de  la  clôture  et 
absence  complète  de  toute  stipulation  d'intérêt  ; 

Que  la  disposition  de  Tart  841  du  code  de  procédure  civile 
ancien  ue  peut  s'étendre  au-delà  de  ce  qui  concerne  l'acte  de 
défaut  de  bleds ,  selon  ce  qui  est  dit  ci-dessus ,  puisque  aucune 
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mention  d'intérêt  en  (a^emt  de  cet  acte  n'est  contenue  dam  nos 
lois  de  l-époque. 

ConsidéraDt,  dè&iors,  que  la  fiaisie  en  venu  de  l'aetr  de  dé- 
faut accorde  en  1836  à  Nobs-Rochat  failli  ne  punivaît  exiger 
autre  chofie.  que  k  paiement  dif  capital  ;  que  toutefois  le  saisi 
a  admis  la  saisie  pour  le  paiement ,  en  outre,  des  einq  deroicM 
intérêts,  ai  que  k  jugement  dont  est  reeours  a  réduit  la  saisie 
è  cette  valeur,  pour  intérêts  outre  le  ct»pitat;  qu'en  déeidaBi 
ainsi  k  jtigemeol  n'a  pas  violé  la  loi  civik. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maifilieni  le  juge- 
ment s4i8mcD(ionnè,  ei  met  les  dépens  .^  cassatkHi  à  la  eharge 
des»  héritiers  Nobs. 

!         I'"." 

Deux  observations  sont  à  présenter  : 

lA  Le  piioottr  Rochat  a  dùétre  auiirisé  pav  laJBaliee  da  paii 
de  Lausanne.  Gril  se  tpouve  qu'ensuite  c'est  le  président  de  U 
justice  de  paix  qui  si  jugé  la  cause,  i*l  que  c'est*  un  des  assesr 
seurs  qui  a  plaidé  pour  le  recourant,  e'est-à-dire'  dpns  un  sens 
•pposé  à  Taotorisatiop .  U  n'y  a.  sans  doute  dans  ces  faits  oa- 
lière  à  aucune  critique  contre  les  personnes..  Elles  ont  soutenu 
LeuBs  opinions  individuelle»,  mais  la  chose  a  été  eemafquée. 

2^  On  a  beaucoup  raconte  qu'il  y  avait  de  gros  projets  dttf 
la  kasocbe  infime  pour  acheter  des  actes  die  déCrot  si  l'arrèi 
eût  été  dillévcnt. 


^aestlons  à  roçeaslon  d'an  testament 
oloi^rfftp.lie. 

1.  Celui  qur  attaque  uo  testaoïeat  oLagraplie  en  l'arguani  àe 
faux  doit-il  procéder  par  inscription  de  faux,  ou  peutrîl  prqcééer 
par  dénégation  d'écnAure?  (Voijr  (ea  am.  182  et  i83  du  cod«  lie 
procédure  civile.) 

2.  Un  légataim  doit-il  agir  par  action  eu  paiement  de  leg&, 
ou  peut*¥tj  agir  immédiatement  par  saisie? 

M  -  N.  .^hfipnfl^  e$l  décédé&à  M^rg^ss  le  9  déçfiutm,  iSSA. 
laissant  un  testament  et  un  codicille  olographes  homologués  eo 


jttvtice  de  paix.  Le  kestROieot  inisijiue  pour  héhtière  N.  N.  Ce 
codicille  est  conçu  eu  ces  lermcs  : 

n  0*«pfès  mon  état  de  maladie  qui  exif^c  des  soins  assidus  , 
j'ai  promis  à  Marie  Zahier,  née  Saugeou»  si  elle  reste  auprès  de 
moi  jusqu'à  ma  mort ,  de  lui  dooner  comme  don  et  eomm« 
ooga^meot  solennel  peur  récompenser  les  dits  soineci-dessus 
irois  mille  francs  anciens,  elle  aussi  s'eogage  à  me  soigner 
comme  une  vraie  chrétienne,  c*est-à-direavecjusUe«.  Dès  ma 
mort ,  mon  héritière  livrera  à  Marie  Zahler,  née  Saugoon,  tes 
iroi»  dits  mille  frAncs  anciens. 

Morges,  ce  21  septembre  1854. 

(S.)     iV.  Jûàannoi.  n 

.  Le  mot  trois  est  écrit  en  interlignes  à  deux  reprises,  le  mot 
anciens  fst  écrit  en  surcharge  sur  le  mot  fédéral. 

La  légataire  Marie  Zahler  ayant  saisi  Théritière  par  voie  de 
saisie-arrèt  pour  être  payée  du  montant  de  son  legs,  a  reçu  une 
opposition  ainsi  ré  iigée  : 


LB  JUGE  DE  PAIX  DE  VlLLABS-SOUS-TBIlS, 

à  vouLs  M^*  Marie  ZahUr ,  née  Saugeon ,  domiciliée  à  Bus$^l 

Par  fxploit  du  27  février  1855,  inséré  dans  la  Feuille  des 
avis  officiels  du  canton  de  Vaud,  du  2  mars  suivant^  le  procu- 
reur Cbappuis,  agissant  en  voire  nom,  a  opéré  une  saisie-arrèt 
on  mfiins  de  Jean -François  Dupuis,  ^  Yens,  sur  tout  ce  qu'il  a 
en  sa  possession  et  sur  tout  ce  qu'il  pourrait  devoir  à  M*^*  Pau- 
line Johdri04>i  »  femme  Pioci ,  notamment  sur  ce  qu'il  lui  doit 
en  yertu  d'une  créance  hypothécaire,  pour  être  payé  de  3000  fr. 
ancienne  monnaie,  soit  4347  fr.  83  c.  fédéraux,  avec  intérêts 
à  5  p'  7o  **•"  ^^^  *^  ^  décembre  1854  que  celle-ci  vous  doit, 
diies-^pus,  en  sa  qualité  d'héritière  de  M^  Nanette  Johanoot , 
pour  ïeg^  à  vous  fait  dans  un  codicille  olographe  du  21  sep- 
tembre 1854  ,  homologué  en  Justice  de  paix  à  Morges ,  le  14 
4écembne  suiva.nt» 

M"*  P^ulipt  ^ol^4^Rnii»,  ftpmne  Pion;!,  rej^réseutée  par  son 
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mandataire  M' François  Porel-de  Gasparin,  opposée  celle  saisie 
par  les  motifs  suivants  : 

i.  [|  ne  vous  est  rien  dû  en  vertu  du  codicille  hoBiologué 
le  14  décembre  1884;  en  effet  les  mots  trois  qui  se  trouve  ol  en 
interligne  à  deux  reprises  dans  cet  acte  ne  sont  pas  de  récriture 
de  la  testatrice ,  le  mot  anciens  qui  se  trouve  en  surcharge  sur 
le  mot  fédéraux  et  le  même  mot  à  la  tin  de  Tâcte  ne  sont  pas 
non  plus  de  cette  écriture. 

Le  coditile  n'est  donc  pas  écrit  en  entier  de  la  main  de 
M^*  Nanette  Johannot,  aux  termes  de  l'art.  648  du  code  civil 
il  n'est  point  valable. 

A  supposer  que  le  codicille  ne  soit  pas  nul  en  entier  et 
que  les  deux  mots  trois  ai  les  deux  mots  anciens  fussent  seuls 
annulés  comme  n'étant  pas  de  l'écriture  de  la  testatrice»  votre 
prétention  serait  exagérée  et  il  ne  vous  serait  dû  que  1000  fr. 
fédéraux  y  en  conséquence  la  saisie  devrait  être  réduite  à  ce 
chiffre. 

Si  une  instruction  que  Ton  se  réserve  de  provoquer  prouve 
que  non  seulement  les  mois /rots  et  les  mots  anciens  sont  l'œuvre 
d'un  faussaire,  mais  encore  que  c'est  vous  qui  êtes  l'auteur  du 
faux  ,  vous  devez  être  exclue  de  la  succession  pour  cause  d'to- 
dignité. 

A  supposer  enfin  que  les  deux  mots  trois  et  les  mots  ancÙMs 
aient  été  écrits  par  la  testatrice  elle  même,  ils  l'auraient  été  pos- 
térieurement à  la  confection  et  à  la  signature  du  codicille,  ce  se- 
rait ainsi  une  nouvelle  disposition  qui  aurait  besoin  d'une  nou- 
velle signature  el  d'une  itouvelie  date.  Cela  n'ayaul'pas  eu  lieu, 
ces  mots  ne  font  pas  partie  d'un  codicille  régulier;  ilf  annulent 
celui  où  ils  se  trouvent  et  sont  en  tous  cas  nûlii  eux-mêmes,  ce 
qui  entraine  la  nullité  de  la  saisie  ou  subsidiairement  sa  réduc- 
tion à  mille  francs  fédéraux. 

2.  Votre  saisie  est  mal  fondée,  car  à  supposer  que  le  codi- 
cille en  vertu  duquel  vous  agissez  fût  régulier,  il  ne  vous  don- 
nerait que  le  droit  d'intenter  une  action  en  délivrance  de  legs 
et  nullement  celui  d'opérer  une  saisie. 

Fondée  sur  ces  motifs,  fA^^  Pauline  Johaonot  femme  Pioct,  au 
nom  de  laquelle  agit  son  mandataire  M'  François  Forel^de  Gas- 
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parin,  À  Morges,  vous  cite  à  comparaître  à  mon  audience  parti- 
culière en  maison  commune ,  à  Villars-sous-Yens,  à  dix  heures 
du  matin,  le  samedi  17  mars  1855 ,  pour  y  être  conciliée,  si 
possible,  avec  elle  au  sujet  de  Taction  qu'elle  vous  intente  pour 
faire  prononcer  par  sentence  à  vos  dépens  que  votre  saisie  sus 
désignée  est  mise  de  côté,  et  subsidiairementpour  le  cas  où  cette 
conclusion  ne  serait  pas  admise  qu'elle  est  réduite  à  1000  fr. 
fédéraux;  si  vous  faites  défaut,  vous  paierez  6  fr.  d'amende. 

Donné  ce  10  mars  1855,  à  la  requête  du  procureur  juré 
Rejmond,  de  Morges. 

Un  acte  de  non  conciliation  ayant  été  délivré,  les  parties 
forent  renvoyées  devant  le  tribunal  de  Morges. 

Lors  de  la  1'*  séance,  l'héritière  concluant  comme  ci-^dessus 
demanda  à  prouver  par  experts  que  ces  mois  irois  n'étaient  pas 
de  l'écrttare  de  la  défunte. 

Sur  cette  réquisition,  la  légataire  s'opposa  incidemment  a 
cette  preuve  et  i  ee  mode  de  preuve. 

Le  tribunal  de  Morges  rendit  un  jugement  incidentel  qui 
admettait  le  système  qu'une  dénégation  d'écriture  pouvait 
auiBre. 

La  cour  de  cassation  à  son  tour  rendit  cet  arrêt  : 

COUR    DE   CASSATION   CIVILE. 

Du  32  août  1855. 
Présidence  de  M'  Martinet 

Marie  Zahler ,  née  Saugeon  ,  à  Bussy ,  s'est  pourvue  contre 
le  jugement  rendu  incidemment  par  le  tribunal  civil  du  district 
de  Morges,  le  8  juin  1855,  dans  la  cause  que  lui  a  intentée 
Pauline  Pioct,  née  Johannot. 

Se  présentent  à  l'audience,  d'une  part  Jules  Guyon  au  nom 
de  la  recourante ,  assisté  de  l'avocat  Jules  Pellis  ;  d'autre  part 
Alexandre  Recordon,  assisté  de  l'avocat  Renevier,  au  nom  de 
l'intimée. 

Le  procureur  général  n'intervient  pas. 

L'audience  est  publique. 


Il  est  fai(  lecture  du  jugement  incidentel  et  de  JVte  dr 
recours;  la  procédure  a  été  lue  fn  particulier  par  les  juges. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  déliherQMl  a  vu  que  Pauline  Piocl  a  ouvert  une 
action  à  Marie  Zahler  aux  iins  de  faire  mettre  de  côté  les  deux 
saisies  que  celle-ci  a  pratiquées  au  préjudice  de  la  demande- 
resse» en  vue  d'élre  payée  de  la  somme  de  3000  fr.  (ancienne 
monnaie)  avec  iutéréi  qu'elle  dit  lui  être  due  en  vertu  d'un  legs 
à  elle  fait  dans  le  codicille  (dographe  de  feu  IM^*  Natiette  Jo- 
hannol ,  homologué  à  Morges  le  14  décembre  4854 ,  ou  que 
tout  au  moins  ces  saisies  ne  peuvent  valoir  que  pour  mille  francs 
îédèr»u\; 

Qu  a  Tandienoe  du  IriMinai  civil  la  ikmaAdei'ttsse  a  rappeté 
que  dans  sa  demande  «liettxpffiiue  mmi  igiioifaiice  quant  à  l^écri* 
luri;  éeA  auiis  uois  ei  anciens  qui  ^e  k*ou.venl  ajoutés  à  la  5*,  à 
la  8*  et  à  la  9*  ligne  du  codicille  du  31  septembre  hiWk,  et  r 
requis i|ue  le^inibuA^i  opdoH«àA^  conforinémeni  mix  an.  ISJrei 
186  du  code  de  procédure  oiAiile,  la  vénliouuoii  par  «ipetis  de 
récriture  de  ces.  dftUJi.  ipou ,  atin  de  s'atisureu  s'ils  aoot  d«  la 
maiuide  Udèibote  Joliiiiipot  qui  a.ceh^  Ic.e4iffp«i  de  l'aoïe; 

Que  la  défenderesse  Zahler  s'est  opposée  à  cette  demanda  «• 
vérification  d'«(cci(Mre; 

<^ue  le  tribunal  y  statuant  ^ur  les  conclusions  incidentes,! 
accorde  la  deampd):'  dt;  yériiic.ation  d'évrifu/'e  et  a  condamne 
Marie  Zahler  aux  frais  de-l'iucident; 

Que  Marie  Zahler  s'esl  pourvue  contre  ce  jugement  par  di- 
vers moyens  consistmil  à  ditu*,  W  fiÂ^t^mifr,  qu'en  admellanl 
que  le  testament  olographe  soit  un  acte  prive  et  qii'il  ^ii^^ 
être  contesté  par  une  alléj^aiion  d'ignorance  de  |  écriture  du 
defiinl  et  par  une  verihealion  opérée  par  \^  justice  civde, 
le  tribunal  civil  a  violé  et  faussemeni  interprété  les, art.  178 
et  328  du  cocje  pénal ,  les  an.  979,  660,  662  du  codf  c'V'l» 
182  et  184  du  cod)4  de  procédure  civile  : 

Considérant  sur  et;  moyen  que  la  loi  reconnaît  généri|l|eiDcnt 
que  Taele  authentique  est  celui  qui  est  dressé  par  rofticier  ay^^l 
caractère  public  pour  recevoir  ou  faire  de  lels  açlejj^  et  (|ue  les 


actes^  écFÎift  par  main  privée  n  ont  pi^$  le  caractère  de  Tac^  ' 
authentique. 

Considérant  ^m^*  noî^  lois  aciiielles  ue  reconaai;M>ept  mille 
l>arl  au  testaiuen,(  oipgraj^he  If  earaetèrt'.  d'acte  autbenti<|ue, 
qu'au  contraire  elle:»  le  qualitiecit  d'acte  privé,  directement  pu 
par  opposition  a  l'acte  uuthciilique  (art.  647,  649  et  659  du 
code  civil;; 

Que  ,  d'après  c<;s  dispositions  ,  il  est  évident  que  ies  dcujL. 
l'orujes  de  tesianit^ni  ne  sont  pas  identiques  ei  q.ue  la  lorine 
olograptie  n'est  point  qualiliée  de  forme  authentique,  inais 
qu'elle  constitue  bculemeot  celle  de  l'acte  privé;  , 

.  Que  ion  ne  saurait  lui  reconnaître  la  qualité  d'acte  aulbiiir 
tique  à  raison  de  sa  nature  d*acte  de  dernière  volonté^  pujsqMe 
la  loi  ne  la  lui  attribue  pas,  ni  à  raison  du  décès  de  son  auteur 
qui  ue  peut  avoir  d  effet  que  quant  à  la  dale  de  l'acte,  qui  est 
ajiidi  rendue  certaine  poMr  une  époque  antérieure  au  décès,  ni 
à  raison  de  V homologation  qui  e»t  une  Kiruiaiité  toute  c^^térii'ure. 
et  postérieure  à  l'acte  de  dernière  voipnté  et  ne  cban^ts  nuiie- 
inent  sa  valeur  intrinsèque. 

Considérant  que  si  par  le  2*  $  de  Tart.  212  du  code  de  pro- 
cédure civilt  ^c  18^5,  le  te^tankent  olographe  étatt  assimilé  hu 
titre  i^utbenttque,  ce  n'était  paf?  mèipc  dans  i|p  sensahsplu, 
maih  seulemeol  en  ce  qu'il  ne  pouvait  être  lattaqué  que  pfir 
Tinscription  de  faux; 

Que  r^s^imilation  contenue  dans  cette  disposition  n*a  pas  été 
maintenue  dans  le  code  de  procédure  aetuel  (art.  182)»  leqtiel 
tout  en  reproduisant  le  premier  paragraphe  de  cet  an.  212  t;n 
a  rt*iranebé  le  second  qui  contenait  eetie  as&imilation; 

Qu'eniin,  bien  que  la  disposiliqn  de  J'art.  178  du  code  pénal 
sur  le  délit  de  Taux  assimile  divers  actes  privés  '4  Tc^te  au- 
thentique, notamment  le  testament  olographt; ,  kx  nVs(  que 
M>us  le  rapport  de  la  peine  à  inflq^er  au  faussaire  de  ce»  aclej» 
qu'une  lelle  assimilatiou  a  lieu  et  noo  pppr  en  faire  un  point 
de  d.roit  eivià  ou  de  procédure. 

Sur  le  2*  moy«'n  du  recours  motivé  >ur  ce  qu^  »  arcorda^i 
la  yêrihcatioJi  de  récriture  et  rod  |de  la  sig$MU^rt'A[i^  l'acte,'  le 
tribunal  aufait  vio|é  et  qaa)  iuAerpri^lé  les  yrl-  1^3  •  i9!i^,  18Q 
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do  code  de  procédure  civile  qui  modifient  les  art.  980,  981  et 
982  du  code  civil  ; 

Qu'il  y  avait  lieu  à  procéder  par  inscription  de  faux  : 

Considérant  qu*il  est  essentiel  pour  Tacte  olographe  de  der- 
nière volonté  d'être  écrit  en  entier  de  la  main  du  testateur  qui 
l'a  signé; 

Que,  s'il  y  a  doute,  il  peut  y  avoir  lieu  à  vérification  de  ré- 
criture afin  de  constater  que  la  forme  de  l'acte  est  celle  que  la 
loi  exige  pour  sa  validité  ; 

Qu'en  demandant  que  le  fait  de  la  réalité  de  l'écriture  soit 
constaté  la  partie  n'allègue  nullement  l'existence  d^un  délit 
mais  veut  établir  un  point  légal,  savoir  l'observation  ou  le  dé- 
faut de  la  forme  légale  de  l'acte. 

Considérant  que  dans  le  cas  actuel ,  où  quelques  mots  du 
codicille  olographe  de  Nanette  Johannol  sont  l'objet  de  l'igno- 
rance ou  du  doute  de  la  partie  et  où  aucun  délit  de  faux  ou 
d'altération  d'écriture  n'est  allégué,  la  partie  oç  pouvait  être 
tenue  de  s'inscrire  en  faux  ; 

Que  son  droit  l'autorisait  a  demander  une  vérification  d  écri- 
ture; 

Que  la  disposition  de  l'art.  183  du  code  de  procédure  civile, 
qui  n'admet  que  la  dénégation  ou  t'igoorance  de  la  Signature 
seulement,  est  applicable,  aux  actes  privés  ordinaires  pour  les- 
quels il  n  y  a  pas  obligation  de  la  part  des  contractants  à 
écrire  en  entier  l'acte,  et  où  il  suffit  de  constater  la  vérité  de  la 
signature  ; 

Que  pour  l'acte  olographe  dans  lequel  l'écriture  et  la  signa- 
ture ont  une  égale  importance,  l'on  ne  saurait  s'arrêter  à  la 
distinction  de  la  signature  d'avec  récriture,  puisque  la  signature 
n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  suit  un  acte  écrit  en  entier  de  la 
maid  de  l'auteur. 

La  cour  rejette  ces  deux  moyens. 

Puis,  -passant  à  Texamen  du  troisième,  qui  est  relatif  ài  la 
eondamnation  de  Marie  Zahler  aux  frais  de  l'incident,  nonobs- 
tant l'art.  259  du  code  de  procédure  civile  : 

Attendu  qu'en  matière  incidente  les  frais  demeurent  en  sus- 
pend jusqu'au  jugement  au  fond  qui  les  adjuge  ; 


%fn  il  n  y  IL  d  exception  que  pour  w  fas  ou  1  incidtiot  ei»i  abu^H 
(arl,  259  .su^^nieationné^. 

Attendu  que  nun  ^rutumeril  te  iribunal  dvil  u  h  pa»  déclare 
que  Tmcideni  hcIuc"!  éiait  abusif,  mats  queméniè  rfenne  déuoie 
quNt  j  ail  abus  dana  l/opposition  de  Marie  Zshler  à  h  demuDde 
de  vériiiealjun  U'éeriture,  puisque  ia  queslion  ineidente  est  anc 
de  eelles  qui  puuvriieni  dorinei'  lieu  à  débats. 

La  eour  admet  ce  dernier  moy^^n. 

En  Louséquenee  de  ee  qui  prèeède*  la  cour  de  rns^attoQ  reje- 
laui  les  deuK  uio^euij  |rrineipAux  et  admeltaril  te  troisième  ^ 
maintieol  le  juj^emeui  incîdentel  quanl  à  la  drinande  tn  véri- 
ficalion  d'écriture  daue^  raeic  idugraphe  su^menûauné,  réforme 
le  Jugenkeni  en  ce  qui  tient  è  la  eondaumulion  uux  frais  de  Tm- 
eident ,  décide  que  eesi  Irais  steroiU  adjufçés  pttr  le  jugeTnent 
{irineipai;  t^t  qunnL  aux  dépeiis  de  t^Hâiïauoiij  coudaniue  Marie 
Zahler  aux  trois  quarts  de;»  dèpt^us  de  sa  p^riii^j  et  déclare  k 
préseuL  Hrrét  e^^écutoirc. 


Cet  arrêt  e^^l  Irès-iinportant^  il  Iranehe  une  question  fort 
coiilfoversée  et  sur  inquelle  ftueune  détusion  n'avait  encore  été 
pritie.  :uu\n. 

Désormais  leiï  testaments  olo^rupitCE^  pourront  être  critiqués 
par  une  simple  ignorance  ou  dénégation  de  la  .signature  ou  de 
récriture  du  testateur. 

A  la  suite  de  cet  arrêt  ie  tribunal  de  Uorges ,  statuant  au 
fond ,  a  rendu  un  jugeoierii  qui  écarte  toute  idée  d'altéralion 
ou  de  Taux  à  la  charge  de  la  dame  Zahler  et  au  détriment  du 
eodtciile. 

L^h  entière  a  recouru  tn  cas^^ation  par  un  moyen  cousis  tant  à 
dire  que  k«  testaments  soil  codicilles  olographes  ne  sont  pa^  un 
titre  propre  à  saisir, 

La  cour  de  cassation  a  décidé  ce  qui  suit  : 

COUR     DE     CASSATION     (CIVILE. 

Du  u  janvier  ldK6. 
Présidence  de  Ai**  Dumartheray. 
[*e    procureur  Freymond  ,   à  Morges,   au   nom   de  Pauline 
Piactp  tive  Jobannot,  recourt  contre  ie  jugement  rundu  par  le 
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iriWoal  ntîI  du  dUlrict  de  Mar^e»»  le  23  novembre  i8K, 
diins  SB  cause  contre  Marie  Zahler,  née  Saugeon,  àSusay- 
Comparaissent,  d'une  AMirt»  ie  procureur  Freymood,  assisté 
de  l'avocat  Carrard;  d'autre  pHri ,  Marie  Zahler,  assistée  de 
l'avocat  Juleti  Peljis. 

Le  procureur  général,  avisé,  iriolervienl  pas. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  i'acie  de  recours;  les 
pièces  de  la  cause  ont  été  lues  en  particulier  par  cbaque  juge. 

Oui  l(^s  avocats  des  parties. 

Délibérant»  la  cour  a  vu  qu'il  a  é|jé  constaté,  en  fait,  dans  le 
jugement ,  entre  autres  :  que  »  par  te&tainent  olographe  du  20 
mai  1852,  Nanetie  Jobannot  a  institué  pour  son  héritière  Pau- 
line pioct,  née  Jobannot;  que,  par  codicille  olographe  du  21 
septembre  1854,  Nanette  Jobannot  a  lait  un  legs  k  sm  domesti- 
que Marie  Zahier,  née  Saugcuu; 

(jue  le  14  décembre  1854,  les  testameot  et  eodipM te  de  Na- 
nette Jobannut  ont  été  bomologtiés  par  la  justice  de  paii  du 
cercle  de  Morges  ; 

Que,  par  mandats  du  VI  février  1855,  insérés  dans  hi  Féitiil^ 
des  avis  officiel  du  2  mars  suivant,  Marie  Zahier  a  fait  notifier 
saisie-arrêt  a\i  préjudii^e  de  Pauline  Pioel ,  entre  tes  mains  de 
François  Depuis,  de  Yens,  et  François  Fofel-de  Ga^pariW; 

Que ,  par  mandats  du  10  mars  suivant',  Pduline  f  loti  a  l«tl 
opposition  aui  saiste;^-ari*èts  de  Marie  Zahier;     ' 

Que,  résolvais  les  questions  de  faits  contestés  ie  tribunni  i 
reconnu  comme  constant  \ 

Que  le  mot  trois  plae^  à  la  einquiénie  ligue  du  eodicill'e  de 
Nanette  Jobannot  est  écrit  de  ta  même  maiti  que  le  corp^  de 
l'acte  ;  que  ie  mot  troiê  place  à  la  huitième  ligrte  du  dit  codicille 
est  aussi  de  la  même  main  que  ie  corps  de  Kaete;' 

Que  l«'s  mots  ancû'nt  placés  aUit  S***  et  9**  tigne.-i  de  Ce  eodi- 
cille  2iOul  au>si  écrits  de  la  uiiun  de  U  luslxitrice;  qje ,  d»us 
l'action  actuelle  ,  la  duHUfOdero^fte  Puuliue  Pioct  a  conclu  à  lu 
nullité  des  deux  sait^iea^iivrèls  iftstiiesi  à  soit  préjudice  par  Marie 
Zabier  ^  par  mandat»  du  27  lévrier  1855,  saisies  par  lesquelles 
|a  dite  Marie  Ziahler  veut  être  pti^jfée  di'  ^000  l'r.  anciens  ^ui 


tm  «an»  dus  par  letf<  h  *ii-  r  •   . 

Que  la  demand.rosse  a  ^«„  i        . 
S*isi«,  soient  ,éd„  JH    a         "  '•"«"'""■'•^nt  é  ce  qu.  ce, 

"•«yens   don.  r„„  ,,  „,,^*«^^'   -'J^-  o*  j^e„«„,  p,,  j^„ 

9oe  ce  moyen,  qu* „',«e        ,^  rZl,T'^'  '^  *«*«'««  î 
.       '*'•"••'' »«08i  ««"«Me  à  dire  •  rt...  .        f  *'*^*'»"*^»'lf««8  ^ 

i-(msi(*éi»an»  que  |e  f»i) 

>*•'*  que  l'héritier  p«,„  J'^I.      7     "*  **'  '''^"^*•'^  <«  «T 
Co.s.dér.«,  q^  e..  .ni^^Zl  l,"^'"^' '  ''*^-*»'«'-. 
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Conaidérunt  que  les  principes  coneernant  l'exécution  forcée 
sont  contenus  dans  une  loi  spéciale,  savoir,  la  loi  du  12  mars 
1846  sur  la  poursuite  pour  dette.  > 

Considérant  que  la  question  est  ainsi  de  savoir  si  le  codicille 
olographe  de  Nanette  Johaunot,  en  vertu  duquel  Marie  Zahler 
a  fait  saisir  rbéritière  PauMne  Pioet,  est  un  litre  propre  à  opérer 
saisie  conforoiément  à  la  loi  susmentionnée. 

Considérant  qu'aux  ternaes  de  la  dite  loi ,  le  créancier  peut 
saisir  les  biens  de  son  débiteur  pour  .une  dette  liquida ,  échae 
et  constatée  par  un  titre  (art.  1*')  ; 

Que  ce  titre  doit  rentrer  dans  la  cHtégorie  de  ceux  énumérés 
à  rarticle  2. 

Considérant.  qu«y  dans  la  cause,  Marie  Zahler  av^it  un  droit 
sur  la, chose  léguéje  du  jour  du  décès  de  la  testairice; 

Qu'il  résultait  pour  elle  du.  legs  un  droit  à  une  somme  d'ar- 
gent, déterminée.; 

Que  cette  somme  due  à  la  défenderesse  par  Théritière  Pau- 
line Pioct  était  constalée  parue  titre,  soit  par  le  codicille  olo- 
graphe du  21  septembre  1854. . 

Considérant,  dès  lors,  que  Ja.dettcen  vertu  de  laquelle  Marie 
Zahler  a  saisi,  remplissait  les  qualités  exigées  par  l'art.  l*'dela 
dite  loi. 

Considérant  que,  bien  que  l'acte  olographe  ne  soit  pas  au- 
thentique par  lui-même  ,  il  peut  dans  certains  cas  déployer  les 
mêmes  effets. 

Considérant  que  Tart.  980  porte  que  Tacte  sous  seing  privé, 
reconnu  par  celui  auquel  on  l'oppose  ou  légalemeni  tenu  pour 
reconnu,  a,  entre  ceux  qui  Tout  souscrit  et  entre  leurs  héritiers 
et  ayant  cause,  la  même  foi  que  l'acte  authentique. 

Attendu  que  le  codicille  du  21  septembre  1884  a  été  léga- 
lement reconnu  par  jugement  du  tribunal  civil  du  district  de 
Morgesy  et  qu'aux  termes  de  i'arl.  980  susmentionné  il  a  ainsi 
la  même  force  que  l'acte  authentique  entre  les  parties  en  cause. 

Attendu  que  le  testament  olographe ,  légalement  reconnu , 
peut  être  considéré  comme  une  reconnaissance  souscrite  par  le 
testateur  en  faveur  du  légataire  ;  que ,  dans  l'espèce,  ceia  res- 
sort des  termes/ mèmuBS  du  codicille ,  a:  j'ai  promis^ de  lui 
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:d  donner  comme  don  et  comme  engagement  soiennei  pour  ré* 
jD^çompjenser  les  dits  soins  ci-dessus  la  somme  de  3000  francs 
»  anciens^...  jd  el  plus  loin  :  «  dès  ma  mort  mon  héritière 
»  livrera  à  Marie  Zahler,  née  Saugeon,  les  trois  dits  mille  francs 
D  ancien:»,  jd 

Attendu  que  Thériiier  institué,  étant  mis  en  lieu  et  place  du 
défunt,  est  tenu  d'ncquitter  la  dette  qui  lui  est  imposée  par  le 
testateur,  soit  par  celui  qui  a  signé  l'obligation. 

Attendu,  dès  lors,  que  Ton  peut  faire  rentrer,  par  analogie, 
le  testament  olographe  dans  le  §  de  l'article  2  de  la  loi  du  12 
mars  1846,  qui  énumère  au  nombre  des  titres  propres  à  saisir 
la  reconnaissance  du  débiteur  ou  de  la  caution  portant  le  bon 
ou  approuvé  en  toutes  lettres,  conformément  aux  dispositions  de 
Fart.  983  du  code  civil,  etc. 

Attendu  que  Marie  Zabler  a  pu  ainsi  opérer  saisie  en  vertu 
du  codicille  olographe  susmentionné;  et  que  le  tribunal  civil 
n'a  pas  fait  une  fausse  application  des  ar;.  631  et  648  du  code 
civil,  et  1  et  2  de  la  loi  du  12  ipars  1846. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours ,  maintient  le  juge- 
ment et  condamne  la  recourante  Pauline  Pioct,  née  Johannot, 
aUz  Jépens  de  cassation. 

Cet  arrêt ,  de  même  que  le  précédent,  décide  une  question 
dont  la  solution  n'avait  pas  encore  été  donnée  ;  on  saura  main- 
tenant que  le  testament  olographe  est  un  titre  propre  è  saisir. 

L'importance  même  de  ces  deux  arrêts  nous  a  engagé  à  les 
communiquer  à  nos  lecteurs  dans  toute  leur  étendue. 

]tf uUltë  d'une  isentence  d*an  Jan^e  de  pmIik, 

COUR  DE  CASSATION  CIVILE. 

50  janvier  4856. 

Présidence  de  M'  Dumartheray. 

Samuel  Berlie-Pernoux ,  à  la  Rippe,  recourt  contre  la  sen- 

tance  du  juge  de  paix  du  cercle  de  Gingins,  rendue  les  17  et 

23  novembre  1855^  dans  sa  cause  contre  Samuel  Berlie-Lyon, 

à  Crassier. 
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L'audience  est  publique. 

lî  est  fail  lecture  du  jugement  attaque  et  de  Tacte  de  re- 
cours ;  chacun  des  juges  a  fu  les  pièces  en  particulier. 

La  cour  délibère  d'abord  sur  le  moyen  de  nullité  proposé 
au  recours,  cl  qui  consiste  à  dire  que  icjugc  n'aurait  pasinslruit 
la  cHUst*  conlradicloiriinent;  qu'il  n'aurait  pastei^ii  contiptedes 
prétentions  du  recourant,  selon  le  complc  qui  en  a  été  déposé, 
ei  selon  ce  qu'a  reconnu  fe  éiaisissant  Berlie-Lyon  à  Tégard 
d*ane  valeur  de  dix  francs,  et  qu'il  auririt  ainsf  mal  k  prvtpos 
maintenu  la  saisie  en  entier  : 

Considérant  qu^ensuite  des*  renvois  df'dadiedc*e  <|tfi  ont  eu 
lieu,  les  parties  ne  se  sont  pas  trou'^ées  ensemble  deVàrtt  le 
juge  depuis  que  leurs  prétentions  re^petilives  ont  été  suocessi- 
vetnent  mises  en  évidence; 

Qu'ainsi ,  il  n'a  pu  y  Bvoit  débats  eoYktradictoi^es  des  pairies 
entre  elles  sur  ct^s  prétentions. 

Cofisidéranl,  en  outre,  que  le  saisi  s'est  prévalu  d'un  cOÉipte 
à  régler  avec  le  saisissant ,  et  qu'il'  en  a  indiqué  lés  élétoèilis 
dans  son  opposition  ; 

Qu'à  soh  totir  fierlle-Lyon  a  objecté  à  ce  réfgtemfient  de  compte 
en  fournissant  aussi  des  éléments  à  vérifier  et  â  étabfi^; 

Qu'ainsi,  il  y  avait  lieu  à  s'occuper  des  divers  points  à  régler 
entre  parties  et  à  décider  la  difûcufté  existant  entre  elles  \)W 
un  examen  et  des  décisiofis  portant  sur  leurs  divel^s  moyens, 
ce  que  le  jugé  n'a  pas  fait,  avant  de  statuer  sur  le  mérite  de  la 
saisie. 

Considérant,  dès  lors,  que  le  jugement  est  entaché  de  la 
cause  de  nullité  prévue  à  l'art.  40fl  §  6  du  code  de  procédure 
civile. 

La  cour  de  cassation  admet  le  moyen  de  nullité  »  annule  ,  en 
conséquence,  la  sentence  susmeniionnàe ;  décide  qu'il  sera 
Kttttué  par  le  nouveau  jugement  sur  te  sort  des  frais  de  la 
sentence  annulée  ;  accorde  au  recourant  Berlie-Pernoux  lt;s 
dépens  de  (jassaffon ,  et  r<»ttVoie  r«ifâire  au  jtige  de  pmx  du 

eerelc  dfe  WVon. 

•^■'■' 

Le  rédacteur,  L.  Pbllis,  avocat. 

■    '■  ■■"■      '  I  II  ■       ■■■  Il  1 1.    ■   I  I  ■TiT'ii'  -  i  "y 
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lif*  ANNÉE.  ir^.  i«*  MARS  1888. 

JOURML  DES   TRIBUNAUX 

fT  DE  JUBISPRUDENCÇ, 

PiilUISSAMT  tu  l*'  Et  LB  15  DK  CHM^U  IIM»« 


Châqtie  âtméé  "pow  Us  lotirnal  commeftce  au  1*'  ittaî  et  finit  «u  30  ifvril 

'  de  i'anaée/suivaute*  -^  Le  »rix  lie  VabeBDe»eat  eat  de  Oto  fvmmm^ 

par  an  payables  à  la  $n  du  1*' semestre.  —  Chaque  numéro  contient 

seize  pages  au  moins.  —  On  s'abonne  à  Lausanne  ,  chez  M' I^éllU 

père ,  avocat.  —  Lettres  et  argent  ffraneo* 


auwpréfeUr,  auœ  officiers  du  ministère  public,  auûç  juges, 
aux  chassiurê  e^  awic  propriétaire». 

Le  20  novembre  1855,  Jean-Isaac  Porcbet,  de  Corçe|,|fi^»  fu\ 
surpHs  eba$^ant  gvec  de^i^  cbj^^s^  t^odU  qm  soo  p^irpis.  ne 
lui  doRPAÎt  le  4roit  d^  chasser  qu'avec  un  çepl. 

Le  gendarme  fil  son  rapport  au  priçfet  de  Cos30f>sy^  çt/e^iMir 
cifitciner  Porehet. 

Voiç»  le  texte  de  ;sop  JMgçoiept  ;         , 

j^araît  le  citoyen  Porcbel,  et  fait  l'aveu  de  1^  con^rfLvejQtjpn. 

(•e  préfet  t  y^  i'^i*^-  &  de  la  loi  dp  8  JMip.l85Â ,  et  vu  i'»\.  1 
de  la  ioj  du  ^  juiQ  1805,  cbodapin^  Je^q-I^fiap  PArcbf^,  de 
Coreeilesy  i  pay^r  100  fr.  d'amendç.  Porcbet  ^c<^pt^  le  pro^ 
nonce  du  préfet^  il  pr^nd  rejngagprQjÇMt  d'acqqiit^  {'Qm^i^de  m 
r^ceyeur4u  di^(rict<. 

Fait  et  passé  à  Daillens  Id  dit  jou?  3  «décembre  1855. 

Signé  au  registre  :  Jban-Isiac  Porchbt. 

R.  Mbrcibr,  préfet. 
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^imbet  recourut  au  tribunat  de  poliee  de  Coséomy.  tt  se 
fondait  sur  riacompéteoce  du  préfet  à  prononcer  les  amendes 
pour  délit  de  ebasse,  i.ncompélcnce  qui  entraînait  le  nullité  de 
l'acte  son  jugement  signé  par  Porcbet. 

En  effet,  ni  la  loi  sur  la  cbasse,  ni  la  loi  sur  les  préfets,  ni 
aucune  autre  loi ,  n'attribuent  aux  préfets  la  connaissance  des 
délits  de  cbasse. 

Il  se  fondait  encore  sur  l'art.  4  du  code  civil ,  qui  défend  de 
déroger  par  des  conventions  particulières  aux  lois  qui  inté- 
ressent Tordre  public  et  les  mœurs. 

Or,  l'acte,  soit  jugement  du  préfet,  n'était  réellement  qu'une 
eoATenlion,  soit  transaction,  puisque  le  préfet  avait  regardé 
coaimc  indispensable  que  Porcbet  consentit  à  l'amendeet  signât 
un  acte  de  consentement. 

Ce  point  de  vue  admis  ,  le  tribunal  pouvait  réformer  la  sen- 
tence du  préfet,  qui  appliquait  à  Porcbet  l'art.  1  de  la  loi  sur  la 
cbasse,*  qui  défend  de  cbasser  saps  permis,  au  lieu  d'appliquer 
l'art.  14'qui  punit  toute  autre  contravention.  L'amende  sta- 
tuée  au  premier  de  ces  articles  était  de  100  fr. ,  <rt  Taoïfsude 
siatuée  par  le  second  n'était  que  de  20  fr.  anciens. 

Comme  Porcbet  avait  un  permis  ,  ce  second  article  était  seuJ 
applicable. 

'  Le  tribunal  de  Cossonay  reconnut  le  bien  fondé  de  toute  celle 
argumentation,  et  cassant  la  sentence  du  préfet,  condamna 
Porcbet  à  20  fr.  anciens  d'amende. 

Le  substitut  du  procureur  général  qui,  quoique  présent, 
n'avait  pas  intervenu,  recourut  devant  la  cour  de  cassation. 

11  se  fondait  sur  deux  moyens  : 
'    1*  Sur  ce  que  le  Conseil  d'Etat,  par  deux  circulaires,  en  date 
des  21  avril  1832 et  5  mars  1833,  autorisait  les  préfets  à  pro- 
noncer les  amendes  de  chasse,  sauf  recours  dans  la  liuitaine,  et 
èur  l'usage  qui  s'était  conformé  à  ces  circulaires. 

2^  Sur  ce  que  Porcbet  avait  consenti  à  payer  t'amende  et 
avait  eu'co^nséquence  signé  sa  condamnation.  • 

Voici  l'arrêt  qu'a  rendu  la  cour  de  cassation. 
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COUR   AS   CASSATION   P^NALB. 

Du  30  janvier  4S56. 

Présidence  de  M'  Dumartheray. 

Le  ministère  public  recourt  contre  le  jugeaient  du  tribunal 
de  police  du  district  de  Cossonay,  en  date  du  29  décembre 
1886,  qui  condamne  JeanJsaac  Porchet,  de  Corcelles-le-Joraty 
à  30  fr.  d'amende  et  aux  frais  pour  contravention  à  lé  loi  sur  la 
chasse. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  Tacte  de  recours. 

Délibérant  la  cour  a  vu  que  le  26  novembre  1858  le  gendarme 
Jacquenoud  a  fait  au  préfet  du  disfricl  tie  Cossonay  un  rapport 
concernant  une  contravention  à  k  loi  sur  la  chasse  commise 
par  Jean-Isaac  Porohet,  en  ce  que  le  dit  Porchet  chassait  avec 
deux  chiens,  n'ayant  de  permis  que  pour  un  ; 

Qu'à  son  audience^  le  3  décembre  1858,  le  préfet  faisant 
application  au  prévenu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  8  juin  1804  et 
de  l'art.  1*'  de  la  loi  du  10  juin  1805,  a  condamné  Porchet  à 
)'amende  de  100  fr.  ; 

Que  le  procès-verbal  d'audience  porte  que  Porchet  a  accepté 
le  prononcé  et  mentionne  qu'il  a  signé  au  registre  ; 

Que  par  acte  du  8'  décembre  1855,  Porchet  a  recouru  au  tri- 
bunal de  police  du  district  de  Cossonay  contre  ce  prononcé; 

Que  le  tribunal  de  police  a  admis  le  recours  de  Porchet  et  a 
décidé  qu'il  était  seul  compétent  pour  juger  la  cause; 

Que  faisant  application  au  dit  Porchet  de  l'art.  14  de  la  loi 
du  4  juin  1805  sur  la  chasse,  le  tribunal  l'a  condamné  à  30  fr. 
d'amende  et  aux  frais  du  procès  ; 

Que  le  ministère  public  recourt  contre  le  jugement  susmen- 
tionné :  1**  pour  fausse  interprétation  et  violation  de  la  loi  sur 
lâchasse  et  circulaires  y  relatives,  du  Conseil  d'Etat,  en  dates 
du  21  avril  1832  et  5  mars  1833  ;  2^  sur  ce  que  la  circulaire 
du  21  avril  1832  statue  que  le  prononcé  est  exécutoire  et 
Tamende  payable  au  receveur ,  si  l'acceptation  a  été  confirmé^ 
par  signature  apposée  au  registre;  qu'ainsi  le  jugement  a  mal 
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Apprécié  la  force  légale ,  soit  du  prononcé ,  soit  de  la  signature 
du  3  décembre,  et  n^  devait  pas  accueillir  ïn  recours  postérieur 
et  tardif  du  8  décembre  1858. 

Considérant  que  les  circulaires  susmentionnées  ne  reposent 
sur  aucune  dispositfoû  législative  qui  accorde  au  préfet  le  droit 
de  prononcer  une  çondamnauon  ptmr  détit  de  chasse. 

Attendu  que  la  loi  spéciale»  qui  préTOiileadéliis  du^enre 
de  celui  dont  Porcbet  est  accusé  est  celte  sur  ta  cbats^e ,  du  fc 
juin  1805,  que  ceUe  loi  n 'attribue  paa  au  préfet  le  droit  de  fNro- 
noncer  sur  les  contraventions  qui  y  sont  prévues. 

Attendu  que  cette  loi  n'accorde  pas  au  Conseil  d'Etal  la  fa- 
culté de  rendre  des  circulaires  donnant  <iompélenoe  au  préfet 
pour  prononcer  en  aiatière  pareille. 

Qu'ainsi  le  préfet  aurait  dû  renvoyer  cette  affaire  davani  le 
tribunal  compétent,  et  s'abstenif  de  prooooeer  lui-méaie  l'ap* 
plication  d'une  peii)^  (art.  23  de  la  loi  du  4  juin  18Q5). 

Attendu  que  dès  le  mojoenx  où  il  «st  établi  ç^te  le  préfet 
n'était  pas  compétent,  il  en  résulte  pour  le  délÙMjuaat  le  droit 
de  9*adreâscr  au  tribuiial  qui  est  appelé  légalecneut  à  prononcer 
sur  le  ca^. . 

Attendu,  dès  lors,  que  l'acceptation  par  P<)rcftiei  du  prononcé 
du  préfet  ne  saurait  avoir  aucune  valeur^ 

La  cour  de  cassation  çiu»h,  à  la  maiorité  absolue  des  suAt- 
ges,  rejeUe  le  recours  du  j»iaisière  publie,  maiotient  le  j^ige- 
meut  du  tribunal  de  police  et  le  déclare  exécutoire»  et  laiâsa  l6$ 
frais  de  caiifatipn  à  ia  <;harge  de  l'Etat, 


On  voit  par  l'arrêt  qu'on  vient  de  lire  que  Mesâi««rf  lespréf^tâ 
n'ont  pas  le  droit  de  prononcer  des  amendes  en  punition  de 
contravention  à  la  cbasse^  et  que  le  consentement  du  prévenu 
ne  suffit  j)as  pour  valider  leur  prononcé ,  attendu  qu^une  peiae 
ne  peut  pas  revêtir  son  caractère  de  pjénalité  officielle  en  dehors 
de  la  compétence  des  tribunauiL.  On  voit  de  plua  qu'il  y  a  tou- 
jours recours  aux  juges  désignés  par  la  loi. 

Depuis  quelques  années  il  était  passé  i  l'état  d'babitude  que 
Messieurs  les  préfets  prononçaient  des  «mcudes  ou  refuaaioot 


de  suivre  *  de»  pfôtfftés.  €«tt<^  habitude  ce^se  et  là  Idi  fépfenrf 
son  empire. 

It  pftrftli  eertarti  qo«  Porehet  était  en  contrairéntion  dans 
intentioi}  coupable.  Uiï  des  deui  ehietisf  était  venor  de  lui- 
iDèa^etsejûfAdiie  è  l'àulfe.  Cette  cii*C(iri«tâiiiie  discolpe  le  pré- 
ver^tr  éû%  ytitx  de  h  taotSitt,  maig  ne  pouvait  pas  le  soustraire 
à  l'amende.  Telle  est  la  règle  en  matière  de  (Contravention. 

Haisie  «t  far» 

COUA    DR  CABSltlON  ttVlht. 

8  février  4336. 
Présidence  de  M'  Dumartheray. 

Samuel  GuntlJ&borger^  de  Çranges-Fhiling ,  au  caïuon  de 
Fribourg,  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tWbUtidi  civil  du 
district  de  Payeriie»  en  date  du  30  novembre  1855»  rendu  dans 
sa  cause  contrq  Jean-Samuel  Miauton,  à  Payernf  « 

Se  présentent  Us  avocat»  Rogivue  p«ur  le  reeoiirailt  et  F. 
Guisa  El  pour  rioiimé^  '  . 

Lu  procureur  générai  avisé  o'infter vient  p^* 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  do  jugement  et  de  l'acte  de  recours  susr 
meutionnéf^  cbaeun  des  juges  a  d'ailleurs  lu  les  piàc^a  en 
particulier. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

Délibérant^  la  cour  a  vu  qu'il  est  constant  »  entre  autres ,  que 
pafT  mandai!  du  25  septembre  1855,  adressé  à  Samuel  GuuUis- 
berger^  à  son  domicile,  sous  le  sceau  du  juge  de  pais  iribouk*- 
geois>  notifié  U  28  du  dit  mois,  le  procureur  Miauton  a  imtposé 
uoe  saisie  générale  sur  les  bieoâ  de  Gunllisbergeiri.  pour  le 
(iaiomeotde  la  valeur  d'une  recon  naissance  faite  à  l'audience  du 
juge  de  paix  fribourgeois,  le  24  Beptembre  1855  ^ 

Que,  par  mandat  notifié  le  i*'  qclobre  1855,  au  domicile  du  ' 
susdit  débiteui^,  et  permis  par  te  juge  de  paît  du  ôerde  de 
Payerne,  le  procureur  Miauton  a  frappé  de  séquestre  des  objets 
meubles  de  ^affîiie)  Çqnljisburgcri  eiU^taut  dap»  )f  eantop  de 
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Taud,  et  Dotammeot  ceui  qu'il  possède  à  Payeroe»  el  oela,  en 
vertu  de  la  reconnaissance  susmeolionnée; 

Que^  le  5  novembre,  à  l'audience  du  juge  dé  |)aix  du  1^'  cer- 
cle de  rarrondissemént  de  la  Glane  au  canton  de  Fribourg, 
soit  le  juge  du  domicile  du  débiteur,  le  procureur  Miauton  aé(é  . 
autorisé  à  vendre  les  objets  saisis  à  Paycrne,  selon  Tinvenlaire  i 
contenu  dans  le  procès-verbal  de  séquestre,  et  cela»  à  valoir  j 
sur  le  montant  de  la  dette,  et  quant  au  surplus  de  la  somme  | 
due,  il  a  obtenu  un  acte  de  défaut  partiel  de  biens  pour  le  I 
montant  dont  sa  créance  demeurera  i  découvert  ;  ' 

Que  le  dit  jour  5  novembre ,  le  débiteur  Guntlisberger  a 
d'ailleurs  déclaré,  à  Taudience  du  juge,  que  tous  les  biens 
qu'il  possède  sont  à  Payenie  et  suus  séquestre,  et  qu'il  ne  pos- 
sède aucun  immeuble  dans  le  canton  de  Fribourg; 

Que  ce  débiteur  a  opposé  au4  séquestre  susmentionoé  par 
mandat  du  17  octobre; 

Que  le  tribunal  civil ,  résolvant  les  questions  posées ,  a  re- 
connu qu'il  est  constant,  d'après  les  pièces  du  procès,  que 
Guntlisberger  est  insolvable,  et  que,  le  séquestre  a  produit  uo 
dommage  au  saisi;  puis ,  statuant  sur  les  conclusions  de  ce  der- 
nier, tendant  à  la  nullité  du  séquestre  et  au  paiement  de  &00fr. 
^  titre  de  dommages-intérêts ,  le  tribunal  a  refusé  ces  concio- 
sions;  . 

Que  Guntlisberger  s'est  pourvu  contre  ce  jugement  en  disaoi 
que  le  tribunal  civil  a  mal  apprécié  les  pièces  du  procès ,  des- 
quelles il  ne  résulte  pas  qu'il  soit  insolvable  dans  le  sens  de 
l'art.  50*  de  la  eonstitulion  fédérale;  que  cet  article  a  été  mal 
interprété;  qu'il  n'est  point  établi  que  Guntlisberger  fût  insol- 
vable le  27  septembre,  au  moment  du  séquestre,  puisque  l'acte 
de  défaut  de  biens  n*a  été  donné  que  le  5  novembre  suivant; 
que  les  pièces  émanant  de  l'autorité  fri bourgeoise,  ainsi  étran- 
gère, n'ont  pas  les  caractères  suffisants  pour  opérer  la  preuve 
légale  et  avoir  force  probante  devant  les  juges  vaudois,  et 

*  Art.  50.  Pour  réclamations  personnelles ,  le  débiteur  suisse  ayant 
domicile  et  solvable ,  doit  être  recherché  devant  son  juge  naturel  ;  ses 
biens  ne  peuvent  eu  conséquence  être  saisis  ou  séquestrés  hors  du  Can- 
ton où  il  est  domicilié,  en  vertu  de  réclamations  personnelles, 
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enfiii/que»  puisqu'il  y  avait  doniihage  reconnu  au  prigucllcè  du 
sajsi/le  tribunal  devait  appliquer  Tart.  1037  du  code  civil. 

Considérant  que  Tétat  d'insolvabilité  de  Guntiisberger  a  été/ 
reconnu  par  le  tribunal  civil ,  sur  le  vu  et  sur  Tapprécialion 
des  pièces  du  procès,  auxquelles  les  parties  se  sont  référées; 

Que,  d'ailleurs,  cet  état  d'insolvabilité  résulte  de  l'aveu 
même  du  débiteur,  qui,  à  l'audience  du  juge,  où  il  s'est  agi  de 
la  permission  de  vendre  les  objets  séquestrés,  a  déclaré  lui- 
mêfné  qu'il  ne  possède  pas  d'autres  biens  que  les  meubles  se-  « 
questrés,  lesquels  étaient  insuffisants  pour  couvrir  la  dette; 

Que  le  sens  de  l'art.  50  de  la  constitution  fédérale  est  de 
désigner  le  débiteur  qui  n'est  pas  reconnu  solvable  et  sur  les 
biens  duquel  le  créancier  peut  agir,  lors  môme  que  ces  biens 
sont  situés  dans  un  autre  canton  que  celui  du  domicile; 

Qu'en  effet,  la  position  d'insolvabilité  de  Guntlisbergcr  res- 
sort suftisamment  de  celte  circonstance  établie  par  lui,  qu'il  n'a 
pas  de  biens  pour  le  paiement  de  la  totalité  de  sa  dette;  d'où 
il  suit  clairement  qu'il  n'est  pas  solvable. 

Considérant  que  cet  état  d'insolvabilité  a  été  reconnu  par 
le  débiteur  à  l'audience  du  5  novembre,  précisément  en  vue 
de  sa  dette' et  des  poursuites  dirigées  contre  lui ,  de  sorte  que 
son  aveu  a  eb  lieu  en  vue  de  la  dette  pour  laquelle  il  était 
saisi  ; 

Qu'ainsi,  le  séquestre  opéré  à  Payerne  a  été  fait  contre  un 
débiteur  fribourgeois,  qui,  étant  insolvable,  ne  peut  se  préva- 
loir du  texte  de  l'art.  50  susmentionné. 

Considérant,  enfin  ,  que  les  pièces  desquelles  le  juge  a  tiré 
la  preuve  de  l'insolvabilité  de  Guntlisberger,  ont  été  produites 
au  procès  sans  oppositibn  de  sa  part;  qu'il  n'a  pas  contesté 
leur  valeur  comme  titres  dans  la  cause. 

Considérant,  quant  à  la  question  du  dommage,  d'un  côté^ 
que  Guntlisberger  n'a  pas  posé  de  question ,  tendant  à  faire 
fixer  laiquoiKé  du  dommage  éprouvé,  et,  d'un  autre  côte»  que 
le  séquestre  ayant  été  fait  régulièrement  contre  lui,  ne  saurait 
motiver  contre  le  créancier  aucune  indemnité  à  sa  charge, 
puisqu'il  u'a  agi  que  dans  son  droit. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  knaintieïii  le  juge* 


mftnt  du  tribaoal  oîtiI  et  condumne  le  recourant  Samod  Gmm^ 
Hsberger  à  l'amende  de  M  franos  ,  en  vertu  de  Tort^  421  d» 
code  de  iprroèédure  civile ,  et  aux  dépend  réavltani  ie  son  te- 


ObÈermtim  sur  rarrél  Miauton  et  Gmilisbergsr. 

En  repoussant  le  recours,  la  cour  n*a  fait  que  consacrer  eo  la 
, développant  la  précédente  jurisprudence  (Voir  Journal  des 
tribunaux,  année  1853*18549  page  275,  cause  Dumond-Perret 
contre  Henri  Poiterat.) 

Il  est  sans  doute  à  regretter,  au  point  de  vue  de  la  jurispru- 
dence, que  la  cour  n'ait  pas  pu  ou  n'ait  pas  cru  devoir  s'occu- 
per de  ce  qui  aurait  été  à  juger  dans  le  cas  où  le  débiteur 
Guntlisberger  aurait  été  solVable.  En  effet,  comme  on  le  voit 
par  les  faits  consignés,  le  créancier  avait  obtenu  saisie  générale 
sur  les  biens  de  son  débiteur  dans  le  canton  de  Fribourg  ;  son 
séquestre  qui  était  un  simple  acte  d'exécution,  a  éié  fait  sous  le 
sceau  du  juge  vaudois,  mais  signitié  sous  le  sceau  du  juge  du 
domicile,  et  néanmoins  le  débiteur  opposait  sur  le  motif  qu'on 
avait  violé  à  son  égard  l'art.  5Ô  de  la  constitution  fédérale.  Il 
y  a  donc  lieu  de  demander  comment  on  doit  s'y  prendre  poi/r 
opérer  un  sé({uestre  Ou  une  saisie  sur  les  biens  sis  dans  le  can- 
ton de,  Yaud  d'un  débiteur  solvable  domicilié  dans  un  autre 
canton?  11  est  elair  que  le  sceau  et  l'ordre  d'un  juge  d'un  autre 
canton  ne  serait  pas  reconnu  chez  nous  pour  une  saisie  ou  un 
séquestre;  on  ne  peut  admettre,  d^autre  part,  que  la  constitu- 
tion fédérale  ait  voulu  rendre  ihsaisissables  (es  biens  des  Suisses 
domiciliée  dans  un  autre  canton  que  celui  où  leurs  biens  sont 
situés.  Userait  peui-éire  utile  que  le  tribunal  cantonal  examinât 
cette  question  dans  son  office  et  dans  sa  généralité ,  et  vit  s'il 
ù'y  aurait  pas  lieu  de  donner  une  instruction  à  ce  sujet. 

(  Communiqué i) 


Il  nous  semble  que  l'art.  50  de  la  constitution  est  positif,  et 
qu'il  n'y  a  pas  moyen  d'en  éviter  l'application. 


Il 
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Quéstloii  de  wlce  re4lftlbitolve  « 

de  mises  de  hois  faites  par  une  œr^mum  eàésrésiUatùmdimàe. 

ÉiHkÂÏt  tt  ttGliTtt  tE^  ÀttittiÉtà  CIVILES  DU  CERCLE 

bit  ir6Râ^. 

Âudienée  Ah  juge  de  paix  >  en  Maison-de-Ville  à  Morges, 
du  irisirai  16  décembre  48«î5. 

Se  présente  Constaot  Aubert,  notaire  au  Sentier,  représeo- 
Vaat  de  Henri-Louis  Piguei,  du  Cbenit,  en  vertu  de  procuration 
dûment  légalisée  le  12  décembre  courant.  Il  expose  qu'en^uiie 
du  sursis  prononcé  à  Taudiençe  du  S  noviemb)re  dernier  échéant 
à  ce  jour ,  il  parait  aux  mêmes  fin§  çoiitenuea  dans  le  ouodat 
de  Citation  qu'il  produit,  par  lequel  il  ci^e  la  commune  d€ 
IVlorges  à  comparaître  à  Taudiençe  pour  tenter  la  coaciliatioo 
au  sujet  de  Inaction  rédhibitoire  que  le  refus  de  répondre  à  la 
lettre  qu*il  a  adressée,  l'oblige  de  former,  conire  elle  pour  (aire 
prononcer  par  sentence  avec  dépens  que  la  commune  lui  doit 
comme  l'estitulion'  légale  pour  le  cas,  lui  remJbourser.3  fr.  70 
qu'il  A  payé  pour  vins  et  crie  et  le  libérer  de  l'obligation  de 
lui  payer  la  somme  de  70  fr. ,  prix  d'une  plante  qu'il  a  achetée 
de  \k  commune  de  Morges,  aux  enphéres  publiques  qui  ont  eu 
lieu  au  Brassus  p'ar  ses  représentants,  le  32  septembre  186S) 
plante  qui  avait  l'apparence  d'être  complètement  $Aine,  qui 
s'est  trouvée,  l'abattage  Ta  démonlfé»  pourrie  à  riniérieur 
danjs  toute  sa  longueur,  et  qu'il  rend,  conformémenU  l'art.  it75 
du  code  civil,  et  pk*ès  du  tronc  .duquel  elle  a  été  détachée. 
Cette  plante  porte  le  nf  99  au  procès-verbal  de  la  vente,  pro- 
cès-verbal qui  ne  porte  aucune  réserve  quelconque  quant  aux 
vices  cachés  de  la  chose  exposée  en  vente  et  dont  la  copie  a 
été  refusée  par  l'inspecteur  forestier  Hetif  i  Golay,  au  Sentier. 

•Nomifiaiioi)  d'experts  et  preuvefs  par  titres,  voua  devrez  pro- 
diinr6  h  procès» vertM^I  de  ta  ve^nte  du  32  septi^tnbre  et  parte- 
moite  dM  fait»  ée  la  (iausô  ^ont  réservée,  et  la  demande  en  âera 
fàrraellement  faite  »i  ces  faits  sont  contcfirtés. 
^  D^âuire  pari  se  présentent  MIM1<  Koch  père,  municipal,  et  A. 
Clerc,  secrétaire  de  la  muixiçipalité. de  Morges,  en  vertu  de 
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procorttioDs^d^  U  munictpclité  des  3  novembre  ei  17  déœrnbrc 
1855  9  porteurs  d'une  autorisaiion  du  conseil  cotnmuftal  de 
Morge»4u  17  déeembre  «04irant. 

L'instant  produit  : 

r  Le  miMidati  de  eiiaiion  ayant  au  do»  le  sursis  du  3  lo- 
membre  dernier  échéant  a  ce  jour; 

2^  La  procuration  de  Henri-Louis  Piguet  dûment  légalisée 
le,  12  décembre  suivant ^ 

3^  Une  liste  de  frais. 

Les  défendeurs  produisent  : 

1^  Les  procurations  de  la  municipalité  des  3  novembre  et  17 
décembre  1855 1 

2^  L'autorisation  du  conseil  communal  de  Morges  du  17 
décembre  courant  ; 

3®  Les  conditions  et  ie  procéb-verbal  de  ia  mise  du  22  sep«- 
tembre  1855  ; 

4''  Le  n""  36  de  la  FeuiUe  dis  avis  officiets  du  31  août  1855, 
où  se  trouve  Tavis  annonçant  la  mise  des  bois  pour  le  22  sep* 
lembrel855; 

5®  Une  lettre  de  la  commission  des  forêts,  laquelle  dit  :  que 
dans  les  conditions  des  mises  de  boit  que  TElatr  fait  opérer  dans 
les  forêts  il  n'existe  aueune  clause  ayante  trait  aux  défauis 
cachés  de  la  chose  vendue  ; 

Qu'il  esl  arrivé  quelquefois  que  des  arbres,  dont  rien  à  l''ex^ 
térieur  ne  pouvait  faire  eroire  à  une  tare  intérieure»  se  sont 
trouvés  détériorés  e4  par  conséquent  impropres  à  l'usage  auquel 
on  les  destinait,  sans  que  pour  cela  TEtat  ait  été  l'objet  d'au- 
cune  action  en  résiliation  de  la  vente,  en  restitution,  ou  même 
en  dommages-intérêts. 

6®  Une  lettre  de  C.  Aubert,  du  26  octobre  derniev ,  renfer* 
mant  le  passage  suivant  : 

«  Vous»voudrex  bien  lire.  Messieurs,  pour  apprécier  le  bien 
9  fondé  de  la  réclamation  qui  vous  est  adressée,  les  art.  1172, 
»  1174, 1176  et  1177  du  code  rivil.  Voua  y  verrea  que  le  sieur 
»  Piguet  n'essaie  pas  de  profiter  de  son  droit  d'élever  ses  pré-* 
»  toutions,  en  estimant  que  vous  avexvdû  connaître  les  yiûes, 
jp  cachés  de  la  plante;  jd 
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7«, Urw  Uxire de Hetiri-toals  PigoetdU'ft'ffèvém&^e 4888; 

8*  Une  liste  de  frws. 

Parties  entendues  n'ayant  pu  *ècre  cobuiiféês  rèqftitèfeat  !e 
jugement. 

Lés  que8t1<ms  préflllaMes  et  inoidenies  sontféglèésè  l'au- 
dience comme  suit.  .  .  >      ^   • 

Sflvoir  eellés^du  demàndeuf  : 

i®  La  mise  a  été  faite  aux  conditiot^s  produHies,  tesiquelleâ 
se  taisent  sur  la  garantie; 

2®  La  mise  à  prix  des  plantes  éi  le  prix  d'adjtifdleaCioa  sont 
admis  d'après  ie  procès-verbal  produit-; 

3®  Les  délégués  de  la  commune  pour  la  mise  ont  ignoré 
que  là  plante  était  tarée;  ♦  ' 

4°  L^instant  annonce  qu'il  a  misé  cette  plante  \fùut  do  bois 
de  service.  .  .     ,  ..      -  .; 

Celles  des  défendeurs  : 

5*  La  mise  do  2Ï  septembre  1855,  faite  par  la  commune  de 
Morgés  au  Brsissus,  a  été  faite  potir  des  plantes  sur  p\^â  ;  cette 
mise  a  été  publiée  à  l'avance,  notamment  par  le  n|' 35  dtia 
Feuille  des  apis  officiels  du  31  août,  produite';»     •    •. 

6*  La  commune  n'a  indiqué  aucune  destination  pour  les 
bol»  de  sapin,  ainsi  que  le  prouve  Tavis  publié; 

7^  Les  plantes  ont  été  marquée^  et  numérotées  à  TavaDCt, 
ainsi  les  miseors  ont  pu  en  faire  Tekamen  avant  Ib  mise; 

8^  Ils  (les  défendeurs)  admettent  qife  la  p]ante  qui  fait  le 
sujet  de  la  contestation  a  été  reconnue  tarée  à  ^intérieur  après 
afoii^  été  abattue  ei  qu'ainsi  elle  a*  perdu  considérablement  de 
sa  valeur.  Ceci  en  èvitatioo  d'expertise. 

9^  Les  défendeurs  disent  qu'il  est  d'usage  dans  le  pays  que 
dan's  les  toises  de  bois  du  genre  de  celle  dont  il  est  question , 
lorsque  les  conditions  se  taisent  sur  les  garanties^  les  vendeurs 
nVnt  pas  été  recberchéé  pour  les  tares  intérieures  des  plantes 
vendues  et  ils  demandent  à  en  faire  la  preuve;  ils  produisent 
à  cet  effet  une  lettre  de  la  commission  cantonale  des  forêts,  du 
10  décembre  "1855.  • 

Cette  lettre  eat  admise  par  Tinstairt  comme  établissant  cette 
preuve.  "     -  -  .1  i  •■ 
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1*  Qo^une  iiiise  de  Fx^is  sttr  p}ed  a  été  faite  aq  ferassus  par 
les  (iélégoés  de  la  commune  de  Morges,  le 22  septembre  f8S9; 

S^  Que  les  cooéîtions  de  celte  mise  se  tafisent  sur  la  ga- 
rantie ; 

3^  Que  cette  mise  a  été  aononcée  par  uti  atis  ptiblié  pta» 
de  trois  semaines  à  Tavattce;  et  les  plantes  numérotées; 

4^  Que  les  miseurs  ont  pu,  suivant  Tusage,  s'assuner  et  re- 
connaître Tétat  des  lots  qu'ils  voulaient  «liser  ; 

5®  Qu'à  cette  mise,  le  citoyen  Henrir Louis  Piguet,  domicilié 
au  bas  du  Chenil,  a  misé  au  prit  de  7Q  ft*.  une  plante  poptaol 
tï^  39 ,  outre  %  fr.  70  vins  et  crie,  plante  qui  a  été-teeondue 
tarée  après  rafbaltage; 

6^  Que  les  délégués  de  la  commune  i^oraient  qu^elle  fût 
tarée  ; 

7*"  Qu'il  parait  j)ar  le  passage  de  la  lettre  de  M'  Aubert, 
mai)dataire  de  M'  Piguet,  produite,  que  les  tares  intérieures 
peuvent  être  reconnues;  qu'dinsl  M' Piguet  ayant  pu  examiner 
d'avance  la  plante  qu'il  a  itiisée,  a  pu  se  convaincre  lui-même 
de  son  état  intérieur  ; 

8*"  Que  Piguet  ne  peut  rendre  la  plante  qui  lui  a  été  vendue 
sur  pied;  ' 

9®  Que  si  Piguet  a  annoncé  à  diverses  personnes*  l'usage  au- 
quel il  destinait  le  boisr qu'il  misait,  il  ne  Ta  pas  annoncé  aui 
vendeurs  qui  T^nt  ignoré^ 

iO*  Que  l'avis  publié  dans  la  Feuitfe  offldelie  n'indique  au- 
cune destination  pour  le$  boi$  de  ç^pjp,  (^ndis  qu'il  en  indique 
pour  les  bois  de  faétre  ; 

11^  Que  l'an.  8  des  conditions  de  la  mise  prévoit  le  cas  de 
charbonnage  et  indique  ainsi  que  les  bois  sont  auss(i  vendus 
pour  être  ebarbonnès,  cas  échéant  ; 

12*^  Que  dans  l^usage  du  pays  pour  ces  sortes  de  mises  les 
vendeurs  n'ont  pas  été  recherchés  pour  les  tares  intérieures  des 
plantes  vendues. 

En  droit  : 

û)  Que  le  vendenr  n'est  pas  tenu  des  vices  dont  Tacheteur  a 
pu  se  convaincre  lui-même  ; 

b)  Que  Tacheteur  ne  pouvant  restituer  la  chose  vendue 
ne  peut  en  réclamer  le  prit  entier; 
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Henri-Rodolpbe  Luqaiens  est  de  nou?eaa  présenCà  Taudience 
ensuite  du  renvoi  de  hier. 

La  séance  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentenee  susmentionnée  et  de  l'aete 
de  recours;  toutes  les  pièces^ont  d'ailleurs  été  lues  par  les 
juges  en  particulier. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  le  17  octobre  185S  la  monicipa^ 
lité  de  S^Saphorin  a  prononcé  une  amende  de  6  francs  contre 
Prcnleloup,  pensionnaire  de  Luquiens,  pour  maratidage,  et  a 
rendu  ce  dernier  responsable  de  Tamende  à  teneur  de  Tar-r 
ticle  189  *  du  code  rural  ; 

Que  Thiiissier  Reymond  a  remis  é  Luquiens  l'extrait  du  re- 
gistre qui  prononce  Tamende  et  qui  déclare  la  responsabtiilé , 
et  a  fait  relation  en  ces  termes  au  pipd  d'une  copie  de  cet  extrait  : 
<  Le  20  octobre  1865»  à  2  heures  après-midi»  j'ai  notifié  le  pré- 
JD  sent  original  de  saisie  6  Luquiens.  Atteste  Reymond»  buis- 
»  sier.  t> 

Que  le  même  jour  Luquiens  a  obtenu  le  sceau  et  a  fait  no- 
tifier le  22  octobre  un  exploit  d'opposition  à  la  saisie  d'un  veau 
opérée,  dit-il,  par  la  muniéipatlté  pour  le  paiement  de  la  susdite 
amende»  qu'il  estime  ne  pas  devoir; 

Que  le  juge  de  paix  admettant  que  la  municip&liié  n'a  pas  fut 
de  saisie  valable  et  que  son  procédé  est  sans  valeur  à  ce  titre, 
d'où  il  infère  que  Luquiens  n'avait  pas  à  faire  opposition»  a  mis 
de  côté  cette  (^position  et  a  renvoyé  la  municipalité  à  procéder 
selon  la  loi  du  25  mai  1811  ; 

Que  Luquiens  recourt  par  le  moyen  tiré  de  la  fausse  appré- 

*  Art.  489.  Le  père ,  et  à  défaut  du  père ,  ta  mère  ,  sont  personnel- 
lement et  solidairement  responsables  des  aoiendes  prononcées  contre 
leurs  enfants  mineurs  habitant  avec  eux.  ^ 

A  défaut  de  père  et  mère ,  la  responsabilité  est  imposée  à  la  per- 
sonne chez  laquelle  habite  un  enfant  âgé  de  moins  de  seize  ans. 

Les  maîtres  et  commettants^ont  de  même  responsables  des  amendes 
prononcées  contre  leurs  domestiques  et  préposés ,  pour  les  contraven- 
tions commises  dans  les  travaux  qu'ils  sont  chargés  d'exécuter. 

En  cas  d'insolvabilité  du  condamné  et  de  la  personne  responsable,  il 
y  a  lieu  à  la  commutation  de  ramende  en  un  emprisonnement. 
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ciation  des  faits  et  de  la  relation  de  lliuissier  au  pied  de  la 
senleDce  mufiieipale,  de  la  fausse  application*  de^  règles  de  droit 
sur  la  saisie  et  de  la  violation  de  Tart.  189  du  code  rural. 

Considérant  que  la  notification  de  la  sentence  municipale  a 
eu  lieu  à  titre  de  saisie  au  préjudice  de  Luquiens; 

Que  dans  cette  position  Lnquiens  a  pu  valablement  estimer 
qu'il  y  avait  lieu  de  sa  part  à  user  du  droit  d'opposition  selon 
qu'ji  Ta  fait  ; 

Que  dans  cet  état  de  choses,  il  incombait  au  jug«»  non  pas. 
de  déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  saisie  et  par  conséquent,  pas  lieu 
à  opposition,  mais  d'examiner  la  valeur  des  motifs  de  cette  op-^ 
position  en  présence  de  la  nptification  de  la  sentence  à  titre  de 
saisie,  et  de  maintenrir,  après  cet  examen,  ou  de  mettre  de  côté* 
cette  opposition. 

Attendu  qu'en  procédant  comme  il  l'a  fait ,  le  juge  a  mal 
apprécié  la  forme  de  l'afibire  et  a  ainsi  violé  des  règles  de  pro- 
cédure de  nature  à  exercer  de  l'influeqce  sur  le  fondé 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours  comme  tendant  à  la> 
nullité  de  la  sentence  eu  juge  de  paix ,  annule  cette  sentence, 
condamne  h  municipalité  de  S^Saphortn  aux  dépens  de  la  caiise 
et  à  ceux  de  cassation,  et  renvoie  l'aflEaire  devant  le  juge  de  paix 
du  cercle  de  Morges. 


0a  27  décembre  1«S5. 

Il  a  été  écrit  par  le  tribunal  cantonal  à  un  président  de  tri- 
bunal pour  lui  demander  s'il  avait  soin  de  transmettre  à  la  cour 
de  cassation  pénale  les  demandes  de  dispenses  de  jurés,  le 
tout  conformément  à  l'art.  305*  du  code  de  procédure  pénale, 
avec  les  pièces  ou  déclarations  à  l'appui. 

*  Art.3(Ki.  Le  président  transmet  à  la  cour  de  cassi)tion  les  demandes 
eu  récusation  spontanées ,  ainsi  que  les  motifs  des  juges  ou  des  juré& 
empêchés;  la  cour  prononce  dans  le  plus  bref  délai. 
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L- ,  le  9  janvier  ^ 

la  prmdenî  dfii  irièunal  de  L.  àM'  k  présidml  éuf  Wibanal 
omtonal/ 
Monsieur  » 

J'ai  l'honneur  de  répotidre  è  voire  lettre  du  7  eoarant  par 
laquelle  touH  tue  demandez  êi  le^dispefides  de  jurés  dont  trans- 
mises a  ia  cour  de  cassation  pénale  pour  qu'elle  statue  è  leur 
égard;  à  cela  je  dois  reconnaître  que  non  dans  la  plupart  des 
eus,  voiei  povfqiioi  : 

Les  jurés:  sont  convoqués  par  lettres  circolaires  imprimées 
et  conformément  mix  art.  399 ,  301  du  iiode  de  procédure  pé^ 
nale,  mais  ordiiMiremeiit  et  presque  toujours  ils  n'acensenl  ré- 
ception oâ  fte  réclament  qu'on  ou  deux  jours  irraiM  les  dél»(s, 
souvent  aussi  ils  ne  le  l'ont  pas  du  tout,  mais  viennent  cepen- 
dant. Je  me  trouve  ainsi  daos  l'impossibilité,  faute  de  temfte» 
de  me  eooibrfiier  au  prescrit  de  Tart^  3(N$i« 

Le  code  de  procédure  féaâle  ne  lixiuii  aucun  délai  pour  è'ac' 
ousé  d«  téccption:  ées  jurés ,  ni  de  oominatioD  è  ce  sujets  ceux- 
ci  ou  par  eakui  ou  par  négligeoee  en  prOdtcnl; 

Je  me  permettrai  eneore  une  observation  ^  c'est  qtie  ice  listes 
de  jurés  pour  le  ^listiiet  de  Lausanae  sont  déHbotueuses  à  tous 
égards. 

Elles  contiennent  un  grand  nombre  de  citoyens  âgés  de  60  à 
75  ans,  il  y  a  des  sourds^  des  décédés  depuis  plus  de  deux  ans, 
des  domiciliés  hors  du  di^lriel»  des  iuçompatibles  par  suite  de 
leurs  fonctions ,  et  un  grand  nombre  d'inconnus  a  la  poste.  Si 
avec  cela  le  sort  et  le  ehoix  dlm  parties  ataéoent  comme  jurés 
des  citoyens  plus  ou  moins  illettrés,  il  n'est  pas  étonnant  qu'a- 
vec des  éléments  pareils  on  arrive  au  jour  des  débats  avec  un 
jury  incomplet. 

Veuillez,  etc. 

Vu  la  réponse  du  président  du  tribunal  du.  disMriot  de  L. 
au  sujet  de  la  dispense  des  jurés ,  il  sera  écrit  à  ce  magis- 
trat pour  lui  rappeler  que  la  loi  veut  que  celte  dispeuse,  s'il 
y  a  lieti ,  soit  prononcée  par  ia  cour  de  casfsation  pénale ,  et  que 
si  les  jurés  négligent  de  faire  parreoir  k  temps^  leur  dèmaode 
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et  ieurs  tttf  es  pout-  la  dj$:peni$c ,  ils  s'exposent  ainsi  À  ne  pas 
Tobtenir  b  temps  et  à  être  teidus  Si  siéger  ou  à  subir  Tamende. 
Quant  à  rétablissement  incomplet  et  fbuOf  des  listes  de  jurés 
les  observalions  du  prés«4«oC'-«fismentionné  relatives  à  ce 
point  seront  communiquées  ai)  Conseil  d'Etal. 

Le$  incoqYénient^  signalés  ^r  U.  pr«VM|ue60Qt  très^graiMls^ 
«ur(oi|t>qqant  aux  frais  :  si  le  temp3  manquï^<iO€fl9  d«  rétsusatioo 
d'un  j«ré  poMr  qu'il  pui^s^  y  avQîr  recours  au  tribunal  d«  «aar 
gation  pénale,  il  faut  cpqtreiHAnder  tous  les  débats,  puis  ensuite 
les  convoquer  à  nouveau,  ^^'esi-è-^d ire  faire  trois  fttis  les  frais 
du  procès  dans  une  partie  çoiàieuse. 

Le  da^gfBi'  de  laisser  plus  de  ispoi^étence  au  dircisteur  des 
débats  ne  serait  pas  graiul. 

Vu  les  explications  fournies  par  le  juge  de  paix  du  cercle 
dc^**  sur  la  plainte  d'Auguste  Ruchat,  relative  au  fait  que  ce 
juge  ne  tient  au  chef-lieu  du  cercle  une  audience  régulière  une 
fois  par  semaine  et  à  un  jour  fixe  que  d'une  manière  insulB- 
santë  et  après  la  séance  de  la  justice  de  paix. 

Il  sera  rêpondn  que  bien  que  les  motifs  qu'il  indique  pour 
justifier  la  préférence  qu'il  a  donnée  à  tenir  ses  audieiices  ha- 
bituelles à  C... ,  dans  son  domicile ,  et  noli  dans  la  maison 
d'auberge,  soient  très-convenables,  et  que  quant  à  ce  qui  tient 
au  fait  mentionné  dans  la  plainte  d^  Ruchat ,  ses  explications 
soient  satisfaisantes ,  toutefois  et  pour  éviter  des  réclamations, 
il  y  a  lieu  à  se  conformer,  à  ce  que  statue  la  loi  d'une  manière 
générale  quant  à  Taudience  du  juge. 

Il  s^agissaît  essérïtieliemcnt  des  incon^vénients  résultant  du 
voisinage  immédiat  de  la  chambre  de  buvette. 


4 IS  janvier  1856, 

Il  sera  écrit  au  vice-président  du  tribunal  de  police  ée***  pour 
i0irâ|4)oltr  riiUéi«ètqii*il  y  a  à  eo  que,  au  cas  où  il  e^i  appelé  à 
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siguçr  des  mandats  ou  autres  actes  judiciaires  en  remplacement 
du  président,  il  ne  uéglige  point  d'exprimer  dans  Tacte  le  motif 
d'empêchement  du  président. 


22  janvier  i8S6. 

L'avocat  Doret,  au  nom  de  l'enfant  Gand,  expose  au  tribunal 
cantonal  qu'ayant  ouyert  une  action  aux  fins  f^e  faire  pronon- 
cer l'adjudication  du  dit  enfant  et  sa  légitimation  par  suite  de 
mariage  subséquent  de  ses  pérc  et  roére  Gand-Schniîdt,  il  a 
demandé  au  tribunal  d'Aigle  de  vouloir  appointer  les  débats  et 
le  jugement ,  mais  que  ce  tribunal  estime  n'avoir  pas  à  ob- 
tempérer à  cette  demande  tant  que  la  production  n'aura  pas  été 
faite  d'un  acte  de  consentement  de  la  commune  d'Ollon,  selon 
l'art.  10  du  concordat  avec  Berne  ,  vu  que  la  mère  de  l'enfant 
est  bernoise. 

Décidé  qu'il  sera  écrit  au  président  du  tribunal  d'Aigle  qu'il 
y  a  lieu  de  sa  part  à  fixer  le  jour  de  l'audience  pour  l'affaire 
susmentionnée  pour  les  débals  et  les  décisions  à  prendre  ,  sauf 
à  décider  à  cette  audience  la  production  de  j'acte  de  consente- 
ment avant  toute  adjudication  ou  une  déclaration  du  Conseil 
d'Etat  sur  la  portée  de  l'art.  iO  dans  le  cas  ou  les  père  et  mère 
de  l'enfant  se  sont  unis  par  le  mariage.  Communication  de  ce 
qui  précède  sera  faite  h  l'avocat  Doret. 

30  janvier  i886. 

Vu  le  recours  du  procureur  Miauton,  à  Payerne,  contre  le 
refus  que  lui  a  fait  le  vice-président  du  tribunal  de  Payerne  du 
sceau  de  l'exploit  adressé  i  l'instance  du  recourant,  qui  agit  au 
nom  deMoser  et  Comp*  et  autres,  au  juge  défenseur  de  la  faillite 
de  Clément  Maret, 

Vu  que  l'exploit  susmentionné  a  pour  but  des  mesures  de 
conservation  d'objets  saisis  avant  la  faillite,  etc.  question  pour 
le  jugement  de  laquelle  le  président  du  tribunal  est  récusé  par 
les  instants. 

Attendu  que  le  refus  de  sceau  du  vice-préaideht  est  motivé 
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sur  ce  qu^il  ne  connaît  pas  les  causi«es  de  récusation  du  prési- 
dent. 

Attendu  que  i'arl.  93  du  code  de  procédure  civile  prévoit  le 
cas  QÙ  le  président  est  récusé  et  siatue  que  ce  magistrat  est  pro> 
visoirement  retnpiacé  dans  la  cause  jusques  à  la  décision  du 
tribunal'canlonal  sur  la  récusation  ; 

Qu'ainsi  il  incombe  au  vice-président  de  le  remplacer  lors- 
que la  récusation  du  président  lui  est  annoncée  ou  que  la  na- 
ture de  la  cause  fait  apparaître  un  cas  de  récusation. 

Le  tribunal  cantonal,  mettant  de  côté  le  refus  du  vice-prési* 
dent,  accorde  le  sceau  de  Te^ploit  susmentionné.  L'exploit  sera 
de  nouveau  soumis  au  vice«président  pour  faire  le  nécessaire. 
Les  frais  résultant  du  recours  actuel  suivront  le  soK  de  l'afifarre. 


Déjà  plusieurs  fois  des  juges  ont  cru  devoir  apprécier  lé^ 
motifs  de  la  récusation  de  ceux  qui  les  précédent ,  c'est  une 
erreur.  II  ne  faut  pas  permettre  qu'il  soit  instruit  en  cas  pareil 
une  procédure  sur  les  faits  et  sur  le  droit.  On  a  parlé  de  dangers 
dans  quelques  cas  difficiles  à  imaginer,  à  cela  on  répond  qu'il 
n'y  a  pas  de  règle  qui  ne  puisse  conduire  à  l'absurde  en  la 
forçant.  C'est  au  juge  à  voir  quand  le  droit  cesse,  parce  que  le 
bon  sens  l'exige. 

30  janvier  1856. 

Vu  le  recours  du  procureur  Mégroz,  à  Yevey,  contre  le  refus 
que  lui  a  fait  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Yevey,  le  19  janvier, 
du  sceau  d'un  mandat  adressé  par  Amy  Genand  à  Samuel  6***, 
en  saisie-arrét  pour  le  paiement  du  billet  à  ordre  du  13  août 
1862,  endossé  par  Gam.  Richon  et  autres. 

Vu  le  refus  du  juge  motivé  snr  ce  que  la  demande  en  paiement 
à  récliéance  n'est  pas  constatée  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  protêt  sur 
refus  de  paiement ,  cl  qu'il  y  aurait  lieu  d'agir  par  voie  de  re- 
connaissance de  dette,  afin  d'avoir  un  titre  propre  à  saisir. 

Attendu  que  le  billet  à  ordre  sur  lequel  la  saisie  est  appuyée 
est  un  titre  régulier  en  sa  forme  extérieure  et  capable  de  mo- 
tiver un  acte  de  saisie,  conformément  à  la  loi  sur  la  poursuite 
pour  dette; 

Qu'ainsi  il  y  a  présomption  en  faveur  de  la  valeur  du  titre; 

Qu'il  ne  peut  appartenir  au  juge  de  iaire  valoir  sous  l'orme 


lie  refus  ^t  sceau  e^t  sans  débats  ni  jugement  cohtradloioire  des 
moyens  qui  tienneiil  »u  fond  ou  que  le  débiteur  peut  oppDser 
seloti  qttt  ÏB  loi  le  4m  permet. 

Le  iribtiMil  cantoiinJ  nurCUiil  de  eété  iereftte  dùiugedcpMK, 
0f!f  orde  in  pcnpQiâsioo  de  saisie  et  xLéaida  qu^  Texploit  daat  ii 
s'agit  sera  de  nouveau  soumis  au  juge  de  paix  pour  suivre  i  son 
objet.  Les  frais  résultant  du  recours  suivront  le  sort  de  Taffaire. 

Lorsqu'il  s'agit  d'effets  de  commerce,  il  n*y  a  sans  doute  pas 
lieu  à  une  action  en  reconnaissance  de  dette,  mais  il  est  contesta- 
ble qu'il  y  ait  lieu  à  suine  immédiatement  et  sans  sommation. 
|je  débiteur  4oit  non  i  ui%  uréaneier,  •nuiis  à  son  pap>ei*,  et  il  ne 
sait  pas  qui  est  porteur.  EiiBuiu  1  argent ,  eiu  cas  pareil»  esi 
q«iéj'able  not^  portabi«  #  la  for^ie  des  cboset$  le^veui/ain^i.  De  là 
à  la  nécessité  d'une  mise  en  demeure  quelconque  de  la  pari  du 
créancier  il  o  y  a  ^s  d'iotervalle.  « 


5i  janvier. 

Il  sera  répondu  au  président  du  trfbtinal  d'A.  que  les  asso- 
ciations de  procureurs  «vee  des  tiers  pour  acbats  et  riégoeia- 
lions  de  titrée  pevvent  prèsenier  des  abiM  et  dixioer  Heu  •  àes 
acbaifs  de  iitr/Bs  iitigieux,  que  la  loi  sur  l'oftice  des  p]M)oureiirs 
ne  permet  pas;  qu'ainsi  l'attention  du  magistrat  doi^  vç^U^ri 
ce  que  de  tels  abus  ne  se  tolèreot  pas. 

Qu'il  sera  nécessaire  aussi  de  s'assurer  si  par  suite  d'asso- 
ciations de  ce  genre,  le  procureur^  faisant  des  poursuites  pour 
un  titre  appafieaaBi  A  ta  aaciélè»  exige  des  iademnttéf  et  vica- 
tiooa  eottlntt  s'U  agissait  pour  un  tiens  et  noin  |>a8  pour  soo 
compte. 

Le  vrai  remède  serait  d'améliorer  la  position  des  ^^jrocureurs- 
jurés.  On  l'a  fait  en  f  rance  »  pays  éminemment  pratique,  et  on 
«'en  est  bien  trouvé. 

KrriltA* 

Page  477  du  a''  M,  Ugne  17,  au  lieu  de  :  1BS3,  lisez  i85l$.' 
»    48i       »         ligne  4,  au  lieu  de  :  à  Nobs-Rochat^  lisez  :  Nobs 
contre  Rochat. 


Le  rédacteur,  L.  Pblli3,  avocat. 

lit     ■   tu    I        lia       I*. |ll  lll  I    I   n      .1       <         I  III  !■      - 

LA«aA{«ll«.    -^  Mtr    «B  F.  SLAmWAM», 
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DMit  fédéjtmU 

HBIMATHLOSES. 

L'article  56  de  la  constitution  fédérale  est  conçu  en  ces 
mois  :  //  sera  rendu  une  hi  fixerait  pour  déternimier  de  queis 
cantons  reseortissent  les  gens  sans  patrie  (hcmathloses)  et  pour 
empêcher  quii  ne  s'en  forme  de  nouveau^.  Cette  loi  a  été  ren- 
due» elle  porte  la  date  du  3  décembre  1850.  Voici  ses  prinef- 
paies  dispositions  : 

L'article  1*'  contient  la  définhiOA  de  heimathloses,  ce  soht 
ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  ub  càAtoD  btfinflie  dtoyen,  ou 
à  un  Etat  étranger  comme  ayant  droit  d'origitle.  L/articlé  2 
divise  le^  heimathloses  en  deux  classes  les  télerêB,  qui  ont  été 
reconnus  jusqu'à  présent  en  cette  qualité  par  tHl  canton»  qu'ils 
aient  été  départis  ou  non  à  des  communes;  eA  second  lied» 
les  individus  sans  domicile  fixe  (vagabonds).  L'artiele  3  im-^ 
pose  ftux  autorités  fédérales  robligatiod  dé  {procurer  aux  hei- 
mathloses des  deux  classes  un  droit  de  bourgeoisie  cantonal  et 
aux  autorités  cantonales  que  le  ûtit  concerne»  un  droit  de 
bourgeoisie  communal.  On  oonçoit  nettement  déjà  iei  i)ûe  là 
loi  veut  que  cette  plaie  du  heimatkhêat  soit  guérie  au  grand 


totDplei.  t^our  éviter  l'abus ,  le  fflèine  ariiele  3  dispense  de  ces 
obligations  lorsqu'il  s'agit  d'un  bomme  de  plus  de  60  ans  ou 
d'une  femme  de  plus  de  50  ans,  et  lorsqu'il  s'agit  d'individus 
qui  ont  encouru  une  peine  criminelle  ou  infamante  ^  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  été  réhabilités.  On  ne  voit  pas  trés-J[>ien  pour- 
quoi on  ne  réglerait  pas  aussi  le  sort  des  beimalbloses  puois 
criminellement;  en  effet,  ils  opt  une  famille  ou  peuvent  en 
avoir  une.  Pour  le  publie  ainsi  que  pour  la  police,  c'est,  sem- 
ble-t-il ,  continuer  un  désordre  qu'on  a  voulu  faire  cesser. 
L'article  4  porte  que  l'incorporé  dans  une  commune  est  parti- 
cipant comme  les  autres  bourgeois  à  tous  les  droits  politiques, 
civils,  scolaires  et  religieux,  aux  avantages  communaux  b'iûsi 
qu'aux  secours  en  cas  d'indigence.  Quant  aux  répartitions  di- 
rectes qui  peuvent  être  faites  des  biens  ou  des  revenus  com- 
munaux, l'incorporé  n'y  a  pas  de  droit,  mais  il  peut  Tacquérir 
en  payant  la  moitié  du  prix  ordinaire  ou  pour  une  somme  à 
fixer  par  les  autorités  cantonales.  Cette  somme  pour  l'achat  ne 
doit  pas  excéder  la  moitié  capitalisée  des  dits  bénéfices.  Il 
va  sans  dire  que  les  cantons  peuvent  concéder  en  outre  le 
drpit.à  d'autres  bénéfices,  cependant  la  chose  est  dite  explici- 
tement dans  le  second  paragraphe  de  cet  article  4.  Quant  aux 
enfants  légitimes  d'un  heimatUose  nés  après  l'incorporatioi); 
ils  deviennent  bourgeois  comme  tous  les  autres.  11  fauteo 
conclure  que  les  enfants  légitimes  nés  avant  Tin  corporation 
sont  soumis  aux  mêmes  réserves  et  aux  mêmes  exceptions  qui 
concernent  l'incorporé  lui-même.  L'article  5  statue  que  les 
beimathloses  peuvent  être  .contraints  à  payer  tout  ou  prtic 
du  prix  d'acquisition  de  la  bourgeoisie»  proportionnellement 
à  leur,  lortuoe,  c'est  l'autorité  cantonale  qui  fixe  la  somme. 
L'aittorité  cantqnçle  doit  prendre  en  considération  les  eircon- 
s.tances.d^  famille  de  l'incorporé.  Il  semble  qu'il  eut  été  pru- 
dent d'admçltre  dans  la  loi  un  recours  au  Conseil  fédéral,  qui 
est  évidemn(ien(  plus  neutre. 

Après  ces  dispositions  générales ,  l'article  6  enjomt  au  Coo- 
seil  fédéral  d'établir,  un  inventaire  général  des  familles  bei- 
mathloses.  L'arlt.  7  veut  qu'ensuite  de  l'enquête  les  lieimath- 
loses  soient  eiassés  et  que  le  Conseil  fédérai  recherche  avec 
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soin.sMls  ont  un  droit  d'origine  à  faire  valoir  contre  un. pays 
étranger.  L'article  8  porte  que  le  Conseil  fédéral  doit  décider 
en  premier  lieu  quels  cantons  sont  tonus  à  tolérer  provisoire- 
ment les  beimatbloses.  L'article  9  fait  un  pas  de  plus,  il  statue 
que  le  Conseil  fédéral  décidera  tout  4e  suite  ou  ensuite  d'en- 
quêtes ultérieures  à  quel  canton  ou  à  quels  cantons  il  incombe 
de  naturaliser  les  familles  ou  les  indiyidtts  heimathloies.  Il 
statue  en  outre  qu'en  cas  de  désaccord,  il  y  a  recours  au  tri- 
bunal fédéral.  Au  moyen  de  ces  classifications  et  de  ces  en- 
quêtes, au  moyen  de  cette  compétence  laissée  au  Conseil  fédé- 
ral et  de  recours  aux  tribunaux ,  il  taut  espérer  que  le  kemaik- 
iosat  disparaîtra  bientôt. 

L'art.  10  donne  à  l'Assemblée  fédérale  des  pleins-^pouvoirs 
pour  empècber  la  réapparition  de  nouveaux  cas  de  heimathlosat. 

Ces  mesures  répressives  et  préventives,  ces  régies  de  forme 
étant  admises,  arrivent  les  art.  11  et  12  qui  fixent  les  règles 
générales  de  droit  qui  doivent  servir  à  guider  le  tribunal  fé- 
déral,  c'est  une  espèce  de  code. 

Art.  11.  Les  circonstances  suivantes  feront  principalement 
règle  pour  le  tribunal  fédéral  dans  les  décisions  à  rendre  sur  la 
natarallsation  : 

1*  La  descendance  légitime  ou  illégitime  de  parents  déjà 
naturalisés,  répartis  ou  reconnus  comme  ressortissants  ou  to- 
lérés dans  un  canton  ; 

V  Le  mariage  célébré  dans  un  canton  contrairement  aux 
prescriptions  établies  par  des  concordats  ou  par  des  lois; 

3®  Le  pius  long  séjour  depuis  l'année  1803,  si  ce  séjour  ne 
résulte  pas  d'une  concession  de  tolérance  émanant  d'autorités 
fédérales  ou  est  l'effet  d'une  détention  ; 

4®  Le  maintien  incomplet  de  la  police  sur  les  étrangers; 

5^  L'enrôlement  d'étrangers  parmi  les  troup^es  capitulées; 

6®  La  délégation  d*emplois  publics  à  des  étrangers; 

V  La  délivrance  de  papiers  de  légitimation  à  des  étrangers; 
8^  La  copcessioa  de  patentes  ou  de  permis  d'industrie  ; 

9^  Lorsqu'avec  intention  ou  par  négligence  l'on  a  omis 
d'informer  le  Conseil  fédéral  delà  présence  d'un  heimatbftose 
sur  le  territoire  d'un  canton. 
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An..  12.  Les  règles  survàiiics  sont  applicables  lorsqfue  là 
filiation  (art.  ii,  chiffre  i)  est  prise  en  considération  : 

1®  L<'S  enfants  issus  de  mariages  légaux  appariiennent  au 
ciinton  où  le  père  arait  ua  droil  de  cité  cantonal  ou  communal  ; 

2^  Les  enfants  nés  hors  mariage  suivent  au  droit  de  cité  de 
Ift  mère  ; 

3®  Les  enfants  d'heimalhloses  peuvent  être  adjugés  pour  la 
naturalisation  au  canton  qui  a  reconnu  leur  père  ou  leur  mère 
comme  ressortissants  ou  eompac  tolérés,  si  ceux-ci  n'ont  de 
droit  de  cité  dans  aucun  autre  canton;  dans,  ce  cas  le  juge 
n'est  pats  tenu  de  se  conformer  aux  principes  spécifiés  dans  les 
chiffres  i  et  2  du  présent  article. 

L'article  43  porte  que  le  tribunal  fédéral  peut  condamner 
un  ou  plusieurs  cantons >  et  rarttcle  14  que  tous  les  cas  doi- 
vent être  suivis  d'une  liquidation  absolue  dans  l'année  qui 
sutl  la  décision  du  Conseil  fédéral  ou  celiedu  tribunal  fédéral, 
sauf  des  délais  dans  les  cas  exceptionnels  ou  lorsqu  il  y  aurait 
des  difficultés  spéciales. 

Une  st*08ode  partt«  de  la  loi  concerne  les  mesures  tendant 
à  prévenir  la  formation  de  nouveaux  heimathloses. 

L'article  15  ordonne  que  les  heimathloses  qui  vivent  dans 
le  coBcuÉHnage  soient  tenus  de  se  séparer  ou  de  se  marier. 
L'arikle  16siaiue  que  les  enfants  des  heimathloses- naturalisés 
soient  astreints  à  une  instruction  scolaii'e  et  religieuse.  L'ar- 
ticle 17  veut  qiie  leseiiotons  régularidene  la  position  des  habi- 
tants perpétaeks  (Land$a$$),  L'article  18  prononce  que  les 
oMiionç»  ou  qu'à  ce  défeut  la  Confédération  doivent  punir  les 
mcndiaots  et  les  v»g8bonds>  et  de  plus  renvoyer  les  étrangers 
coupables  dans  leur  paya  d'origine.  L'article  19  va  plus  loin. 
Les  persMincs  qui  parcourent  di'vers  cantons  en  exerçant' un 
métier  «u  une  profession^  doivent  être  munies  de  papiers  bien 
eu  règle  et  U  leur  est  interdit  de  conduire  avec  eux  des  enfants 
en  âge  de  suivre  les  écoles;  les  contrevenants  devront  être 
punis  d'u«e  amende^  d'une  délentioD  ou  même  des  travaux 
forcés  et  ramenés  à  leur  comoMme  à  leurs  irais,  les  communes 
éiaotienuos  de  faire  ravaoroe  de  ces  frais.  Ainsi  le  passé  se 


trouvera  «haogé,  le  préâeni  gardé  et  ravieôir  préservée  Ce 
n'est  pas  tout  cocore. 

L'article  20  veut  que  chaque  can4oo  ait  è  pourvoir  à  ce  que 
lès  pertiMS  ûù  séjour  ofu  d'étabtisfimn^nt  ne  soinit  délivrés. qu'é 
cciis  qui  soDt  munie  d'aeies  bhù  en  rè^le  ou  de  caution oeinefliç 
«uffisao:ts.  On  devra  surtout  avoir  égard  au»  dispositieos  iégis- 
latixes'  exiâtaot  sur  la  perte  du  droit  d<^.  patrie  danis  i'^fit  tau-^ 
,  quel  l^étranger  est  ressortissant ,  d'où  ^liit  que  les  jcûmmunes 
ont  intérêt  à  savoir  non-seulement  quelle  est  la  valeur  actuelle 
dos  aetes  d'origine  qu'on  leur  pil^ésénte ,  mais  encore  quelle 
sera  celle  valeur  dans  l'avenir.     . 

Quelquefois  des  passeports  suisses  ont  été  d^Uri^és  à.dics 
étrangers  qui  sont  revenus  plus  lard  en  Suiss^  :  i||ors,  dit  l'ar- 
ticle 21 ,  ce  sera  aux  périls  et  risques  des  cantons  re&peçtii's. 
Ici  encore  on  a  tari  une  des  Sources  assez  aboadantes  du  hei- 
maihio&ai. 

L'article  ^2  donne  aux  cantons  un  recours  cjQDtre  Içs  com- 
munes, contre  les  employés  et  même  contre  les  particuliers  en 
défaut.  Cette  disposition  aura  pour  effet  d'assurer  à  la  Suisse 
le  concours  et  la  prudence  de  tout  le  motode.    ...    y 

iL'articie  23  assure  aux  eofouts  trojuvés  h:  n^uralisation 
dans  les  c^oions  où  ils  ont  été  trouvés., 

L'article  24  révoque  les  coneordats  sur  celte  matière,, du 
3  août  1819,  du  17  juillet  1828  et  du  30  juillet  1847. 

Voilà  la  loi  actuelle,  elle  assure,  il  faut. le  croire,  la  fin  de 
l'existence  des  heimathloses  comme  corporation;  elle  leur 
ouvre  une  rentrée  honorable  dans  la  société  régulière.  L'édu- 
cation des  enfants  aura  surtout  un  salutaire  effet.  C'est,  l'ins- 
truction et  le  domicile  qlii  préserveront  ces  familles  du  dange- 
reux attrait  de  la  vie  nomade. 

Voilà  la  théorie,  voici  la  pratique.  L'arrêt  qu'on  va  lire  est 
un  peu  long ,  mais  il  signale  et  les  désordres  qui  naissent  de 
la  vie  erranie  et  les  dangers  que  les  parents  coupables  prépa- 
rent à  leurs  enfants,  et  les  difiicullés  d'en  finir  avec  le  mal  iiuf^ 
fois  qu'une  famille  y  est  lancée. 
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Le  tribunal  fédéral  suisse  s'est  réuni  pour  statuer  sur  la 
cause  entre  M'  le  procureur  général  Amiet^  au  nom  du  Conseil 
fédéral  suisse,  demandeur ,  et  le  gouvernement  du  canton  de 
Fribourg»  représenté  par  M'  Tavocat  Antoine  Schnyder»  de 
Sursée ,  intimé  d'une  part,  et  M'  l'avocat  Niggeler,  de  Berne, 
mandataire  du  gouvernement  de  Berne ,  appelé  en  cause  par 
la  partie  défenderesse,  touchant  les  droits  d'origine  de  Fré- 
déric-Paul Q**  dit  Sekmalz,  mais  plus  correctement  Sohmvtz.^ 

Etat  des  faits. 

A.  Suivant  un  extrait  du  registre  des'  baptêmes  de  la  pa- 
roisse de  Berne,  dûment  légalisé,  il  a  été  baptisé. dans  la 
cathédrale  de  dite  ville,  le  S  mars  ^782,  Saiomé- Catherine 
Sekmalz,  fille  légitime  de  Pierre  Schmalz,  de  Nant  près  Morat, 
et  de  Marre  née  Rieder,  originaire  de  la  Lanz. 

B.  Un  autre  extrait  du  registre  des  baptêmes  de  la  paroisse 
de  la  cathédrale  de  Berne  porte  qu'en  1801,  le  10  novembre, 
il  a  été  baptisé  dans  la  dite  église  un  enfant  légitime ,  sous  les 
prénoms  de  Frédéric- Paul  ^  et  dont  les  parents  sont  Etienoe 
G*^,  de  Nyon,  capitaine  dans  la  légion  helvétique,  et  Catherine 
Schmalx,  de  Morat.  Parrains  tt  marraines  :  Pierre  Schmalz, 
grand-père  de  Tenfaut,  et  Pauline  Schmalz,  de  Morat. 

C.  Le  2  octobre  1844,  M**  Salomé-Catherinc  née  Schmalz, 
veuve  de  M' Frédéric  Carli,  ci-devant  artiste  dramatique  à 
Leipzig,  a  fait  devant  le  notaire  Schmalz,  à  Nidau,  la  déclara- 
tion suivante  :  <t  Avant  qu*elle  fût  mariée  et  particulièrement 
9  pendant  le  temps  où  elle  vivait  encore  à  Berne ,  elle  mit  au 
9  monde  dans  cette  ville,  le  10  novembre  1801 ,  un  enfant  du 
»  sexe  masculin  qui  fut  baptisé  dans  la  cathédrale  sous  les 
D  prénoms  de  Frédéric- Paul;  le  père  de  cet  enfant  illégitime 
:a  était  M'  le  capitaine  Etienne  G^%  de  Nyon,  canton  de  Yaud, 
D  qui  se  reconnut  sans  aucune  restriction  pour  être  le  père  du 
s  prénommé  Frédéric-Paul,  que  de  là  vient  qu'on  lui  attribua 
»  le  nom  de  G**  comme  nom  de  famille,  et  qu'il  a  été  inscrit 
D  sous  celte  dénomination  dans  les  registres  des  baptêmes  de 
>  l'église  cathédrale  de  Berne.  Que  le  susdit  Frédéric-Paul  G**, 
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B  exerçant  la  voeation  de  maître  de  danse,  se  trouve  en  ee  mo~ 
D  ment  à  Berthoud.  d 

D.  Pauline  Schmatz y  de  Nant,  domiciliée  à  Berne  »  a  fait 
le  28  novembre  1844  une  déclaration  ainsi  conçue  :  a  Jignore 
D  quand  je  suis  née,  je  crois  cepeiniant  que  c'est  en  1777,  à 
9  Berne.  Mon  père  s'appelait  Pierre  Paul  et  était  natif  de  Morat, 
»  ma  mère  a  toujours  habité  Berne  et  se  nommait  Marie  née 
>  Rieder.  Outre  moi ,  mes  parents  ont  encore  eu  ensemble  cinq 
D  enfants,  savoir  :  deux  fils,  Rodolphe  et  Frédéric,  et  trois 
D  filles,  Marianne,  Marguerite  et  Catherine.  La  cadette,  ma 
3  malheureuse  sœur  Catherine,  née  en  1782,  fit  vers  la  fin 
i>  de  Tan  1799  ou  au  commencement  de  1800  la  connai^ance 
3  d'Etienne  G*^,  de  Nyon,  canton  de  Vaud  ,  qui  était  alors  à 
JD  Berne  comme  capitaine  de  la  légion  helvétique,  et  qui  pre- 
JD  naît  sa  pension  dans  notre  maison.  Nous  tenions  alors  l'Hôtel 
D  de  musique.  Cet  homme  sans  conscience  dit  être  drvorcé, 
j>  tandis  qu'il  était  encore  marié;  il  séduisit  ma  sœur,  eut  d'elle 
D  un  fils  nommé  Paul- Frédéric.  Abreuvée  de  chagrins  et  vou- 
0  lani  se  soustraire  à  la  honte,  elle  épousa  peu  de  temps  après 
B  ses  couches  M*^  Carli,  directeur  du  Théâtre,  qui  était  alors 
D  ici.  J'ai  toujours  vécu  à  Berne,  et  j'ai  reçu  de  Nant  les  pa- 
D  picrs  propres  à  légitimer  tbon  origine;  à  Morat  et  à  Nant 
D  on  nous  désignait  précédemment  toujours  sous  le  nom  de 
D  Schmutz,  mais  ce  n'est  qu'une  corruption  du  nom  àaSchmalz.i^ 

E.  Au  registre  du  bureau  de  police  des  habitants  de  la  ville 
de  Berne  figurent  : 

Schmutz,  Pierre,  du  Vully  (Nant),  né  en  août  1737,  habi- 
tîinl  depuis  1737  e[i  ver  lu  ûv  permi.'<  de  séjour  dcHvrè;^  îsur  dcîi 
tt^'lc^  d'origiFie  ttt  dule  dt*^  15  st»(ilembre  179t)  et  28  juin  1819, 
Jesquelïi  ont  été  miti  It^  29  Juiu  lS*àù  au  nombi^e  de^^  pièces  d^- 
veniieh  ^mm  utilité  j  son  épouse  l^sI  désignée  hqu^  le  uùm  du 
Mairie  uéc  Uieder,  aa^e-femme^  née  ea  février  1742;  eomtne 
SCS  tilles  sont  indiquées  Margncriu  et  Pûuiine,  La  «^ommi^sion 
de  police  de  Berne  fait  observer  à  ce  sujet  : 

l*'  Que  genéralemeni  ctlte  familic  éiait  connue  à  Berne  ^ous 
le  noni  de  Schmalz^ 

2^  Que  Tticte  d'origine  dea  parents  Schinutï  a  été  mU  de 
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céLé  le  26  juillet  1826»  parce  qu'dprès  le  déeès  du  mari  personne 
ne  Ta  réclamé. 

3^  Que  le  pore  parait  avoir  négligé  de  faire  iuscrire  la  lillp 
Salomé-Gatherine* 

F.  Les  actes  de  décès  de  Pierre  Schmuto  et  de  sa  femme , 
extraits  du  registre  mortuaire*de  la  paroisse  de  Berne,  portent 
ce  qui  suit  : 

a  Le  19  décembre  1805  est  décédé  Pierre  Schmutz  dit 
Sùkmalz,  de  Naot,  district  de  Morat,  âgé  de  68  ans. 

D  Le  8  septembre  1818  est  décédée  Marie-Aone.Schmuiz 
née  Rieder,  sage-femme,  de  Nant  en  Vull}r,  âgée  de  76  ans.  s> 

G.  Frédéric  Scbmalz,  armurier  à  Berne,  a  déposé  ce  qui 
suit  :  (c  Mon  père  s'appelait  Frédéric,  son  nom  de  fanaille  était 
»  correctement  Sckmuiz,  mais  il  ne  pouvait  souffrir  ce  nom  et 
9  déjà  son  père  se  disait  Sibmah;  moi-même  je  n'ai  jamais 
n  eonnu  d'autre  nom  que  celui  à^Sekmalz;  ici,  on  m'a  toujours 
B  appelé  ainsi,  ce  n'est  que  quand  j'ai  voulu  aller  voyager  à  Té- 
»  tranger  et  que  je  me  suis  fait  doucer  un  livret  que  j'ai  appris 
»  que  nous  nous  appelions  Schmutz,  et  c'est  aussi,  sous  ce  nom 
:»  que  le  livret  m'a  été  délivré.  Ma  sœur  et  moi  sommets  nés  à 
»  Berne,  mais  nous  sommes  bourgeois  de  Nant  en  Vully.  Je 
JD  suis  pourvu  d'un  acte  d'origine  de  cette  commune  sous  k 
a  nom  de  Schmutz;  tous  les  papiers  que  j'ai  reçus  :  actes  d'ori- 
a  gioe,  livrets,  papiers  de  mariage,  ont  tous  été  délivrés  sous 
a  le  nom  de  Schmutz,  Une  &<3eur  de  mon  père,  nommée  Pauline, 
a  vit  encore  ici,  elle  est  garde-malade  ;  sa  quatrième  sœur  est 
a  partie  avec  «n  comédicQ,  oomo^  Carli.  a 

H«  Suivant  un  extrait  du  protocole  du  tribunal  du  district 
de  Nyon,  Marie  Nathey ,  femme  d'Etienne-François  G** ,  du 
dit  lieUt  a  intenté  en  .1801  une  action  à  son  mari,  demandant 
aan  4ivorce ,  .attexulu  qu*il  résultait  d'un  acte  de  naissance 
expédié  par  M' Qruner,  diacre  à  Berne,  que  son  mari  y  avait 
dU  dei  Catherine  Scbmalz  un  enfant  adultérin,  uommé  Fré- 
déric-Paul; que  le  8  mars  1804,  le  mariage  entre  Etienne 
Q^^  et  Marie  Natbey  a  été  déclaré  dissous  sous  réserve  de  con- 
firmation de  la  part  du  tribunal  d'appel. 

L  £a  1846,  Frédéric-Paul  G*^  a  cbercbé  à  faire  valoir  de- 


yaxit  les  tribunaux,  du  canton  de  Yaud  et  contre  les  héritiers 
du  capitaine  Etienne-François  G*%  ainsi  que  contre  la  com- 
mune deNyon,  sa  quâfîic  d'enfant  légitime  et  subsidiairement 
celle  d'enfant  illégitime  du  prénommé  G**,  mais  il  a  été  écon- 
duit  de  sa  demande  par  sentence  du  tribunal  du  district  de 
lïyon  du  15  septembre  1046  et  par  arrêt  du  tribunal^  dé  cas- 
sation du  canton  de  Yaud  en  date  du  12  novembre  1846  » 
attendu  qu'il  n'était  pas  démontré  (]u'il  descendait  d'une  ma- 
nière légitime  ni  illégitime  d'un  ressortissant  du  canton  dt 
^aud;  le  gouvernement  du  canton  intime  dans  cette  cause  à 
reconnu  la  validité  dès  jugements  dont  il  s'agit. 

R.  Dans  la  discussion  de  là  Diète  ordinaire  de  l'année  1845, 
la  députation  du  canton  dé  ^ribourg  a  reconnu  que  la  raéré 
de  Frédéric-Paul  G**  était  une  ressortissante  du  canton  de 
Fribourg. 

L.  Par  décision  du  30  octobre  1854  «  le  Conseil  fédéral 
suiëse  a ,  sur  la  proposiiioii  de  son  Département  dé  justice  et 
police,  arrêté  : 

A^  Que  fe  câiitbn  de  Fribourg  est  ténu  dé  naturaliser  i^ré- 
déric-Paui  G**,  soit  plus  ëorrectement  Schmutz, 

S^  Que  le  gouvernement  du  canton  dé  Fribourg  est  tenu  dé 
tolérer  lé  susdit  Frédéric-Paul  Schmutz  jusqu'à  facceptation 
de  cet  arrêté,  ou»  s*il  y  a  lieu,  jusqu'après  le  jugement  du  tri- 
bunal fédéral. 

M.  Par  un  mémoire  du  24  décembre  1854,  le  Conseil  d'Etat 
du  canton  dé  Fribourg  à  fait  des  objections  contré  j'ârrêt  du 
Conseil  fédérai  et  a  demande  que  les  cantons  de  Ééme,  dé 
Si-Gàll,  à'jérgovie  et  dé  F'aud  fussent  mis  en  cause;  puis,  ri 
r  plus  tard  renoncé  à  cette  demanda  en  ce  qui  concerne  les 
cantons  de  St-Gall,  d'Argovie  et  de  Taud. 

N.  Le  mandataire  du  canton  de  Friboiirg  conteste  d*âbord 
la  compétence  du  tribunal  fédéral,  attendu  que,  dans  le  cas 
actuel,  il  n'y  a  pas  heinaathlosat,  et  qu'il  doit  être  laissé  à  Fré- 
déric-Paul G**  le  soin  de  réclamer  un  droit  d'origine  par  la 
voie  du  droit. 

EVentueilément  il  fonde  sa  deiâandè  tendant  I  libération 
dés  fins  de  l'action  : 
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i**  Sur  ce  que  la  qualité  de  G** ,  comme  descendant  d'une 
fribourgeoise ,  n'est  pas  établie;  que  l'acte  de  baptême  du  10 
novembre  1801  le  déclare  fils  légitime  du  capitaine  Etienne  G**; 
que  le  registre  fait  pleinement  foi  de  son  contenu  \  et  que  si 
Ton  veut  admettre  le  contraire ,  il  perd  par  là  toute  authen- 
ticité; que  les  déclarations  des  témoins  invoqués  ne  peuvent 
pas  être  admises  conune  preuve  juridique,  soit  parce  qu'ils  sont 
tous  en  relations  de  parenté  avec  G** ,  et  qu'ils  ont  en  consé- 
quence un  intérêt  à  le  soutenir  dans  ses  prétentions,  soit  parce 
qu'ils  sont  à  plusieurs  égards  en  contradiction  entr'eux  et  avec 
des  faits  constatés;  que  l'identité  des  noms  de  famille  Schmutz 
et  Schmalz  n'est  pas  démontrée»  l'un  et  l'autre  peuvent  fort 
bien' exister;  que  lia  députation  du  canton  de  Fribourg,  en  re- 
connaissant Catherine  Schmuiz  comme  fribourgeoise»  est  partie 
du  point  de  vue  de  l'exactitude  de  l'acte  de  naissance  de  1801, 
mais  que  maintenant  qu'il  est  reconnu  inexact ,  Fribourg  ne 
peut  pas  être  lié  par  la  déclaration  de  sa  députation. 

%^  Sûr  ce  que  la  cause  du  heimathlosat  de  G*""  provient  essen- 
tiellement, ou  tout  au  moins  au  même  degré,  de  la  faute  des 
autorisés  du  canton  de  Berne;  que,  d'une  manière  erronée , 
G**  a  été  baptisé  à  Berne  comme  enfant  légitime^  que  si  sa  nais- 
sance hors  du  mariage  avait  été  établie  déjà  en  1801^, ce  que 
Berne  pouvait  d'autant  plus  facilement  faire  que  ^yon  étail 
alors  sous  sa  souveraineté,  cela  aurait  mis  dans  la  nécessité  de 
fixer  déjà  à  cette  époque  l'état  civil  de  Tenfant,  et  ir  aurait 
alors  été  infiniment  plus  facile  de  réunir  les  matériaux  pour 
rendre  un  jugement  régulier  que  54  ans  après  sa  naissance; 
que  c'est  à  Berne  qu'a  eu  lieu  le  changement  du  nom  de 
Schmutz  en  Schmalz,  ce  qui  a  amené  les  plus  grandes  compli- 
cations; enfin,  que  c'est  dans  le  canton  de  Berne  que  G^*  a  fait 
un  plus  long  séjour,  mais  jamais  dans  celui  de  Fribourg;  que 
dès  là  l'article  11  chiffres  3  et  4  de  la  loi  sur  le  heimathlosat, 
du  3  décembre  1850,  doit  recevoir  son  application  contre  le 
canton  de  Berne. 

0.  Le  mandataire  du  gouvernement  du  canton  de  Berne 
conclut  en  première  ligne  que  la  mise  en  cause  de  celui-ci  est 
mal  fondée»  parce  <|ue  le  Conseil  fédéral  a  imposé  au  canton  de 
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Fribourg  exclusivement  robligatîoo  de  naturaliser  G^^,  et  se- 
condement, que  l'appel  en  cause  ne  peut  plus  aujourd'hui  être 
admis,  attendu  que  la  partie  intimée  ne  s'est  pas  conformée 
aux  §§8  et  116  du  code  de  procédure  en  demandant  dans  un 
mémoire  la  prise  à  partie  de  Berne. 

Eventuellement,  il  demande  que  Berne  soit  libéré  de  toute 
obligation  de  contribuer  à  la  naturalisation  de  G**  ;  d'un  côté, 
parce  que  d'après  les  articles  11  et  12  chiffre  2,  la  filiation  au- 
tant qu'elle  peut  être  connue,  est  une  circonstance  qui  doit 
exercer  la  prépondérance  lorsqû^îl  s'agit  de  naturaliser  un 
heimathlose,  et  d'une  autre  part,  parce  qu'on  ne  peut  reprocher 
à  Berne  aucune  espèce  de  négligence,  vu  qu'en  1801  Nyon 
n'était  plus  sous  la  domination  l)ernoise;  que  d'ailleurs  Fri- 
bourig  n'a  eu  jusqu'à  présent  que  les  avantages  du  fait  que 
l'acte  de  baptême  a  été  mal  dressé. 

Considérant: 

V  Que  la  partœ  intimée  a  négligé  de  contester  la  compé- 
tence du  tribunal  fédéral  de  la  manière  prescrite  et  dans  le 
temp$  voulu  à  l'article  92  du  code  de  procédure  ;  qu'en  consé- 
quence le  tribunal  doit,  à  teneur  de  l'article  95,  être  considéré 
comme  compétent;  que  d'ailleurs  il  l'a  déjà  iété  reconnu  dans 
plusieurs  autres  cas  analogues,  ce  qui  du  reste  est  conforme  à 
l'article  101  chiffre  3  delà  constitution  fédérale. 

2^  Que  jusqu'à  présent  le  tribunal  fédéral  a  suivi,  à  l'égard 
dé  la  naturalisation  des  enfants  naturels,  lé  pri ncfpe /rucfti5 
séguùur  ventrem  ;  attendu  que,  tant  dans  les  concordats  qui  ont 
existé  précédemment  que  dans  la  législation  fédérale  actuelle, 
le  principe  de  la  filiation  est  à  la  tête  tJes  motifs  de  droit  qui  ont 
été  posés  pour  déterminer  l'obligation  de  naturaliser  un  hei- 
mathlose, et  que  dans  Le  cas  actuel  il  n'a  été  cité  aucune  cir- 
constance de  nature  à  justifier  une.  déviation  à  cette  règle. 

3*  Que  la  question  de  la  descendance  légitime  de  Paul-Fré- 
déric G*^  doit  être  considérée  comine  écartée  soit  par  le  juge- 
ment qui  est  intervenu  dans  ce  sens,  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
l'état  des  faits  sous  lettre  I^  soii  parce  que  la  partie  intimée  a 
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renoncé  ^  appeler  en  cause  l'Etat  4c  V^ud  qui  seul  avait  inté- 
rêt sur  ce  point. 

4^  Qu'en  revanche ,  les  indices  suivants  prouvent  suffisam- 
ment en  droit  que  G**  est  né  hors  du  mariage  d'une  ressortis- 
sante du  canton  de  Fribourg  : 

a)  L$  reconnaissance  faite  par  la  députation  fribourgeojse 
et  mentionnée  dans  l'état  des  faits  sous  lettre  K ,  que 
Pierre  Schmutz  était  ressortissant  de  ce  canton  ;  que 
cette  reconnaissance  émanant  des  représentants  du 
canton,  elle  lie  celui-ci  en  droit;  que»  de  plus,  ces 
considérants  sont  corroborés  par  le  fait  que,  à  uue  épo* 
que  déjà  éloignée  comme  dans  un  temps  plus  rappro- 
ché, les  autorités  communales  de  Nant  ont  délivré  aux 
membres  de  la  famille  Schmutz  des  actes  d'origine  et 
autres  pièces  propres  à  se  légitimer; 

h)  Le  fait  prouvé  par  dés  fonctionnaires  de  l'Etat  et  des 
membres  du  clergé,  que  les  membres  de  la  famille 
Schmuu  ont  adopté  à  Berne  le  nom  de  famille  Schmalz 
comme  syponyme  du  premier ,  ce  qui  est  confiriçé  par 
les  membres  de  la  famille  qui  ont  été  entendus; 

e)  La  àliatiun  de  Salomé-Cathorioe  Schmalz  est  établie  sous 
lettre  A  de  l'état  des  faits,  comme  descendant  de  Pierre 
Schmutz  et  de  Marie  née  Rièder  ; 

d)  L'extrait  du  registre  des  baptêmes  du  10  novembre  1801 
(état  des  faits,  lettre  B),  ainsi  que  les  déclarations  de 
Catherine  et  de  IPauline  Schmalz  (état  des  faits ,  lettres 
Cf  et  D)  peuvent  d'autant  moins  détruire  Tassertiou  que 
Frédéric-Paul  G**  ^escend  du  côté  maternel  de  Cathe- 
rine Schmaiz,  que,  quoique  cet  extrait  porte  d'une 
manière  erronée  que  l'enfant  est  fils  légitime  d'Etienne 
G**,  il  y  est  cependant  expressément  dit  que  le  parrain 
était  Pierre  Schmalz,  grand-père  de  l'enfant;  que,  d'un 
autre  c4té,  il  est  constant  que  Catherine  Schmalz  vivait 
CQ  concubinage  avec  Etienne  G* ^  ;  enfin,  que  le  pasteur 
de  la  ville  de  Berne  n/avait  aucun  intérêt  particulier  à 
prendre  des  informations  exactes  sur  l'état  civil  d'un 
éniani  possédant  ailleurs  un  droit  4'ori|;ine, 


Kas 

Faisant  applieatiou  de  l'article  12  chiffre  2  de  la  loi  ftdcjpale 
du  3  décembre  ISSO, 

A  l*unanimiié  le  tribunal  arrête  : 

1*  L'Etat  de  Fribourg,  iotimé,  est  tenu  de  naiuralwer  Fré- 
déric-Paul G*%  soit  plus  correctement  Schmutz,  qui  a  été  jus- 
qu'à présent  beimatblese; 

V  II  payera  100  k.  comme  frais  de  justice  et  au  gouverne- 
ment du  canton  de  Bocne  une  indemnité  de  202  (r.  pour  ses 
frais  de  procès. 

Donné  à  Lucerncy  le  23  octobre  1855. 

(Suipeni  les  signatures,) 


f—^rr 


TEIBUIIAL  GKI■^VBL  DU  Dl^TRlCt  DE  LAUSANNE. 

».mat9i8Sa. 
Présidence  de  M'  J.  Delaharpe. 

Prf^qt9  :  |IM.  les  juges  Çbevalley ,  président  du,  ^it^^pal 
dc^  h^yA^1^9  dc^mcurai^t^  etNiçod,  Président  du  tribuns||  d'Ecl^al- 
lens,  doqi^jcilié  II  flchallci^s;  Iç  greffier  Saipuel  Delisle,  à  Lau- 

Le  tribunal  est  assemblé  à  nçuf  (ifsufi'es  du  ma^c^ ,  dans  la 
salle  ordinaire  de  ses  séances,  à  TEvèché»  à  Lausanne,  pyur 
procéder  aux  c|éba(s  ^t  au  jpgepient  de  If  cause  instruifçt  çoi^crc 
Çbairtç^-Frafi.çois-J^an-Jfifues  Grillel. 

I^e  prèpoiqnié  G^fillf t  a  é(é  traduit  devant  le  tribunal,  crimi 
oel  du  district  de  ILiausanqe,  par  arrêt  d'aceusaMon  en  date  di 
1**^  février  1856,  commç  pfévenu  (|e  s'être ,  d^ns  la  auit  du  i 
au  3  lapvicf  iSSO,  volonté) iremenf  livré  à  des  ^oies  de  fa^t  ; 
l'aide  d'une  arme  meurt rièrç  :     .  . 

i*"  Sur  la  personne  de  Jean  Kejier,  voies  dej  fait  'qtiji  on 
9çcf$^on;ifi  à  celui-ci  ^pe  jncfiipaçit^  de  tr^yi^il  fie  pl\|^  (le  di 
^ours^ 
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2^  Sur  la  personne  de  Gaspard  Honegger,  voies  de  fait  qui 
ont  occasionné  la  mon  de  celui-ci  et  qui,  dans  le  cours  ordi- 
naire des  choses,  devaient  occasionner  cette  mort  ;  délits  aux- 
quels les  articles  230,  231,  234,  235,  215,  64  et  23  du  code 
pénal  paraissent  applicables. 

Les  jurés  appelés  à  fonctionner  dans  cette  cause  sont  : 
MM.  Hoffmann,  Jacob,  à  Lausanne. 

Thuillard-Brun ,  Charles-Louis^  à  Lausanne. 
Bory-Hollard ,  Emile-Samuel ,  » 

Rossier,  Marc-Louis-Auguste ,  ^ 

BoUe- Joseph ,  Alexandre  «  d  , 

Rosset,  Jean- Philippe-Alexandre ,  ^ 
Blanc-Blanc,  Jean-Pierre,  gypsier,  d 
Marguet-Stahlberger,  Abram,  » 

Wehrly-Boisot  ^  Henri ,  .  »  ' 

Blanc-Muller,  Henri,  à  ItSallaz. 
Cavin-Lefort ,  Louis ,  ]> 

Staqffer-Guiseler ,  François-Louis ,       b 
Ce  dernier  suppléant  en  remplacement  de  Louis  Pflûger- 
Gonvers  qui  a  été  dispensé. 

La  procédure  avec  farrét  et  l'acte  d'accusation  dépose  sur 
le  bureau,  ainsi  que  toutes  lés  pièces  relatives  à  cette  affaire. 
Un  couteau-poignard  et  quelques  effets  d'hal)illeiniént  dé- 
posent aussi  sur  le  bureau  comme  pièces  de  couviétioh. 

M*^  Amédée  Roberti,  substitut  du  procureur  général,  occupe 
le  fauteuil  du  ministère  public. 
La  séance  est  publique. 

Les  huissiers  Margot  et  Décombaz  font  le  service  de  la  salle. 

Le  prévenu  qui  est  en  état  d'arrestation  est  amené  à  la  barre. 

Il  dit  s'appeler  Charles-François-Jean-Jaques  Grillet,  fils  de 

Christian,  âgé  de  22  ans,  de  Lausanne,  de  Chardon ney  et  Mon- 

taobion,  entrepreneur,  domicilie  à  Lausanne. 

Il  reconnaît  que  c'est  contre  lui  qu'une  enquête  a  été  ins- 
truite par  le  juge  de  paix  du  cercle  de  Lausanne  potlr  voies  de 
*  fait  graves  ;  son  identité  est  constatée. 

M' l'avocat  Renevier,{défenseur  du  choix  de  Taccusé,  est  au 
banc  deladéiense. 
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MIM.  le^  jurés  son^  Assermentés  en  séance  publique,  puis  ils 
procèdent  au  scrutin  secret  à  la  nomination  de  leur  chef  et 
appellent  à  ces  fonctions,  par  neuf  voix,  M"^  Bory-HoUard , 
Emile-Samuel,  lequel  prend  place  a  la  tète  du  jury. 

Le  greffier  fait  l'appel  des  témoins  assignés  à  ce  jour.  Ils 
sont  tous  présents  à  l'exception  de  Herinann  Isler,  lequel  a  fait 
excuser  son  absence  pour  cause  de  maladie. 

Les  témqins  se  retirent  dans  la  salle  qui  leur  est  destinée, 
après  avoir  été  prévenus  par  M*^  le  président  qu'ils  ne  devaient 
pas  s'entretenir  de  l'objet  du  procès. 

Les  experte  médecins  Pellis,  Dépierre  et  Marcel  qui  sont 
présents  assistent  aux  débats. 

M'  Samuel  Chastellain ,  âgé  de  47  ans,  de  Yevey ,  employé 
au  Château,  est  assermenté  eu  qualité  d'interprète. 

Le  prévenu  Charles  Grillet  est  interrogé  par  le  président  sur 
les  faits  qui  lui  sont  imputés  et  les  diverses  circonstances  qui 
les  ont  accompagnés. 

On  a  entendu  les  personnes  ci-après  : 

2^  Pellis,  Charles,  âgé  de  84  ans,  de  Lausanne,  docteur- 
médecin  à  Lausanne,  en  qualité  d'expert; 

3**  Dépierre,  Charles-Maurice ,  âgé  de  43  ans,,  de  la  Savoie, 
docteur-médecin  à  Lausanne,  comme  expert; 

4**  Marcel,  Charles,  âgé  de  28  Vji  ^■'s»  ^^  Lausanne,  docleur- 
médecin  à  Lausanne,  comme  expert. 

On  a  ensuite  entendu  les  témoins  ci-après  : 

5^  Henri  Lepst,  âgç  de  36  ans,  du  canton  de  Zurich,  menui- 
sier, travaillant  à  Ôuchy; 

6®  Keller,  Jean,  de  Haltingen,  au  grand-duché  de  Bade» 
âgé  de  28  ans,  ouvrier  charpentier,  travaillant  à  Ouchy  ; 

7®  Landert,  Jean,  de  Zurich,  âgé  de  32  ans,  ouvrier  menui- 
sier, travaillant  à  Ouchy; 

8**  Chappuis,  Louis,  âgé  de  49  ans,  de  Rivaz,  notaire  à  Lau- 
sanne; il  a  été  assermenté; 

9^  Grillet,  Louis,  âgé  de  19  ans,  de  Lausanne,  demeuri^nt 
à  Lausanne,  frère  du  prévenu; 

10^  £erche,  Marc-Antoine»  âgé.  de  26  ans»  de  Penthalaz» 
commis  h  Liiusanne;  il  a  été  assermenté; 


11^  Brufi,  Jules»  âgé  de  23  dns,  d'OuIens,  cémôiis  chez 
M'  Marcel,  banquier  à  Lausanne;  il  à  été  a&sermeoté; 

12^  Collomb,  François,  âgé  de  27  ans,  de  Provence,  sergent 
de  ville  à  Lausanne;  il  dépose  sous  le  poids  du  serment  de 
son  oflice. 

IS""  Byrde,  Louis,  âgé  de  54  ans  ,  de  Château-d'CKx ,  ser- 
gent de  ville  à  Lnusanne;  il  dépose  sous  le  poids  du  sërmeût 
de  son  office. 

La  séance  est  levée  è  midi  et  demi  pour  être  rcpHse  à 
2  */a  heures. 

L'interrogatoire  des  lémoihs  coûtinue  dàuè  Tordre  suivant  : 

14^  Zolliger ,  Jean,  de  Zurich;  âgé  de  40  ans,  constructeur 
de  bateaux,  travaillant  actuellement  à  Ouchy; 

i^**  Gerlz,  Jêan-Paul,  de  Zurich,  âgé  de  26  ads,  coiliaiis  à 
Lausanne; 

le"*  AUamand,  François,  âge  de  26  abs,  de  Châléau-d'(K:x, 
teneur  d'établissement  à  Ouchy; 

17^  Perrin,  Louis,  âgé  de  27  ans,  de  Lausanne,  cafetier  à 
Oiichy  ; 

18^  Desplaod ,  Jaques-Louis ,  âgé  de  23  ans ,  de  Gràndson, 
infirmier  â  l'hospice  cantonal; 

19°  Meyer,  Barihélemy,  âgé  de  38  ans,  du  Canton  dès  Gri- 
sons, confiseur,  établi  â  Lausanne; 

20''  Bosshardt,  Ulrich,  â^ë  de  26  ané,  dé  Thurgdvie,  hor- 
loger à  Lausanne; 

21"*  Bosshardt,  Rodolphe,  âgé  de  20  afns,  de  Ziirich,  Énaltre 
à  Técole  allemande  â  Lausanne; 

22**  Regamey,  Louis,  âgé  de  33  an's^  de  Laosânde,  hé*loj^er 
è  Lausanne; 

23°  Hôsdi,  Frtdolin,  âgé  de  36  ans,  de  Glaris,  maître  de 
musique  à  Lausanne. 

Le  témoin  Hermann  Islor  ne  pouvant  se  présenter  pour 
cause  de  maladie,  le  greffier  a  doniié  lecture  dé  sa  déposition 
écrite,  ainsi  que  de  celle  de  Honègger  qui  est  décédé. 

On  a  encore  entendu  : 

24<>'  Samuel  Laf^brer,  âgé  de  49  ifns^  docteiir>méde)nh  à 
Lausanne  ; 
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25^  DeUHarpe,  Jean- Jaques-Charles^  âgé  de  «^S  ans,  He 
Lausanne,  docteur-médecin  à  Lausanne;  il  dépose  sous  le 
poids  du  serment  de  son  office  ; 

26°  Vaulier/ Louis,  âgé  de  55  ans,  de  Montréux,  greffier 
dû  tribunal  cantonal,  d<^fnicilié  à  Lausanne; 

27^  Guignard,  Jean-Gabriel,  âgé  de  49  ans ,  de  Vaulion, 
instituteur  à  Lausanne  ; 

28°  Grillel,  Annetle,  née  Gottraux,  âgée  de  45  ans,  de  Lau-» 
sanne,  belle-mère  de  l'accusé. 

Ces  dernières  personnes  onl  été  assignées  en  vertu  du  poiiT 
voir  discrétionnaire  du  président. 

Aucune  réquisition  nouvelle  n'étant  faite,  le  président  donne 
lecture  du  programme  des  questions  qu'il  a  rédigées  pour  être 
soumises  à  la  décision  du  jury. 

Xe  défenseur  du  prévenu  demande  l'introduction  au  pro- 
gramme de  huit  nouvelles  questions  ainsi  conçues  : 

l**  Les  lésions  qu'a  souffertes  Relier  onc^elles  été  faites  dans 
une  batterie? 

2°  Charles  Grillet  a-t-il  été^blessé  dans  cette  batterie? 

S^  Charles  Grillet  a-t-ii  agi  étant,  dacks^  le  moment  de  fac- 
tion, sous  Tempire  d'une  maladie  ou  d'une  infirmité  qui  le 
meiiaii  hors  d'état  d'apprécier  les  conséquences  et  ia  moralité 
.  de  ses  actions? 

4°  Charles  Grillet  a-til  été  violemment  provoqué! 

Et  les  mêmes  questions  relativement  à  Honegger» 

Il  dépose  à  cet  effet  des  conclusions  incidentes  qu'il  appuie 
par  des  développements  oraux. 

L'officier  du  ministère  public  déclare  s'opposer  m  l'admission 
des  trois  premières  questions  et  pour  Keller  et  pour  Honegger. 

Il  caosent  àl'introdaction  au  programme  de  la  question  rela- 
tive à  la  provocation  soit  pour  Keller  soit  pour  Honegger; 

Pour  éviter  un  jugement  incidentel,  ïl  est  convenu  entre 
parties  que  la  décision  relativement  aux  questions  demandées 
par  la. défense  est  suspendue  jusqu'à  demain. 

^*  le  président  rédigera  un  nouveau  programme  de  ques- 
tions renfermant  les  deux  systèmes  it  voies  de  fait  ou  (|ç 
batterie. 
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L'audience  est  levée  à  cinq  heures  du  soir  pour  être  reprise 
demain  malin  à  huit  heures. 

Le  jeudi  6  mars  1856,  le  tribunal  au  complet  et  composé 
des  mêmes  personnes  que  hier  reprend  séance  à  huit  heures 
du  matin  pour  la  continuation  des  débals  de  la  cause  Grillet. 
Elle  continue  â  être  publique. 

Le  prévenu  Charles  Grillet  est  à  la  barre,  sous  Tassistance 
de  son  avocat. 

Grillet  est  de  nouveau  entendu  sur  divers  détails  de  l'affaire. 

M' le  président  présente  un  nouveau  programme  de  ques- 
tions à  soumellre  au  jury ,  renfermant  et  le  système  de  voies 
de  fait  et  celui  de  batterie. 

Le  défenseur  du  prévenu  demande  Tinlroduction  au  pro- 
gramme de  la  question  ci-après  et  dans  le  système  des  voies  de 
fait  et  dans  celui  de  la  batterie  : 

a  En  se  livrant  à  des  voies  de  fait  sur  Jean  Relier  et  Gas- 
pard Honegger  (ou  en  se  livrant  à  des  lésions  sur  Jean  Relier* 
et  Gaspard  Honegger) ,  Charles  Grillel  a-l-il  agi  sous  Tempire 
d'une  maladie  ou  d'une  infirmité  qui  le  menait  hors  d'état 
d'apprécier  les  conséquences  et  la  moralité  de  ses  actions?  x^ 

L'officier  du  ministère  public  s'oppose  à  Tadmission  au  pro^ 
gramme  de  la  question  :  a  En  se  livrant  à  des  voies  de  fait  ou 
à  des  lésions,  Charles  Grillet  a-l-il  agi,  etc.  d 

Il  demande  en  outre  le  retranchement  de  la  question  : 
a  Charles  Grillet  a-l-il  été  blessé,  etc.  » 

Délibérant  à  buis-clos  et  attendu  que  les  débats  qui  viennent 
d'avoir  lieu  n'ont  fourni  aucun  indice  tendant  à  établir  que 
l'accusé  Grillet  se  soit  trouvé  dans  un  état  de  maladie  ou  d'in- 
firmité qui  le  rendit  incapable  d'apprécier  la  conséquence  et  la 
moralité  de  ses  actions;  vu  Tarticle  381  modifié  du  code  de 
procédure  pénale, 

La  cour  unanime  repousse  la  demande  présentée  par  lac- 
cusè  et  maintient  au  programme  la  question  relative  aux  bles-r 
sures  reçues  par  Charles  Grillet. 

M'  Louis  Joël,  âgé  de  33  ans,  de  Lausanne,  inspecteur  des 
travaux  de  la  commune  de  Lausanne,  étant  présent,  a  encore 
été  entendu  comme  témoin  à  décharge. 
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La  parole  est  donnée  à  rofficicr  du  ministère  public,  lequel 
a  développé  les  faits  de  Taecusalion.  Il  a  requis  un  verdict  de 
culpabilité.  L'avocat  Renevier  a  été  entendu  dans  sa  plaidoie- 
rie.  La  séance  est  levée  à  midi  pour  être  reprise  à  2  heures. 

A  2  heures  après  midi,  la  séance  est  reprise;  elle  continue  à 
être  publique.  Le  tribunal  est  au  complet  et  composé  des 
mêmes  personnes  qu'à  la  séance  de  ce  matin. 

Le  prévenu  est  à  la  barre  sous  l'assistance  de  son  défenseur. 
La  parole  est  donnée  à  l'officier  du  ministère  public  pour  la 
réplique.  L'avocat  du  prévenu  a  répondu.  Le  prévenu  inter-^ 
pelle  a  dit  n'avoir  rien  à  ajouter. 

Les  débals  sont  déclarés  clos.  Af  le  président  remet  au  chef 
du  jury  le  programme  des  questions,  ainsi  que  les  pièces  dont 
le  jury  peut  prendre  connaissance. 

Le  jury,  qui  a  toujours  été  au  complet,  passe  immédiatement 
dans  la  salle  des  délibérations.  Le  jury  ayant  terminé  ses  opé- 
rations rentre  dans  la  salle  des  débats. 

Sur  la  demande  du  président,  le  chef  du  jury  déclare  que  ce 
corps  est  rentré  immédiatement  en  délibération  à  huis-clos, 
qu'il  a  toujours  été  au  complet  et  qu'aucun  des  jurés  n'a  reçu 
de  communications  du  dehors. 

11  déclare  en  outre  que  le  jury  a  procédé  selon  le  vœu  de  la 
loi  par  deux  tours,  l'un  consultatif,  l'autre  délibératif,  et  sans 
intervertir  l'ordre  des  questions.  Il  donne  connaissance  des 
réponses  du  jury.  Les  questions  1  et  5  ont  été  résolues 
négativement  par  8  voix  contre  4.  Les  questions  2,  3,  4,  6,  7, 
6  et  9  n'ont  pas  eu  besoin  de  solution,  vu  les  réponses  négatives 
aux  questions  1  et  5. 

Les  questions  10,  11,12,  13,  14,  15  et  16  ont  été  résolues 
affirmativement  à  l'unanimité  des  voix;  celle  sous  n^  17  l'a  été 
affirmativement  par  onze  voix  contre  une. 

Les  réponses  du  jury  sont  estimées  complètes  par  les  parties. 

Questions  ei  répt)nses . 

Eu  conséquence  de  la  décision  ci-  dessus,  le  programme  des 
(fuestions  demeure  arrêté  : 

1^  Charles-François-Jean-Jaques  Griliêt,  âgé  d'environ  22 
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Que*daDâ  cette  batterie^  Charles  Griilet  a  été  l'auteur  de  lé- 
sions ayant  eu  pour  résultat  d'empècber  Jean  Keller  de  vaquer 
à  ses  travaux  ordinaires  pendant  dix  jours  au  moins  et  trente 
jours  au  plus; 

Que  dans  cette  même  batterie^.  Çrillet  a  été  encore  l'auteur 
d'une  lésion  faite  à  Gaspard  Hone^ger  -, 

Que  ces  diverses  lésions  ont  été  commises  à  l'aide  d'un  ins- 
trument dangeri^ux  ou  d'une  arme  meurtrière  ; 

Que  celle  faiie  à  Gaspard  Honegger  a  occasionné  la  mort  de 
celui-ci  ; 

Afals  attendu  d'un  autre  côté  que,  dans  la  batterie  mention- 
née ci-dessuSy  Charles  Griilet  a  été  lui  même  blessé  et  qu'il 
a  agi  sous  l'empire  d'une  violente  provocation. 

Faisant  application  des  articles  240,  241,  243  §  2,  244,  58 
et  59  du  code  pénal , 

La  cour,  à  la  majorité  légale,  condamne  Qharl es-François- 
Jean  Jaques  Griilet,  âgé  d'environ  22  ans,  de  Lausanne,  entre- 
preneur, domicilié  à  Lausanne,  à  dix  mois  d'emprisonnement, 
aux  frais  du  procès  et  à  ceux  de  sa  détention  préventive. 

La  cour  a  toujours  été  au  complet  pour  rendre  ce  jugement, 
qui  a  été  lu  et  approuvé  à  huis  clos. 

Le  président,  •/.  Delakarpt^       Le  greffier,  S.  Deiisie. 

La  cour  rentre  dans  la  salle  des  débats. 

Charles  Griilet  est  toujours  présent  sous  l'assistance  de  sou 
défenseur. 

M'  le  président  donne  lecture  en  séance  publique  du  juge- 
ment qui  vient  d'intervenir  et  prévient  le  condamné  qu'il  a  un 
délai  de  trois  jours  pour  se  pourvoir  eu  cassation,  s'il  s'y  estime 
fondé. 

Charles  Griilet  est  reconduit  en  prison.  Les  jurés  et  l'audi- 
toire se  retirent. 

Le  procès-verbal  est  lu  et  approuvé  à  huis-clos,  le  6  mars 
1856,  à  5  heures  du  soir. 

Le  président ,  /.  Delaharpe.        Le  greffier,  S.  DeMeU, 
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Il  n'y  a  point  eu  de  recours. 

Cette  cause  est  trop  récente  et  elle  a  trop  agité  les  passions 
pour  qu'il  soit  possible  ou  utile  de  présenter  diverses  observa- 
tions qui  trouveront  leur  place  dans  quelque  temps. 

.%iidienee  du  Ju^e  de  paix  de  liausanne. 

^  Du  22  février  4856. 
Ensuite  de  comparution  ,  entre  M.  d'une  part  et  S.  d'autre 
part,  vu  la  non  conciliation  des  parties,  l'instruction  de  la 
cause  étant  complète  >  le  jugea  prononcé  sur  la  question  qui 
les  divise,  savoir,  si  le  demandeur  est  fondé  dans  ses  conclu- 
sions, tendant  à  faire  prononcer  que  le  défendeur  doit  lui  faire 
paiement  de  150  francs ,  à  titre  de  dommages  et  intérêts,  ou  si 
le  défendeur  est  au  contraire  fondé  à  conclure  à  libération  ,  le 
tout  avec  dépens. 
Sur  quoi  le  juge  a  vu  : 

l^ue  S.  a  été  traduit  devant  le  tribunal  de  police  de  Lau- 
sanne, comme  prévenu  d'avoir  diffamé  le  sieur  M. ,  son  ancien 
associé,  en  lui  imputant  publiquement  des  faits  de  nature  i 
porter  atteinte  à  son  crédit  et^à  sa  réputation  ; 

Que  par  jugement  du  17  janvier  1856,  le  tribunal  nanti  a 
admis  que  dès  le  25  septembre  au  22  novembre  1855  S.  a  im- 
puté méchamment  et  publiquement  à  M.  des  faits  de  nature  à 
compromettre  gravement  sa  réputation  «  en  répandant  dans  le 
public  et  è  plusieurs  reprises  que  M.  l'avait  volé; 

Que  vu  ces  faits,  et  en  application  de  Tart.  263 .du  code  pé- 
nal ,  le  tribunal  de  police  a  condamné  le  prévenu  à  20  francs 
d'amende  et  aux  frais  de  la  cause; 

Qu'aujourd'hui  M.  réclame  150  fr.  à  titre  de  dommages  et 
iotérétSy  modération  de  justice  réservée;  que  S.  refuse  de  payer 
cette  somme  par  le  motif  que  M.  ne  s'est  pas  porté  partie  civile 
aux  débats  et  que  ce  silence  doit  être  considéré  de  sa  part 
comme  une  renonciation  à  des  dommages  et  intérêts;  que  du 
reste  M.  n'a  été  victime  d'aucun  dommage. 
Sur  quoi  le  juge  considérant: 
Que  le  dopôt  d'une  plainte  n'oblige  en  aucune  manière  le 
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plaignant  d'intervenir  comme  partie  civile  devant  la  juridic* 
tion  pénale; 

Que  la  condamnation  à  uno  peine*  est  toujours  prononcée 
sans  préjudice  des  restitutions  et  dommages  et  intérêts  qni 
peuvent  être  dus  aux  parti«ë  (vok  art.  5  du  code  pénal); 

Que  celui  qui  a  un  intérêt  civil  au  procès  est  libre  d'interve- 
nir comme  partie  civile  dans  le  procès  pénal ,  ou  de  faire  déci- 
der postérieurement  sur  sa  prétention  par  le  juge  civil; 

Que  dans  l'espèce ,  il  résulte  du  procèa-verbal  do  jugement 
que  M.  ne  s'est  pas  porté  partie  civile  aux  débats. 

Par  ces  motii's  le  juge  écarte  le  moyen  exceptionnel  présenté. 

Pnis  passant  à  Texamen  du  fond ,  et  considérant  : 

Qu'il  est  constant  que  S.  41  imputé  méchamment  et  publique- 
ment à  M.  des  faits  de  nature  à  compromettre  gravement  sa 
réputation  ;  que  ces  imputations  ont  eu  lieu  à  diverses  reprises; 

Qu'un  semblable  élément  suffit  au  juge  pour  déterminer  le 
montant  des  dommages  et  intérêts  que  k  lésé  est  en  droit  de 
réejamer; 

Qu'il  n'est  pas  nécessaire  <foe  rinlérèt^  base  de  Taotion  civile^ 
soit  toujours  matériel  et  appréeiahU\  et  que  le  dommage  peut 
consister  dans  une  t»ouffranee  morale; 

Que  l'action  eai  justifiée  dès  que  le  préjudice  est  certain  ,  et 
que  celui-ci  doit  être  réparé; 

Que  des  actes  d'infidélité  reprochés  à  M.  par  son  ancien  as- 
socié ei  répandus  dans  le  publie ,  ont  dû  lui  causer  on  tort  réd. 

Par  ces  motifs,  et  vu  l'art.  1037  du  code  civil,  le  juge  mode* 
rant  la  demande,  condamne  S»  à  payer  à  M.  30  fr.  à  titre  de 
dommages  et  intérêts. 

Il  est  de  plus  condamné  aux  frais  de  l'iostance ,  réglés  à 
12  fr.  25  c. ,  et  aux  dépens  Mxés  à  8  fr. 

Le  présent  jugement  rendu  le  22  février  i856,  a  été  com- 
muniqué  aux  parties  le  même  jour^  à  midi ,  avec  l'avis  qu'elles 
peuvent  se  pourvoir  en  cassation  dans  le  délai  légal* 

Le  juge  de  paix,  Dupitm-FtilUm. 

Le  rédacteur,  L.  Pbllis,  avocat. 

LAUSANNE.  —  iâP.  DS  V.  BLAHCHABD* 
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Chaque  année  pour  lé  Journal  commence  au  1''  mai  et  finit  aa  50  avril 
de  Fannéç  suivante.  —  Le  prix  de  Tàbonnement  est  de  dix  ffranea 
par  an  payables  à  la  fin  du  f*' semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  —  On  s^abonne  à  Lausanne  ,  chez  M' Pellla 
père ,  avocat.  —  Lettres  et  argent  trmm^Q. 


Avis  divers  aux  aboniés. 

1 .  La  table  des  matières  et  le  titre  du  5*  volume 
accompagneront  soit  le  dernier  numéro  de  Tannée 
qui  court,  soit  le  premier  numéro  de  Tannée  qui 
va  conunencer  au  1*^  mai. 

2.  L'annéea  commuée  pour  les  trois  [M'emiers 
volumes  au  4®'  mai  et  a  fini  au  50  avril  de  Tannée 
suivante.  Cette  manière  de  compter  et  de  distribuer 
les  volumes  a  été  accompagnée  d'assez  graves  incon- 
vénients dont  il  est  inutile  de  faire  Ténumération. 
Pour  les  éviter,  nous  ferons  paraître  un  quatrième 
volume  qui  comprendra  seulement  .16  numéros  pu- 
bliés dès  le  4*^  mai  1856  au  51  décembre  de  la 
même  année.  Dès  lors  chaque  volume  sera  formé 
de  24  numéros  qui  seront  publiés  depuis  le  1^' 
janvier  au  51  décembre.  Les  abonnfe  n'auront  à 
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payer  pour  le  4*  volume  que  les  deux  tiers  du  prix 
de  rabonnement  annuel. 

5.  Depuis  le  1"  mai  prochain,  le  Jounnil  des 
Tribunaux  sera  imprioié  avec  des  caractères  neufs. 

Droit  f^dërai. 

L*article  80  de  la  conslilulion  fédérale  est  relatif  aux  saisies 
opérées  contre  un  débiteur  sur  des  valeurs  situées  hors  du 
cantOQ  où  il  est  domicilié.  Cet  article  a  été  compris  de  diverses 
manières  cl  il  a  donné  matière  à  diverses  décisions*  Voici  en- 
core un  cas  qui  n  son  importance.  Nous  ferons  quelques  obser- 
vations détachées. 

i.  Cet  article  50  empêche  ces  saisies  même  lorsqu'elles  sont 
failes  en  vertu  d'un  titre  liquidi;. 

2.  On  ne  peut  faire  ni  saisie^  ni  saisieaiTêt  entre  les  mains 
de  tiers  hors  du  caotoa  où  le  débiteur  est  domicilié. 

3.  Le  débiteur  n'est  pas  tenu  de  faire  procès  devant  les 
tribunaux  du  for  de  la  saisie. 

6.  Le  Conseil  fédérai  a  le  droit  et  il  lui  incombe  le  devoir 
d'empêcher  toute  saisie  et  tout  séquestre  en  eas  pareil,  quelle 
qm  sort  la  pffihion  des  opérait#ius  d«  ta  ponrsoile. 

5.  L^  Conseil  Céderai  o'a  riea  décidé  sur  le  droit  des  p^irties. 
l\  s'est  borné  à  frapper  de  nullité  la  saisie  comme  contraire  k 
la  constitution  fédérale. 

Arrélé  du  Comml  fUéral  mm  sur  h  rédamaêUm  ie  Pierre 
Ankerj  à  Aneih,  pomr  came  de  mm. 

Le  Conseil  fédéral  suisse  » 

Vu  la  réclaoration  de  H'  Pierre  Anker,  à  Aneth  »  canton  de 
Berne  9  contre  le  juge  de  paix  de  Neuckétel  pour  cause  de 
saisie; 

Vu  le  rapport  du  Département  fédéral  de  justice  et  police  et 
les  àoies  d'où  il  résuite  : 
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A.  P«r  ej:po9é  du  25  janvier  df^mifir.  M'  te  D'  Emile  Vogi« 
avocat,  agis9aut  au  uom  de  M'  Piorre  Anher,  culrepreneur  de 
traospori  de  po8le$  à  Aoelh,  n  foi^mé  uu  reicaurs  ponaoi  en  . 
subataoee  ce  qui  suil  : 

Poar  QoeTédaniation  de  li8  fr.  12  c«,  Gaspard  Liebermaoïi, 
maître  sellier  à .  N/eucbâtel  »  a  ouvert  des  poursuites  au  priur 
lemps  de  i855  contre  le  reoourant.  Le  débiteur  Aiiker  n'ayant 
pas  contesté  dans  la  i].uin2aine  la  réelaiiMtion  »  celle-ci  devint 
exécutoire,  sur  quoi  le  présÂdent  du  iribuoal  de  Gerlier  délivra 
le  12  juin  même  année  le  mandat  de  saisie  dont  l'éxecution 
eut  lieu  moyennant  la  saisie  d'iin  immeuble  appartenant  au 
débiteur,  de  la  valeur  de  371  fr.  15  e. 

Pendant  que  cette  poursuite  avait  lieu  au  domicile  du  dèbi^ 
(eujR,  le  créancier,  sans  notification)  quelconque  a  Anker,  diri- 
geait cooire  celui-ci  une  saisie  dans  le  canton  de  Ncucbâtcl, 
en  faisant  séquestrer  avec  l'autorisation  du  juge  de  paix  de 
Neuchâtel,  le  22  septembre  1855,  jusqu^à  concurrence  de  la 
dette,  l'avoir  bon  que  le  débiteur  avait  près  la  direction  de 
rarrondissement  postal  pour  transport  de  postes.  En  conbr- 
oMilion  de  eette  saisie,  le  juge  de  paix  de  Neuchâtel  expédia 
lioe  notification  pour  le  recourant,  avec  eiiploit  qu'il  transmit 
au  président  du  tribunal  de  Ceriier  par  lettre  rogatoire  pour 
eo  obtemr  la  signification  et  rinainuation.  Le  juge  requis  ren-, 
voya  toutefois  cette  demande  à  la  cour  d'appel  et  de  casshtion 
'  de  Berne,  laquelle  résolut  de  ne  pas  donner  suite  aux  lettres 
rogAioires  du  juge  de  paix  de  Nenchàtel.  comme  étant  con* 
traires  à  l'art.  50  de  la  constitution  fédérale. 

Dans  l'intervalle,  la  saisie  contre  Anker  fut  poursuivie  à 
i'instaoee  du  créancier  par  devant  le  joge  de  paix,  et  celui-ci 
confirma  le  15  oeiobre  la  saisie.  Il  suit  de  là  que  la  direction 
de  l'arrondissement  des  postes  de  Neuchâtel  à  laquelle  la  se* 
quesiration  a  été  signifiée  juridiquement ,  refuse  de  payer  les 
valeurs  que  le  recourant  a  à  toucber» 

Le  réclamant  est  pféfHriétaire  d'immeubles,  domicilié  dans 
le  eaiiton  de  Berne,  et  citoyen  suisse  solvable;  de  plus,  la 
réclamation  qu'on  fait  valoir  est  purement  personnelle.  D'après 
les  dispositions  de  la  constitution  fédérale ,  il  devait  dès  lors 
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èlre  recherché  dcvanl  le  juge  de  son  domictie ,  et  son  bien 
situé  hors  du  canton  ne  pouvait  être  saisi' légalement. 

Fondé  sur  ce  qui  précède^  le  plaignant  demande  que  le 
Conseil  fédéral  veuille  faire  lever  la  saisie-arrét  accordée  et 
confirmée  par  le  juge  de  paix  de  Neuchàtel  comme  étant  con- 
traire à  Tarticle  50  de  la  constitution  fédérale. 

B.  A  celte  réclamation,  le  gouvernement  de  Neuchàtel  a 
répondu  en  date  do  19  courant  en  substance  ce  qui  suit  : 

La  loi  néuchâteloise  sur  les  poursuites  pour  dettes  du  2  mai 
1833,  loi  encore  en  vigueur,  dit,  article  113  :  c  La  reddition 
de  gage  est  la  saisie  que  fait  un  créancier  de  deniers  dus  ou 
appartenant  à  son  débiteur  et  qui  sont  entre  les  mains  d*un 
tiers.  ]>  En  vertu  de  cet  article,  tout  créancier,  quel  que  soit 
son  lieu  d'origine  ou  son  domicile,  peut  saisir  dans  le  canton 
les  deniers  dus  ou  appartenant  à  son  débiteur,  quel  que  soit 
aussi  le  domicile  de  celui-ci,  moyennant  que  le  créancier  soit 
porteur  d'un  titre  liquide.  Si  le  débiteur,  soit  par  des  moyens 
de  forme,  soit  par  des  moyens  de  fond,  estime  pouvoir  faire 
annuler  la  saisie,  il  doit  produire  ces  moyens  devant  le  jôge 
du  lieu  où'se  trouvent  lès  deniers  saisis.  Dans  reépéce,  si  Pierre 
Ânker  estimait  que  la  saiisie  pratiquée  était  contraire  aux  dispo- 
sitions de  la  constitution  fédérale,  il  devait  opposer  cemoyeo 
à  la  saisie,  et  si  les  tribunaux  n'y  ataient  pas  fait  droit,  alors  il 
eût  pu  porter  Tafifaire  devant  l'autorité  fédérale  compétenle. 

Cest  ainsi  que,  dans  Un  cas  pareil,  le  gouvernement  de 
Berne  auquel  le  gouvernement  de  Neuchàtel  s'éiaii  adressé,  a 
renvoyé  un  ressortissant  de  ce  dernier  canton  à  s'adresser-à  la 
coui'  d'appel  de  Berne ,  attendu  que  le  pouvoir  administratif  et 
exéeutif  n'était  point  compétent  pour  invalider  les  actes  do 
pouvoir  judiciaire.  Lu  constitution  néuchâteloise  a  fait  au  gou* 
vernement  de  Neuchàtel  une  position  exactement  semblable. 

Il  nous  përait,  —  ajoute  le  gouvernement  de  Neuchàtel,  — 
que  cette  marché  est  la  marche  rationelle  et  qu'il  est  régulier 
de  porter  d'abord  devaot  les  tribunanx  du  canton  Texamen  de 
la  contestation ,  sauf  au  plaignant  à  porter  sa  plainte  devant 
l'autorité  fédérale,  si  le»  tribunaux  cantonaux  ne  lui  rendent 
pas  justice.  Ceux>ci  sont  évidemment  mieux  placés  que  le  pou- 
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voir  fédéral  pour  apprécier  et  connaître  les  détails  d'une 
affaire  de  ce  genre,  détails  qui,  le  plus  souvent  échapperont  è 
l'autorité  fédérale. 

C'est  d'après  ces  principes  que  la  France,  par  exemple,  agit 
toujours,  lorsqu'il  est  question  d'appliquer  l'article  du  traité  de 
1828,  analogue  à  l'art.  SO  dé  la  constitution  fédérale;  elle  ren- 
voie l'intéressé  à  demander  justice  aux  tribunaux  en  opposant 
leur  incompétence,  sauf  à  prendre  d^autres  mesures  si  celle-ci 
était  insuffisante  pour  procurer  l'exécution  du  traité. 

ùnisidérant: 

1°  Que  la  saisie  obtenue  dans  le  canton  dé  Neuchâtel,  d'un 
avoir  du  plaignant  en  faveur  du  selUer  Liebemiano,  à  Neu- 
châtel, constitue  une  violation  de  l'art.  50  de  la  constitution 
fédérale,  le  débiteur  Anker  étant  citoyen  suisse,  domicilié  lé- 
galement dans  le  canton  de  Berne  et  solvable,  et  que  son  bien 
a  été  saisi  hors  de  ce  canton,  cela  pour  une  réclamation  per- 
sonnelle; 

2®  Que  l'art.  IIS  de  la  loi  neuchàteloisc  sur  les  poursuites 
pour  dettes,  pour  autant  qu'on  veut  l'appliquer  à  des  débiteurs 
domiciliés  hors  du  canton,  est  en  contradiction  avec  l'article  50 
de  la  constitution  fédérale  et  ne  saurait  dès  lors  trouver  son 
application  dans  une  telle  mesure; 

3<>  Qu'aux  termes  de  l'art.  90  *  chiffre  2,  le  Conseil  fédéral 
a  compétence  et  devoir  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  observer  la  constitution  fédérale  ; 

4^  Que  l'on  ne  saurait  exiger  du  plaignant,  qu'avant  d'invo- 
quer la  protection  des  autorités  fédérales,  il  commence  par 
intenter  line  action  devant  les  tribunaux  neuchâtelois  concer- 
nant l'admissibilité  de  la  saisie,  parce  que  le  but  de  l'ai^t.  50  de 

*  Art.  90^  Les  attributions  et  les  obligations  du  Conseil  fédéral, 
dans  les  limites  de  la  présente  eonstitution,  sont  eotr'aiitres  les  sui- 
vantes ! 

^  Il  veille  à  l'observation  de. la  constitution ,  des  lois,  des  décrets 
et  des  arrêtés  de  la  Confédération,  ainsi  que  des  prescriptions  des  con- 
cordats fédéraux  ;  il  prend  de  son  chef  ou  sur  plainte  les  mesures  né- 
cessaires pour  les  faire  observer, 
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là  constitution  fédérale  est  précisément  de  protéger  le  débiteur 
relativement  aui  réclamations  pour  dettes  personnelles  devant 
son  juge  naturel. 

Arrtu  : 

1*  La  saisie  en  question  ordonnée  par  le  juge  de  paix  de 
Neuchâtel  est  annulée. 

2°  Cet  arrêté  sera  communiqué  au  gouvernement  dcKeu- 
châtel  pour  être  transmis  au  juge  de  ^b\x  de  Neuciiàtel,  an 
Département  des  postes  fédéral  pour  être  transmis  è  la  Direc- 
tion des  postes  de  Neuchâtel,  et  au  plaignant  en  lui  retoiirnsDi 
les  actes  qu'il  a  produits. 

Berne,  le  2S  février  i8KQ.  (Suwent  ie$  signatures.) 


fiiKpIlCAtloii   da   plan  et  de«   eiipre«slon«  qui 
m*j  rattochent. 

Le  plan  qui  accompagne  le  présent  numéro,  n'est  pas  le  por- 
trait d'une  localité,  c^est  un  spécimen  renfermant  tous  les  sigoes 
adoptés  pour  les  plans  modernes  vaudois.  L'article  explicatif  qui 
raccompagne  est  destiné  à  traduire  en  langage  ordinaire  le  ^ens 
de  chacun  dé  ces  signes.  Nous  terminerons  par  une  notice  sur 
les  anciens  plans  et  sur  les  registres  dépositaires  de  ce  qui  eoo 
cernait  autrefois  les  immeubles. 

Le  plan. 

Dans  chaque  copimuue  du  eantoo  de  Vaud  il  y  a  un  plau, 
en  un  ou  plusieurs  volumes,  représentant  la  forme  de 'tous  les 
immeubles,  avec  leurs  limites,  les  noms  locaux  ou  de  parchets, 
leur  nature,  leur  surface,  leurs  propriétaires,  les  chemins  en 
général,  les  cours  d'eaux,  les  pentes,  les  rochers,  etc. 

Un  plan  se  divise  en  un  certain  nombre  de  feuilles  qu'on 
dcsigue  par  plan-folio  ;  chaque  plan-folio  a  une  série  de  nu- 
méros verts,  de  la  première  figure  à  la  dernière,  ce  qui  fait 
qu'à  chaque  feuille  on  commence  toujours  la  série  des  numéros 
viTLs  par  le  n^  i.  Ainsi  donc,  le  numéro  vert  avec  le  plaq-folio 
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soflisent  pour  trouver  un  fonds  sur  le  pJon*  Chaque  figure 
porle  eocqre  uu  chiffre  rouge»  appelé  ardcle,  qui  n'appartic^it 
pas  à  une  série  suivie  sur  le  plan  ,  mais  bien  à  uue  série  soit 
auméro  d'ordre  d'un  registre  nommé  cadastre ,  qui  est  décrit 
ci-après.  L'article  sert  donc  à  trouver  immédiatement  un  fonds 
dans  le  cadastre. 

Qn  lève  les  plans  des  villes»  des  villages,  des  vignes  et  des 
parchets  détaillés  à  l'échelle  où  un  pied  sur  le  plan  représente 
500  pieds  sur  le  terrain^  ce  qui  fait  que  les  lignes  du  plan  sont 
500  fois  plus  courtes  que  les  mêmes  lignes  sur  le  terrain  ;  ou  re- 
préseule  cette  échelle  par  les  signes  suivants  Vsoo  ^^  ••  ^  •  ^^a 
ou  1  pour  0,05.  Les  parchets  moins  détaillés  se  lavent  à  Té- 
chclle  de  1  4)0ur  iOOO  ;  les  fonds  de  20  poses  environ  et  en 
sus  à  l'échelle  de  i  pour  2000;  enfin,  les  fonds  plus  étendus, 
comme  les  forêts  et  les  grands  élivages,  à  Téchelle  de  \  pour 
4000. 

Le  cadastre. 

Le  cadastre  est  un  registre  soit  inventaire,  en  un  ou  plusieuri» 
volumes,  de  tous  les  immeubles  d'une  commune,  indiquant 
les  propriétaires,  les  noms  locaux,  les  limites,  les  surfaces, 
la  classe  soit  la  qualité  relative  de  la  nature  du  sol  (exemple  : 
la  1*^!  classe  des  prés  est  taxée  plus  haut  que  la  2^ ,  cette  der- 
nière plus  haut  que  la  3*);  enûn,  Testimation  soit  la  taxe  ca- 
dastrale. La  classe  et  la  taxe  des  fonds  ne  se  trouvent  pas  sur 
le  plan,  mais  seulement  dans  le  cadastre. 

Dans  le  cadastre,  tous  les  immeubles  d*un  propriétaire  sont 
groupés  et  inscrits  à  la  suite  du  nom  de  chacun  d'eux,  en  sui- 
vait Tordre  alphabétique  des  noms  de  famille. 

Une  seule  série  de  chiffres  rouges ,  sous  le  nom  d'article, 
commence  au  premier  fonds  porté  au  cadastre  et  se  continue 
sai^s  interruption  jusqu'au  dernier.  Chaque  fonds  est  encore 
désigné  par  le  plan-folio  d'où  il  est  tiré  avec  le  numéro  vert  qu'il 
porte  sul*  le  plan,  ce  qui  fait  qu'au  moyen  de  V article^  du  plan- 
folio  ei  du  numéro  vert ,  on  peut  immédiatemeiU  suivre  un 
fonds  en  passant  du  cadastre  au  plan  et  de  ce  dernier  au 
premier. 

Enfin,  le  cadastre  est  (oripiné  pnr  un  répertoire  des  noms 
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de  famille,  indiquant  sommairetnent,  pour  chaque  prbpriétaire, 
la  valeur  deis  bâtiments  séparément  de  celle  des  fonds. 

Les  chaigemfents  qui  surviennent  dans  la  forme  des  fonds 
et  daùs  la  succession  des  propriétaires  ne  s'indiquent  point  sar 
les  plans,  mais  seulement  dans  les  cadastrés  ;  ces  changements 
s'appellent  mutations»  Le  cadastre  a  une  large  colonne  où  ces 
chaiigements  sont  consignés  tous  les  trois  mois  au  moyen  des 
désignations  des  notaires. 

Dans  les  bureaux  de  recettes  du  canton,  on  nomme  cotet  uo 
petit  livre  soit  répertoire  des  propriétaires  portés  dans  le  ca- 
dastre d'une  Goqamune  et  où  l'on  indique  sommairement  la 
valeur  des  bàtimeùts,  des  fonds  et  du  mobilier  de  chaque  pro- 
priétaire, pour  en  déduire  la  cote  à  payer  pour  ta^contribution 
de  l'impôt  foncier,  de  réssurance  contre  l'incendie  des  bâti- 
ments et  du  mobilier.  Le  cotet  n'est  pa^  un  livre  réglemen- 
taire, ce  n'est  donc  pas  autre  chose  qu'un  répertoire  abrégé 
du  cadastre  où  s'inscrit  la  cote  annuelle  des  contributions  de 
chaque  propriétaire  avec  les  mutations  qui  surviennent  annuel- 
lement dans  les  valeurs  cadastrales  des  contribuables. 

Depuis  l'année  1840,  les  bâtiments  sont  taxés  dans  les  ca- 
dastres à  leur  valeur  vénale  :  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
les  fonds  dont'  la  taxe  n'a  pas  été  changée  depuis  1805  et  qui 
n'atteint  qu'au  tiers  environ  de  leur  valeur  vénale.  (Dans  les 
expropriations  actuelles  du  chemin  de  fer,  la  valeur  payée  aux 
propriétaires  est  quadruple  et  d'autres  fois  quintuple  de  la  taxe 
cadastrale,  ce  qui  fait  sentir  la  nécessité  de  revoir  la  taxe  des 
fonds  dans  tout  le  canton,  afin  que  le  cadastre  devienne  réelle- 
ment Un  inventaire  exact  de  la  fortune  immobilière.) 

EXPUCAnONS  DIT  PLAN  SPécnOM. 

A  Les  routes  et  les  chemins  bornés  ressortent  du  domaine  public, 
leur  surface  n'est  ni  calculée  ni  portée  au  cadastré. 

B  Les  (^emin^  de  dévestiture  en  général  constituent  des  servitudes 
sur  les  fonds  qui  en  sont  grevés  :  leur  surface  est  calculée  et  portée 
au  cadastre  .avec  celle  du  fonds;  ils  sont  marqués  auries  plans  avec 
des  lignes  ponctuées.  Les  dévestitures  sont  publiques  lorsqu'elles  ser- 
vent de  communication  d'un  chemin  public  à  l'autre  ou  lorsqu'elles 
dévêtissent  de  grands  parchets. 
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t  Lés  chemins  ^é  dévéstiture  soiit  particuliers  lorsque  le  ou  les 
propriétaires  des  fonds  qui  sont  grevés  du  passage  peuvent  surveiller 
Pusage  de  la  dévestiture  pour  le  ou  les  fonds  qui  y  ont  droit,  ce  qui  a 
ordinairement  lieu  quand  là  dévestiture  n'a  qu'une  seule  issue  et  quand 
oh  connaît  les  fonds  qui  ont  droit  à  ce  passage. 

D  Les  sentiers  sont  marqués  sur  les  plans  par  des  lignes  ponctuées  ; 
ih  appartiennent  aux  fonds  qui  sont  grevés  de  ce  passage,  leur  sur- 
face est  calculée  et  portée  au  cadastre;  ils  sont  publics  en  général 
quand  ils  tendent  d'un  chemin  public  à  un  autre  ;  ils  Àpnt  particuliers 
lorsqu'une  seule  extrémité  aboutit  à  ùh  chemin  public.  On  voit  quel- 
quefois des  sentiers  2)omés ,  mais  ce  sont  ou  des  chemins  particuliers 
pour  certains  fonds,  ou  des  chemins  étroits  qui  ressortent  du  domaine 
public  :  lés  ]|)remiers    ont  portés  au  cadastre ,  mais  non  les  seconds. 

£  Les  hcèt  Hvîères  et  ruisseaux  ressortent  du  domaine  public, 
leur  siïifacé  n'est  ni  calculée  ni  portée  au  cadastre.  Cependant  les 
ruisseaux  d'Une  faible  largeur,  marqués  sur  les  plans  par  des  points 
dans  le  ùlilieu  de  leur  lit,  sont  évalués  et  portés  au  cadastré  avec  le 
fotads  sur  lequel  ils  coulent,  comme  à  la  lûnite  du  territoire  de  Bussy» 
n«2dupl.foL6. 

F  Leâ  fonds  sont  limités  ebtr'eux  par  des  pierres  de  convention  appe- 
lées bôl'ties,  figurées  sur  les  plans  par  de  petits  cercles,  afin  de  les  re- 
conAàitlre  oh  plaCe  sous  la  borne  autant  de  fragments  d'une  même 
pierre  ou  d'Une  même  brique  brisée  qu'il  y  a  de  fignes  qui  aboutissent 
à  dette  botne.  Ces  fragments  de  pierre  se  nomment  les  témoins  de  la 
btnrUé.  Il  feut  au  inoins  deux  bornes  pour  détemâner  une  ligne. 

G  On  place  quelquefois  les  bornes  à  chaque  angle  du  périmètre  des 
ttfnds ,  coiftme  en  G ,  mais  cela  présente  llùconvénient  de  déranger 
deux  lignes  quand  une  borne  semblable  est  déplacée. 

H  L'angle  d^un  fonds  est  d'autres  fois  détermmé  par  le  prolonge-t 
lùttit  de  (Jeut  lîgnes  où  par  le  prolongement  d'une  ligne  jusqu'à  la 
rencontre  d'une  seconde. 

I  Â  défaut  de  borne ,  une  croix  gravée  au  ciseau  contre  un  mur  ou 
contre  un  rocher  remplace  aussi  une  borne. 

R  Ûùe  limite,  sur  l'abomement  de  laquelle  les  propriétaires  voisins 
n'ont  pu  tomber  d'accord,  avant  l'arpentage,  se  figure  sur  le  plan  par 
uùé  ligne  rt)uge,  d'après  rapparence  des  lieux»  en  inscrivant  sur  le 
pltUi  les  mots  i  limite  présumée. 

L  Le  fossé  quand  il  est  mitoyen,  ainsi  Qu'une  paroi  de  rochers, 
peuvent  servir  dé  limite. 

Ht  Le  mur  à  chaux  sert  de  limite  :  on  le  figure  sur  le  plan  par  un 
trait  noir  du  côté  où  le  mur  fait  limite  et  par  un  .second  trait  rouge 
pla6ë  parallèlement  au  premier,  du  côté  oii  il  ne  lait  pas  limite  :  c'est 
lé  éas  du  mur  appartenant  exclusivement  à  l'un  des  fonds  limitrophes. 
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N  Le  mur  mitoyen,  spit  en  rase  campagne,  soit  entre  deux,  bâti- 
ments, e^t  figuré  par  un"  trait  noir  au  milieu  du  mur  et  par  un  trait 
rouge  de  chaque  côté. 

0  Le  mur  qui  rie  fait  pas  limite  est  marqué  par  deux  traits  rouges. 

P  La  face  d'un  bâtiment  qui  fait  limite  est  terminée  par  une  ligne 
noire. 

Q  La  face  d'un  bâtiment  qui  ne  fait  pas  limite  est  terminée  par  une 
ligne  rouge. 

R  Pour  indiquer  que  deux  parcelles  limitrophes  sont  comprises 
dans  la  même  surface  et  sous  un  même  numéro,  on  place  une  clef  soit 
accolade  sur  leur  limite  commune. 

S  Une  limite  de  territoire  fait  souvent  en  même  temps  limite  de 
propriété  :  elle  est  marquée  sur  le  plan  par  une  ligne  noire  pleine. 

T  Une  ligne  de  territoire  coupe  souvent  une  propriété  qui  se  trouve 
ainsi  sur  deux  territoires  :  elle  est  marquée  sur  le  plan  par  une  ligne 
ponctuée.  Les  limites  de  territoire  sont  déterminées  par  des  bornes 
taillées,  principalement  dans  les  angles  principaux,  ou  par  des  bornes 
ordinaires  quand  ces  limites  suivent  celles  des  propriétés  particu- 
lières. 

U  Les  bornes  de  territoire  se  placent  quelquefois  en  dehors  de  la 
véritable  limite ,  à  une  certaine  distance  d'une  haie  qui  fait  limite  de 
tétrltoire  ou  à  c^té  d'un  ruisseau^  dont  le  milieu  du  lit  seul  fait  limite 
comme  en  U  ;  dans  ce  cas,  la  borne  est  indicative  de  la  limite. 

Chaque  limite  de  territoire  d'une  même  commune  est  bordée  sur 
le  plan  d'un  liser^é  d'une  certaine  couleur,  ce  qui  distingue  les  terri- 
toires les  uns  des  autres. 

V  Le  plan-folio  6  indique  la  sixième  feuille  dans  le  volume  du  plan 
communal. 

X  Le  chififre  vert  n**  A  indique  le  i*  fonds  dans  la  série  des  numéros 
d'ordre  verts  du  plan-folio  6.  Cette  série  verte  recommence  dans  cba. 
que  plan-folio  par  le  n*  1 . 

Y  Le  chiffre  rouge  97,  qu'on  nomme  article  du  cadastre,  indique 
que  ce  fonds  est  le  Vfî*  en  rang  dans  la  série  des  fonds  portés  dans  le 
cadastre  :  cette  série  de  chiffres  rouges,  dits  articles,  est  unique  daus 
le  cadastre,  allant  du  premier  fonds  au  dernier.  Ainsi  donc,  farticle 
désigne  parfaitement  un  fonds  à  chercher  dans  le  cadastre ,  tandis  que 
le  numéro  vert,  accompagné  du  plan-folio,  indique  parfaitement  un 
fonds  à  chercher  dans  le  plan. 

Z  Quand  une  figure  est  trop  petite  pour  contenir  toutes  les  indications 
nécessaires,  ce  qui  a  le  plus  souvent  lieu  pour  les  bâtiments,  les  places 
et  Jes  jardins,  on  porte  ces  indications  dans  un  renvoi. 

W  Chaque  parchet  sur  le  plan  porte  Un  nom  local  et  chaque  immeu- 
ble sur  le  cadastre  est  aussi  désigné  sous  son  nom  local  :  Au  Moptelier 
et  au  Câroz  sont  ceux  du  plan  spécimen. 


I 

ft  ÂÏBn  de  faciliter  les  recherches  sur  les  pians-folios  voisins  on  indi- 
que en  rouge ,  dans  chaque  plan ,  ta  correspondance  aux  plans-folios 
limitrophes. 

Du  figuré  du  terrain. 

a  On  marque  les  pentes  soit  le  figuré  du  terrain,  sur  les  plans,  par 
des  teintes  grises  faites  avec  un  pinceau  plat,  en  indiquant  principale- 
ment la  naissance  des  penles,  ou  bien  par  des  hachures  comme  dan»  la 
figure  a  du  plan  spécimen.  ' 

Pour  se  donner  une  idée  du  figuré  géométrique  du  terrain ,  suppo- 
sons que  nous  retenions  Peau  de  la  rivière  du^  Flonzel,  au  point  b» 
jusqu'à  ce  qu'elle  s'élève ,  par  exemple,  à  10  pieds  de  hauteur  en 
dessus  du  confluent  des  deux  ruisseaux,  nous  aurons  une  première  ligne 
de  démarcation  c  ;  l'eau  continuant  à  monter  n«is  aurons,  à  90  pieds  de 
•hauteur,  une  seconde  ligne  d,  puis  une  troisième.  e«  une  quatrième  f, 
enfin  une  cinquième  g,  près  du  sommet  du  monticule,  qui  sera  ainsi  à 
environ  {$0  pieds  de  hauteur  etr  dessus  du  confluent  b.  L'espace  entre 
deux  lignes  consécutives  de  démarcation  se  nomme  zone.  Si  dans  cha- 
que sdne  nous  dirigeons  des  traits,  dans  le  sens  de  la  plus  grande 
pente,  en  leur  donnant  d'autant  plus  de  foi*ce  que  la  zone  est  plus 
étroite,  nous  aurons  ce  qu'on  appeUe  des  hachures,  qui  seules  doivent 
rester ,  car  les  lignes  de  démarcation  des  zones  ne  servent  qu'au  pla- 
cement des  hachures  et  doivent  disparaître. 

Dans  les  pians  pour  le  cadastre,  on  ne  figure  pas  le  terrain  géomé- 
triquement, basé  sur  des  nivellements ,  mais  on  trace  à  vue  des  zones 
au  crayon,  après  quoi  on  fait  les  hachures  qui  seules  restent  en  évi- 
dence. J.-F.  P. 
Quelles  notés  dêtachéeê. 

Cottets  ou  coiétSf  c'est  uq  abrégé  du  cadastre  fait  au  point  de 
vue  de  faciliter  la  perception  de  rimpdt,  ce  mot  vient  de  cote 
ou  quotie.  C'est  au  foud  un  duplicata  du  cadastre.  Quelques 
receveurs  ont  renoncé  à  ce  registre,  qui  est  inutile  si  le  cadastre 
est  bien  tenu,  et  qui  est  dangereux  s'il  engage  le  receveur  à 
renvoyer  à  plus  lard  les  inscriptions  au  cadastre  lui-même  qui 
est  le  registre  officiel. 

Cadastre.  Il  en  existe  trois  doubles,  l'un  chez  le  receveur,  le 
second  au  greffe  de  chaque  commune  et  un  troisième  aux  archi- 
ves de  l'Etat.  Les  changements  survenus  à  la  propriété  des 
immeubles,  par  achat,  vente,  partage,  donation,  sont  inscrits 
immédiatement  au  double  qui  est  déposé  chez  le  receveur.  Par 
exemple,  en  cas  de  mort,  le  chapitre  dii  défunt  est  clos  et  s'il  y 


a  deox  ûh  qoi  héritent  chapun  la  fDoîMé  de&  jauQ^ubleSi^  il  )«ur 
est  ouvert  à  chacua  un  chapitre.  Si  un  deii  ImniiBublçs  est  par^ 
tagé,  on  ne  change  point  le  chiffre  de  l'article,  on  se  hora^è 
placer  le  même  chiffre  aei  deux  chapitres  et  on  ajoute  le  mot 
dUf  qui  indique  qu'il  y  a  démeiphrement.  Les  qMulitiés  adve- 
nues k  e^jiaeQD  et  leur  plaea  sont  expliquées  au  cadastre.  Ce 
qu'on  reprochée  ce  système,  c'est  que  les  plans  ne  portent 
aucune  trace  de  ces  partages  d'immeubles  et  que  les  doubles  du 
cadastre  de  l'Etat  et  de  la  commune  ne  reçoivent  poiat  comrou> 
nic9.tion  de  ces  chanisements.  Tout  reposa;»  comme  on  le  voU, 
sur  Iç  ch.^re  de  T^iraW^  et  sur  le  mot,  du  avec  queiquea  expiir^ 
eatiens^  mais  i^  manque  à  ee  sysième  du  contrôle  qui  pésaèlerait 
de  plusieivrs  manières  de  tenir  la  comptabiHtè  des  Immeubles 
divisés. 

Il  y  a  dans  les  pays  qui  nous  environnent  des  usages  divers  : 
a)  On  fait  des  i^lan.s  pour  clpiaqi^e  chaipigeoaiQnt,  avec  des  légen- 
des explicatives,  k  tfxut  JQÎpt  a^  piM  primitit.  Ce  système  est 
eJiCftileQ^  HMiis  trop»  oeûteux  lorsqu*ilf  s'agit  de  petits  imoieu- 
hles.  b)  Oq  colore  les  plans  à  nouveau  lorsqu'il  y  a  un  chan- 
gement et  à  chaque  changement  il  y  a  une  couleur  différeiUe 
dans  un.  ordre  fixé  par  la  loi  ;  par  exemple,  jaune  pour  le  pre- 
mier chiBngeqaenj^,.  vert  ppi^r  (ç  secu^nd^  rQuge.pouc  le^  trpj;s^ième, 
etc.  CettQ  méthode  est  claire  si  elle  est  accompagnée  de  pro^ès^ 
verbaux  bien  faits  et  f<|çUes  à  retaouver.  N  faut  pourtant  dire 
qil'au  bout  d'up  certain  temps  ce;s  couleurs  ainsi  ^per^osées 
conduisent  à  la  confusion. 

Taxe  des  immeubles,  La  ta^e  des  bâtim^ents  a  dû,  ètrç  rt^vqe 
et  doit  suivre  le  mouvement  dejs  prix  à  cause  de  la  loi  $i|r  l'a^ 
surance  contre  l'incendie.  Ce  motif  n'existe  pas  po.uç  ï^s  im- 
meubles livrés  à  l'agriculture.  Il  faut  expliquer  historiq^uemeot 
le  pourquoi  de  la  variété  si  grande  qu'on  reqaarqu^  dao^  l'a|f- 
préciation  des  foncjs.  Dans  le  principe,  cette  estimation  a  ^ié 
faite  dans  tout  le  canton  par  un  grand  nombre  de  çQmmisi$ions 
diverses  qui  o'oqt  pas  pu  s'entendre  et  qui  ont  dû  étr^  influen- 
cées par  des  idées  àifférentes ,  les  unes  cherchaient  de,s  taises 
basses  pour  payer  n^oins  d'impôt,  d'aujtres  des  taxes,  élevées 
pour  donner  du  prii^  à  kurs  terres.  On  pt* ut  présumer  q^ue  su 


QD  ^t  rené  e»  général  en  deâsaos  4e  ia  valeur  réelle,  e'esi 
parée  qu'en  voyaîl»  irop  la  fiialioo  de  rimpôt.  Oo  doil  supposer 
d'ailleiiis  qu'en  pteaieura  endroits  on  a  voulu  soulager  riro- 
meuble  de  Vimpài  poNir  une  fradm  représentant  les  dettes 
hypothécaires. 

Revoir  eettAtaie  dans  imit  le  eanton  entrataeraît  à  une  dé- 
pende eonaidéraUe.  Quelques  personnes  voudraient  ces  nouvel* 
les  taxes  IÇQS  leoSOans,  d'autres  les  éloigneraient  jusqu'à  100, 
et  oes  deux  opilûons  s'aceordoraient  pour  qvo  les  commission» 
fussent  sounaâses  k  une  action  centrale  énergique,  afin  de  main- 
tenir partent  le  même  ayatème  et  les  mêmes  proportions. 

n'aulres  administrateurs  voudraient  des  taxes  partielles 
ebaqna.  fois  que  k  besoin  s'en,  ferait  sentiv.  Le»  partisan»  de 
cette  dernière  opinion  sont  entraînés  par  cette  considération 
que  k  prâ  des  roameaUes  varie  en  bausse  ou  en  baisse,  non  en 
raison  dea  atrondisaements  et  des  périodes  de  temps,  mais 
parce  que  telle  route  ou  telile  cultarov  parce  que  telle  fabrique 
ou  telle  Ugne  da^  chemin  do  fer  amènent  de  grands  cbange-* 
nients.  D'où  suii  que  si  on  vent  suivre  l'équité  dons  la  répar* 
titioa  de  l'impét  »  il  fnit  suivre  autant  que  possible  lest  variai 
tious«  dos  prix  dea  fonds  de  terre  et  de»  bétimenta..  Or  ko  taxes^^ 
partielles^  peodiuivaient,  pense-t^on,.  ce  résultai. 


JLsteleia  dr«lt. 

Oi»  a  demandé  souvent  comment  nos»  pères  faiaaàmi  penv 
maiAteoil*  de.  l  Vdre  d^iis.  la  filiation]  à  une  épnqno  où  il  n'y 
avait  ni  rcgisitrc&  de.  naissance  ai  actes  de  bàplèaM ,  et  pour 
qu'il  n'y  eàx  pas  de  la  confusion  dansi  la  propriéiéi  immobilière 
lorsqu'il  n'y  aurait  ni  pAans  nu  eadastseysv.  On  se  tromperait  si  on 
admettait  qnox  tout  fâtjivré  an  désordre  eft  à  k  confiksion:  Le 
système,  était.  difioveaA  et,  moins  par&ii,.  maio  il  y  en»  avait  nn. 
Qu'on  veAulUcbi^n  suivre,  quelques,  déveioppemeniff  qna  nous 
alli>oa  présenter  «ur  eeti»  matière. 

nouai,  iUitanL  U  commiêmre.  eLUê  témoins  et  Unir  dl»  $mt  eei^  - 
gueur  lei  biens  qu*ii  possède  en  fief  et  que  son  SMég^fêur  kii  et 


remiê  par  inflhdation ,  an  Fappêite  ausêi  aévé  ou  dàkombre- 
mmt.  Telle  est  la  définition  donnée  par  Boyve  d«ns  son  dic- 
tionnaire des  termes  de  droit  au  Pays-de-Vaud.  M'  de  Yailière, 
dans  son  digeste  alphabétique  manuscrit  des  termes  employés 
aux  us  et  coutumes  du  Pays-de-Yaud^  s'exprime  comme  soit: 
Quemtt  ou  prêter  quemei,  c'est  taé»tu,déclarathn  ou  dénom- 
brement faù  par  U  vassai  à  son  seigneur  des  terres,  droits,  rentes, 
franchises  et  libertés  qu'il  tient  de  lui  et  de  son  fief  et  pour  ce  U 
reconnaît  à  seigneur  comme  vassal.  Cette  expression  quernet 
.ne  se  trouve  sur  aucun  dictionnaire  français  à  nous  connu.  — 
Ferrière,  dans  son  dictionnaire  de  droit  et  de  îurisprudeoce 
au  mot  dénombrement,  rédige  les  explications  qu'oa  va  lire  : 
Dénombrement  en  matière  féodale  se  joint  toujours  à  Vawm  ti 
se  dit  de  la  déclaration  que  le  vassal  est  tenu  de  faire  au  sei- 
gneur dominant^  40  jours  après  avoir  fait  la  foi  et  kommage. 
Cette  déclaration  doit  être  donnée  par  écrit  en  bonne  forme  et 
authentique;  elle  doit  contenir  un  bref  état  et  une  énumératiou 
de  tous,  les  héritages  que  le  vassal  avoue  tenir  du  seigneur  domi- 
nanti  avec  les  cens,  rentes  et  autres  droits  qu'il  tient  de  Im; 
ainsi  aveu  et  dénombrement  est  une  déciaration  que^  le  vassal 
fait  à  son  seigneur  par  le  menu  do  la  consistance  de  rkéritagt 
qu'il  tient  de  lui  et  des  terres  et  droits  qui  en  dépendent. 

Ces  rénovations  avaient  lieu  à  chaque  mutation  ou  après  30 
ans  environ.  On  ne  dépassait  guères  SO  ans.  Le  gouvernement 
nommait  le  commissaire  rénovateur  et  on  avait  le  plus  grand 
soin  d'établir  la  filiation  des  vassaux,  ainsi  que  de  rappeler  ics 
quernets  précédents ,  surtout  les  immeubles  étaient  désignés 
avec  tous  les  détails.  C'est  dans  ces  registres  qu'on  retrouve 
tout  ce  qui  concerne  les  grandes  familles  et  les  grands  fiefs. 

Grasses  de  reconnaissance.  Boyve,  dans  le  dictionnaire  pré- 
mentionné,  s'exprime  comme  suit  :  La  recannaissHnce  est  la 
confession  que  les  sous^vassaux,  les  emphytéotesy  les  censiers  et 
les  abergataires  font  devant  le  commissaire,  par  laquelle  iU 
reconnaissent  qu'ils  tiennent  leurs  /bnds  dépendants  du  fief  de 
leur  seigneur  et  qu'ils  sont  astreints  à  leur  payer  annuellement 
Us  redevances  dont  ils  se  trouvent  chargés,  lesquelles  doivent 
être  spécifiées. 


Ces  neconnaisfifinc^  avaient  lieu  aussi  après  un  intervalle  de 
(rente  è  cinquante  ans  environ,  quelquefois  plus  souvent,  s^il 
y  avait  vente.  Il  fellait  rnutorisation  de  l'Etat  qui  désignait  le 
commissaire  rénovateur.  Chaque  reconnaissance  était  inscrite 
sur  un  registre  de  grosses  ;  on  y  trouvait  la  filiation  soigneu- 
sement établie  de^  celui  qui  venait  prêter  reconnaissance,  de 
plus  la  désignation  de  l'immeuble  qui  était  débiteur ,  surtout 
on  avait  soin  d'indiquer  les  noms  et  prénoms  du  propriétaire 
actuel,  ainsi  que  ceux  des  propriétaires  voisins.  Presque  toujours 
on  inscrivait. la  bourgeoisie  de  la  famille  qui  prêtait  reconnais- 
sance. Ces  registres  étaient  publics  et  trés-scrupuleusement  sur- 
veillés par  les  intéressés,  }>ar  les  communes  et  par  les  voisins. 
En  général,  les  commissaires  rénovateurs  étaient  gens  habiles 
et  d'une  exactitude  devenue  proverbiale  :  Exactitude  de  réno- 
vateur«. 

Il  était  assez  généralement  admis  que  trois  neconnaissances 
sueeessives> étaient  lé  meilleur  des  titres  de  propriété,  qu'elles 
établissaient  et  prouvaient  la  filiation  et  qu'elles  constataient 
même  la  bourgeoisie.  Il  est  facile  de  comprendre  combien  il 
est  utile  de  consulter,  encore  aujourd'hui  ces  registres  lors- 
qu'il s'agit  de  propriété  »  d'immeubles,  de  boùrgedisid  ou  de 
filiation.  C'est  une  source  ùégligée,  mais  c'est  à  tort. 

Rentière,  C'était  un  registre  accompagné  d'un  répertoire 
alphabétique  exact  de  tous  les  noms,  c'est  là  que  se  trouvait  le 
résumé  ^des  redevances  de. chacun  et  des  droit»  du  seigneur. 
Cet  abrégé  était  une  sorte  de  cottet,  comme  on  dit  maintenant, 
ail  point  de  vue  non  de  l'impôt  mats  des  droits  du  seigneur, 
abçtraotion  faite  des  détails  et  des  longueurs.  Les  rentiers 
différaient  des  grosses,de  reconnaissance,  en  ce  que  les  grosses 
ne  subissaient  aucun  (Rangement  •  une  fois  closes,  tandis 
qu'aux  rentiers  on  iasccivait.  les  changements  survenus  par 
mort  ou  partages,  ventes  ou  donations.  Au  reste,  il  y  avait  peu 
de  ces  changements,  attendu  que,  sauf  les  cas  exceptionnels, 
les  fiefs  ne  devaient  pas  être  divisés,  on  voulait  que  les  sei- 
gneurs et,  que  les  vassaux  ne  fussent  pas  obligés  de  recourir 
contre  plusiemps.débiteuirs  de  redevances. 

Phns»  Dans  le  principe,  chaque  reconnaissance  était  accom- 
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pUgnëed'uD  plan  ëe  l'inneubfte,  objet  de  la  renoDnfriMtaee,  6ur 
une  feniiie  volabte  àUaehée  à  la  grosse  par  ude  épingle  ou  par 
de  la  oolle  en  regahl  dé  la  grasse  elle*ilièàie>  on  y  trouvait  le 
plào  visuel  de  riouneuble  avec  les  noms  du  proprvètaîfe  et  oeoi 
des  voisins»  On  tenais  peu  à  la  comenaiiee  et  asseï  peu  aax 
formes  de  la  ter rei  le  l«ut  était  fait  au  point  de  vue  de  la  dlme 
et  des  cens.  On  trouve  bon  nombre  de  ces  anciens  plana  item 
à  la  craie  rouge  et  sans  autre  garantie  d'authentickè  que  le 
paraphe  du  coaunissaire  rénovateur* 

Insensiblement»  on  ne  s*e8t  plus  contenté  de  eea  pUns  con- 
cernant chaque  immeuble  isolément  i  on  a  fait  des  registres 
contenant  plusieurs  feuilles  et  chaque  fouillé  plusieurs  immeu^ 
blesi  mais  ces  plana  n'étaient  qu'approiimatifa  et  les  maisons  J 
étaient  figurées  en  perspective.  On  raccinte  qu'svant  Tadop- 
tion  des  instruments  modernes,  les  commissaires  comptaieot 
les  pas,  c'éuît  leur  seul  moyen  de  mesure.  On  nce&te 
même  que  MM.  les  conudisseiree  les  plus  désireux  d'eaao- 
litude  se  mettoiieni  aux  jambes  des  entraves  de  deux  pieët, 
par  ce  moyen  ils  obtenaieét  en  eifet  une  exactitude  plus  grande 
qu-on  aurait  pu  s'y  attendre;  Après-  quoi  seot  venue  les  plans 
géométriques^  Il  est*  à.  remarquer  que  nous  n'en  avons  peiot 
encore  trouvé  de  Uls  q<M  aoiam  antérieuta  à  1700.  Le  tableaa 
qu'a  fait  établir  M' le  commissaire  général  est  arrivé  à  la  coq- 
slAlation  du  même  biu  II  sembleraît  d'ailleurs  que  les  ptmàm 
arpenteurs  géomètres  *ous  sonê  arrivés  do  France  a«  odomeiK 
d'émigratiotts  pomr  cause  de  religioit^ 

Quant  aux  signes  qui  se  trouvent  dans  les  anclene  plans,  il 
serait  difficile  d'établir  une  régie  un  peu  fixe.  Gbaque  eeiAtti»^ 
saire  avait  sa.  méthode  et  ses  habitudes  d'affection^  L'esaeniltl 
est  d'étudier  reiisemble<  de  cbaqne  plan  et  surtotft  la^  légende, 
s'il  y  en  a  une.  Voici  pourtant  quelques  explicati«Nl0  aesée  gé- 
nérales. 

Les  lignes  séparatives  des  juvidietiane  étaîeiit  tracée»  en  gros 
eiallaîont  d'une  borne  dessinée  A  uneauire  borne  aussi  dessinée, 
les  deux  en  perspective.  Elleaallaieal  à  travers  pris,  ebempSi 
vignes  et  bois,  quelquefois  ellea  sulvamnC  un-  ruifiaaeauv 

Les  lignes  teintées  e»  Jaune  indiquaient  fout  ce  qui  conceii^ne 
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les  dimes,  nous  en  avons  trouvé  qui  exprimaient  franc  d^ 
dhne$,  d'autres  qui  disaient  le  contraire. 

Les  lignes  teintées  en  vert  concernaient  en  général  les 
limites  de  certains  fiefs  ou  de  redevances  à  des  cures. 

La  lettre  G  veut  dire  grosse^  elle  est  quelquefois  précédée 
d'une  lettre  de  l'alphabet  ou  d'un  chiffre,  ce  signe  avant  le  G 
indique  le  numéro  du  registre  auquel  le  plan  renvoie.  Le  G  est 
toujours  suivi  d'un  chiffre  qui  veut  toujours  exprimer  le  folio 
de  la  grosse;  c'est. le  signe  essentiel  des  plans  anciens.  Au  mi- 
lieu  du  G  se  trouve  souvent  un  R  ou  un  V  en  menu  caractère  ; 
ces  deux  lettres  signifient  recto  ou  verso,  les  grosses  ayant 
presque  constamment  un  chiffre  pour  deux  pages. 

La  lettre  R  renvoie  au  rentier.  Cette  lettre  est  précédée, 
accompagnée  et  suivie  des  mêmes  signes  que  le  G  dont  il  vient 
d'être  fait  mention. 

Les  cultures  diverses  sont  indiquées  par  des  signes  qui  varient 
à  l'infini,  c'est  sur  ce  point  qu'essentiellement  il  faut  étudier  le 
plan  lui-même.  Les  moulins  sont  indiqués  très-généralement 
par  une  roue  dessinée. 

Si{|ne$  divers.  On  trouve  >quelquefois  sur  les  plans  et  dans 
les  répertoires  des  armoiries  parlantes  ou  des  lettres  bizarre- 
ment mêlées  ;  ces  signes  sont  abréviatifs  des  noms  des  proprié- 
taires et  n'ont  pas  grande  importance. 

Lignes  rouges.  En  1804  et  1805,  ou  a  établi  nos  cadastres 
modernes  sur  les  plans  antérieurs  &  1803  et  on  a  fait  une  révi- 
sion de  la  forme  principale  des  fonds.  Les  changements  surve- 
nus ont  été  figurés  en  lignes  rouges  et  on  a  mis  des  clefs  sur  les 
lignes  nulles. 

Les  grosses  et  les  plans  renfermaient,  comme  on  le  voit, 
l'histoire  des  immeubles  et  des  familles.  Comme  il  y  avait  peu 
de  mutatioi^,  on  sentait  aussi  peu  le,  besoin  de  registres  plus 
nombreux  et  de  cointrôle  compJiq^^. 
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EXEMPLE    d'un    QUBRNET. 

Quemet,  A^eu  et  Eommage 

de  Noble  et  Généreux  Marc  De  Boutes,  seigneur  de  Champ- 
vent,  6U  de  Noble  et  Généreux  Marc  De  Boutes ,  Seigneur  de 
Verdun  et  de  la  Colombière,  au  Diocèse  de  Castre,  dans  li-. 
Haut  Languedoc. 

Pour  et  à  cause  de  la  Terre  et  Seigneurie  de  Champveni. 
L'an  mil  sept  cent  cinquante  Trois,  et  L'Onzième  jour  du 
Mois  d'Aoust,  A  L'Instance  et  par  Devant  Nous  Jean  François 
Frcdcrich  et  François  Louis  Rod,  bourgeois  de  Lausanne,  Com- 
missaires Renovateurs  de  la  Terre  et  Seigneurie  de  Champvent, 
Et  ensuitte  de  la  Commission  à  Nous  Conférée  par  pïos  Illus- 
tres et  Puissants  Seigneurs  de  la  Chambre  Oeconomique  du 
Vingtcinquiéme  Janvier  mille  sept  Cent  quarante  Neuf  el 

^  Sixième  Avril  mille  sept  Cent  cinquante  Trois.  Et  en  présence 
des  témoins  sousnommés  :  S'est  personnellement  Constitué  et 
Etabli  Noble  et  Généreux  Marc  De  Boutes,  seigneur  de  Champ- 
vent,  fils  de  Noble  et  Généreux  Marc  De  Boutes,  seigneur  He 
Verdun  et  de  la  Colombière  au  Diocèse  de  Castre,  dans  le 
Haut  Languedoc;  Lequel  en  conséquence  de  Taquisition  faille 
de  dirte  Terre  et  Seigneurie  de  Champvent,  de  Noble  et  Ma- 
gnifique Jean  Rodolphe  Tiliier,  seigneur  du  dit  Champvent, 

'  dn  Conseil  souverain  et  Seigneur  Baliif  et  Commandant  à  Ar- 
bourg.  Conformément  k  sa  Lettre  d'aquis  du  Vingtdeuziémc 
Mars  mille  sept  cent  cinquante  Trois,  étant  de  ses  Droits  bien 
informé  pour  lui  et  ses  successeurs  en  ditte  Seigneurie. 

Ensuitte  et  par  vigueur  de  Cinq  Quernets  consécutivement 
preltés  :  Le  Dernier  pretté  en  faveur  de  Leurs  Excellences  Nos 
souverains  Seigneurs  de  la  Très  Illustre  Ville  et  République 
de  Berne,  à  cause  de  leur'  Château  d'Yverdon,  par  Noble  et 
Magnifique  Antoine  Daniel  De  Diesbach  Seigneur  Ballîf  de 
Bipp  et  Seigneur  de  Libistorf  et  du  dit  Champvent,  snr  les 
mains  d'Egrege  Jean  François  Grenier  le  Deuxième  Aoust  mille 
sept  Cent  vingt  Trois  :  Fondé  sur  celuy  pretté  en  faveur  do 
Leurs  dittes  Excellences,  par  Noblç  et  Magnifique  Imbert  Do 
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Diesbaeh  seigneur  BftUif  de  Ytyey  et  seigneur  du  dit  Champ- 
vent  poar  la  moitié ,  et  Vertueux  Adam  Mftsset  CooseiUiT 
d'Yverdon,  agissant  au  nom  et  comme  Tuteur  de  Vertueux 
Claude  Maaset  du  dit  Yverdon»  Seigneur  du  dit  Champvent 
pour  l'autre  moitié,  sur  les  mains. d'Egrege  Nicolas  Buiet  le 
quatrième  Avril  Mille  six  Cent  Dix  :  Iceluy  fondé  «ur  le  Quer- 
net  pretté  en  faveur  de  Leurs  diltes  Ëicellenecs  par  Egregc 
Jean  Ménétrier  Receveur  de  Ghampv4^nt,  agissant  au  nom  tt 
comme  Prœureur  de  Noble  et  Magnifique  seigneur  François 
DeVergier  Baron  d'Autrey  eu  Bourgogne,  et  seigneur  du  dit 
Champvent,  sur  les  mains  d'Egrege  Amed  M»ndro(  le  huitième 
Mars  mille  Cinq  cent  quarante  Neuf  :  El  Iceluy  fondé  sur  le 
Quernet  pretté  en  faveur  dlliustre  Prince  Charies  Due  de  Sa- 
voye,  lors  Seigneur  de  Vaud,  par  Noble  Guillaume  De  Monta- 
gny  Châtelain  du  dit  Champvent,  agissant  au  nom  de  Magni- 
fique Seigneur  Claude  De  Vergicr  Seigneur  des  dits  Atftrey  et 
Champvent  sur  les  mains  d'Egrege  Michel  Quisard  le  huitième 
May  mille  cinq  cent  vingt  quatre  :  Lequel  est  fondé  sur  uii 
autre  pretté  en  faveur  d'iilustre  Prince  Amédée  Comte  de  Sa- 
voye  et  Seigneur  de  Vaud,  par  Noble  Dame  Margueritte  De 
Vuflens  Dame  de  Champvent,  fille  de  feu  Noble  Hugoain  De 
Vuflens  veuve  en  premières  Noces  de  bonne  Mémoire  Louïs 
Comte  de  Neufchatel,  et  en  dernières  femme  de  Noble  et  Ma- 
gnifique Jacob  De  Vergier  Chevallier  et  Seigneur  du  dit  Autrey 
sur  les  mains  d'Egrege  Jeau  Baiey  ie  dixneuviéme  Décembre 
mille  quatre  Cent  Trois  :  Item  en  Ensuivant  TEchange  fait 
avec  Leurs  dittes  Excellences  ie  vingtciuquiéme  Juin  mille 
sept  '«ent  vingt*  Comme  aussy  eosuitte  taul  €ke  Tassoiettisse^ 
ment  au  fiefNobie  par  Arrangement  du  Cinquième  Juillet  mille 
sept  cent  quarante  trois  :  tait  en  faveur  de  Leurs  dîUei  ËKceU 
lences  par  le  prénommé  Noble  et  Magnifique  Jean  Rodolph 
Tillicr  Seigneur  du  dit  Champvent,  de  quelques  pièces  non 
reconnues  et  réputées  do  franc  à  Laud,  qu'il  possédait  en  Do- 
maine ,  et  aquises  de  ses  Ceosiers  et  Ëmphiteoles  :  Que  des 
Assujettissements  faits  en  sa  faveur  par  ses  Sous-Vasseaux  et 
Eoipbiteotes;  Comme  enfin  des  arrangements  et  cantonnements 
^ous  dttë  permission  de  Leurs  dittes  Excellences. du  Conseil 
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Souverain  du  Vingtquatrième  Juin  .mille  sept  cent  quarsDte 
quatre;  faits  «vee  ses  dits  sous  V&sseaux,  ainsi  qu'avec  le 
Château  d'Yverdon,  au  contenu  des  Actes  dressés  et  ieuorisés 
è  ce  sujet,  et  des  Quernets  et  Reconnoiisanees  preltées  en  con- 
séquence. 

A  confessé  et  reconnu  d'Etre  homme  et  VassaF,  Noble  et 
Lige,  de  Leurs  Excotlences  nos  souverains  Seigneurs  de  la 
Très  Illustre  Ville  et  République  de  Berne,  et  de  leurs  perpé- 
tuels successeurs,  à  cause  de  leur  Château  d'Yverdon  ,  et  de 
tenir  et  posséder  de  Leurs  dittes  ExceHences,  sous  ledit  hom- 
mage ,  Noble  e(  Lige. 

Assavoir  la  Terre  et  Seigneurie  de  Charopvent,  avec  ses 
Droitures,  Pré  Eminences,  apartenances,  et  Dépendances  Quel- 
conques; en  conformité  des  Documents,  Titres  et  Extentes  de 
ditte  Terre,  et  de  la  dernière  Rénovation ,  par  Nous  les  Sous- 
signés faite  es  années  mille  sept  Cent  quarante  six  et  environ  : 
Laquelle  Terre  et  Seigneurie  est  spécifiée  sommairement  cy. 
après. 

Premièrement  En  Domaine  Au  Bourg  de  Champvent  le  Châ- 
teau Fort,  flanqué  de  quatre  Tours,  avec  les  Terrasses,  fossés, 
et  apartenances,  une  Grange,  deux  Etables,  une  remise,  bo 
grand  jardin  d'Orient,  contenant  tiers  et  huitain  de  pose,  en- 
semble une  pièce  de  vigne,  Clos  et  CLentres,  appelée  A  la 
Grand  Vigne,  A  la  Cuaz,  A  la  Beguaz,  Au  Mont,  A  la  Longe 
et  A  rOehe  Sîregonin,  le  tout  contigu  contenant  dix  huiei 
poses  et  demi,  et  se  limitte.  Jouxte  le  chemin  public  tendant 
dés  Grandson  à  Orbe,  et  à  cause  de  trois  Encasses  les  vignes 
du  sieur  David  Pahud  et  des  Enfans* d'Antoine  Pavid,  de  Noble 
et  très  honnoré  Seigneur  Beat  Fischer  et  des  hoirs  du  sieur 
SamuelJaquery  d'Orient;  La  Cheneviére,  cour,  Etable,  jardin, 
Clos  et  vigne  de  Dame  Jeanne  Françoise  Masset  et  à  cause 
d'une  antre  Encasse  laditte  vigne  du  dit  Sieur  Pahud  d'Occi- 
dent; Le  chemin  public  tendant  dés  Mathod  à  Champvent  ap- 
pelle la  Grande  Charriére  avec  à  cau$e  de  deux  autres  Encasses 
laditte  cour  et  le  dit  Clos  de  laditte  Dame  Masset  de  Vent;  El 
le  chemin  public  tendant  ati  Château,  l'Etable  et  Clos  du  dit 
Noble  Seigneur  de  Champvent  sous  proche  limitté  avec  à  cause 


des  dittes  quatre  preoiîéres  Eneasses,  la  vigne  de  JPrâDçoie 
Nièohis  Bourgeois  ;  Celles- des  dîls  hoirs  Jaquéry,  des  dits  En- 
fans  Favid  et  dudit  jsieur  Pahud  avec  la  Chentre  dudét  Noble 
Scigneui^  Fischer  de  6ij(e,  Dans  lesquelles  limiltesesl  renfermé 
troisquarts  et  neuvain  dépose  de  vjgnc,  appelée  A  h  ValfcMrde 
aparlenante  à  la  ditte  Dame  Masset. 

Au  dit  lieu  une  Maison,  Grange,  et  Etable,  et  trois  quarts  de 
Seythorée  de  Clos,  en  devers  Orient  et  bise,  et  les  aisances 
d'Occident,  Jouxte  les  vignes  de  François  Nicolas  Bourgeois  et 
de  IBarianue  Bourgeois  femme  d'André  Lozeron  et  à  cause 
d'une  Encasse  Celle  de  Noble  et  très  honnoré  Seigneur  .Beat 
Fischer  d'Orient;  Le  chemin  public  tendant  au  Château  dX)c- 
cident;  La  remise,  jardin,  et  aisances  dudit  Noble  Seigneur 
susproche  limittés  de  Vent;  Et  le  jardin  et  aisances  d'Egrege 
Pierre  Samuel  Jaquéry  et  à  cause  de  la  ditte  eo casse  la  ditte 
Yigne  du  dit  Noble  Seigneur  Fischer  de  Bise. 

Au  même  lieu  seizain  de  pose  de  jardin.  Jouxte  le  chemin 
public  tendant  au  Château  d'Orient;  Le  jardin  de  Jean  Pierre 
Combet  d'Occident;  Le  Chénevier  de  Dame  Jeanne  Françoise 
Masset  de  \enl  ;  Et  une.më)le^cQin0iiine  de  Bise. 

Au  prédit  lieu  un  cfaçnevier  et  place  contenant  sexte  de  pose. 
Jouxte  le  Chemin  public  tendant  au  Château  d'Orient;  le  jardin 
de  Jean  Pietrre  Combel  d'Occident;  La  ruelle  commune  et  à 
cause  d'une  encasse  le  dit  jardin  du  dit  Combet  de  Vent;  Et  lé 
Chénevier  d'Egrege  Pierre  Samuel  Jaquéry  de  Bise. 

Ainsi  de  suite  pour  chacun  des  immeubles  du  château. 

Les  reconnaissances  aviftie^t  mq.  préambule  et  des  rédactions 
dans  le  même  genre;  eu  général  elles  étaient  rédigées  en  style 
moins  pompeux. 

TRIBUNAL    CANTONAL. 

5  février  1856. 

.  Il  sera  répondu  à  la  demande  de  directions  du  greffier  du 
tribunal  de  *"**  que  Tàrt.  391  du  code  de  procédure  civile  ne 
s'applique  pas  aux  décidions  et  jugements  qui  prononçait  l'a- 


meiifle  eofiire  Içs  témoins  afisigêé»  et. qui  hnl  défaut;  que  ces 
jugements  soni  régis  à  raisan  de  kur  nature  partieqtière  éis- 
ciplifiaiffe,  par  les  cUapositious  spéciales  cciolcnues  à  l'an.  204 
qui  ne  pré^t  pas  la  nécessité  d'une- déclaration  d'exécution, 
oosorte  que  leur  envoi  au  préfet  peut  se  faire  sans  cette  décls- 
ration. 


42  février  4886. 

£n  réponse  A  la  lettre  du  15  août  1855,  par  laquelle  M'  *** 
a  appelé  l'attention  du  tribunal  sur  la  manière  en  laquelle  il 
a  été  procédé  au  cercle  du  P*^*  à  une  seconde  estimation  d'im- 
meubles saisis,  lesquels  d'abord  taxés  à  2,921  fr. ,  Tont  été 
par  cette  nouvelle  estimation  à  11,010  fr.  14  c. ,  il  sera  écrit 
qu'après  informations  prises,  dans  la  localité,  le  tribunal  a 
invité  les  fonctionnaires  du  cercle  susmentionné  à  veiller  de 
prés  à  ce  que  des  exagérations  de  ce  genre  ne  se  renouvellent 
pas. 

#2  février  1896. 

Il  sera  répondu  &  la  demande  de  M'  ***,  tendant  à  ce  que 
ï'offîce  d^huissier  exploitant  au  cercle  de  ***  ne  soit  mis  au 
concours  qu'alors  qu'il  aura  atteint  l'âge  requis  par  la  loi  pour 
cet  office,  que  l'objet  de  sa  demande  ne  .concerne  pas  le  tri- 
bunal, mais  relève  de  Tautorité  administrative. 


96  février  1806. 

Par  pétition  du  22  de  ce  mois,  M'  ***,  à  ***,  réclame  contre 
le  refus  que  lui  fait  la  commission  de  la  direction  des  biens  de 
6***  de  Tadmetire  à  ne  faire  qu'une  seule  intervention  pour 
quatre  billets  à  ordre  souscrits  le  22  septembre  1854  parce 
failli ,  lequel  refus  est  motivé  sur  ce  qu'il  y  aurait  lieu  à  faire 
quatre  interventions  distinctes,  savoir  une  pour  chs^fie  billet. 

Yu  les  termes  de  l'art.  771  (nouveau)  du  code  de  procédure 
civile,  d'après  lesquels  une  intervention  peut  avoir  pour  objet 


5t)7 

lilusï^eurs  tjlreSy  ^i  la  réd«Qiatjon  cl  lUlSrmalioq  |»4;uvenl  se 
rapporter  è  plusieurs  titres  distincts. 

Le  tribonal  cantoitui  décide  que  ie  refus  de  la  comnissioii 
ii'osl  pas  justifié  et  qu'il  y  a  lieu  de  sa  part  d'admettre  le 
créfliicter  ***  è  faire  une  seule  intervention  en  venu  des  quatre 
billets  susmentionnés,  lesquels  sont  tous  de  même  aaiure. 


4NPIONCES. 


La  position  des  questions  au  jury  est  une  des  parties  les  plus  déli- 
cates des  fonctions  attribuées  aux  présidents  de  tribunaux,  c'est  aussi 
un  des  écueiU  les  plus  dangereux  de  l'institution  du  jury.  Ces  diffi- 
cultés et  ces  dangers  se  retrouvent  dans  tous  les  codes  de  procédure 
j|yéiMle.  fis  sont  partout  presque  identiques,  d'où  suit  qu'un  bon  livre 
9ur  cette  matière  est  utile  partout. 

M*  Masset,  président  dé  la  cour  de  justice  civile  et  criminelle  de 
Genève,  vient  de  publier  une  brocbure  de  46  pages,  intitulée  :  Obêer- 
»atioh$  tur  la  position  des  ifuestions  au  jury  en  matière  criminelle. 

On  y  trouve  dans  une  première  moitié  ûù  grand  nombre  de  règles 
généraies  et  de  conseils  dictés  par  une  longue  e;i^ri«oce.  La  seeonde 
partie  contient  une  série  de  formules  de  questions  sur  un  grand  nom- 
bre de  cas  divers,  avec  des  notes  explicatives  et  courtement  motivées. 
C'est  un  ouvrage  à  étudier  et  è  consulter  dans  la  praCiqve,  môme  sous 
l'empire  de  nos  lois  vaudoises. 

il  jr  a  eu  peu  d'exem^irea  tirés ,  mais  on  en  trouvera  qtte^«l•s•«ns 
cbez  M'  Delafianlaine*  Ubfaire  k  Lausanne. 

GAZETTE  UNIVERSELLE 

DES  SCIENCES,  DE  LA  SANTÉ,  DE  UADIINISTRATION  à  DES  AFFAIRES 

49  livraisons  par  année ,  chacune  de  32  pages. 
Prix  :  42  fr.  pour  l'étranger. 

Ouvrage  publié  à  Ptmiers  (Arriège). 
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JOORNAL  DIS  TRIBDNADX  Dl  dOIffiBBCI 

oonienant toutes  Ifts  décisions  importantes  rendues  en  niBtière  commer- 
ciale par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  la  cour  impériale  de 
Paris,  la  cour  de  cassation^  les  autres  cours  et  les  autres  tribunaux^ 
représentant  l'exposé  complet  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine 
des  auteurs  en  matière  de  commerce. 

Par  MM.  Teulbt,  avocat  à  la  cour  impériale  de  Paris,  et  Cambbhlim  , 
secret,  de  la  présidence  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

4"*   ANNÉB. 

Librairie  Videcoq,  rue  Saufflot,  l,  à  Paris, 


REVUE  HISTORIQUE  DU  DROIT  FRANÇAIS  ET  ÉTRANGER 

publié  sous  la  direction  de  MM.  LaJBovlatb,,  membre  de  Tlnstitut  et 
professeur  de  législation  comparée  au  collège  de  France  ;  de  Rosiâbe, 
ancien  professeur  à  l'Ecole  des  ehartes  ;  Dabbste»  avoqat  au  conseil 
d'Etat  et  à  la  cour  de  cassation  ;  Gimouluac,  chargé  du  cours  d'histoire 
du  droit  à  ta  Faculté  de  Toulouse.  ' 

Prix  :  iâ  fr.  à  l'étranger. 
Paris,  rue  des  Grès ,  7,  librairie  Auguste  Durand. 


LE  PBOTEGTEUR  DES  ANIMAUX 

EecMtt  cillerai  de  €e  i|ii  ooncerne  les  iàtaun,  leur  rapp<^rt 
avec  rhomme  et  ses  deYetars  à  ieiir  égard. 

Par  M*  Alexis  Gonm,  avocat  à  la  cour  impériale  de  Paris. 

Prix  :  6  fr.  pour  l'étranger. 

Rue  des  Beaux- Arts j  S^  au  bureau  du  Journal  le  protecteur. 


Le  rédacteur,  L.  Pbllis,  avocat. 

tAOSAlIKI.  —  UEP.  DB  V.  BLANCHARD, 


Iir«  ANNÉE.  f^  94.  15  AVRIL  18S6. 


JOURML  D£S   TRIBUMUX 

ET  DÉ  JURISPRUDENCE, 

PARAISSANT  Ll  i*'  ET  LE  15  DE  CHAQUE  MOIS. 


Chaque  année  i>oiir  le  Journal  commeoce  au  1*^  mii  etfini^au  SOavril 
de  l'année  suivante.  -^  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  dix  ffraiic^ 
par  an  payables  à  la  fin  du  f*' semestre.  —  Chaque  numéro  contient 
seize  pages  au  moins.  -«•  On  s'abonne  à  Lausanne ,  chez  M'  Pelll» 
père ,  avocat.  —  Lettres  et  argent  ffranco. 


Avis  divers  aai  abonés. 

1 .  La  table  des  matières  et  le  litre  du  5*  volume 
accompagneront  le  premier  numéro  de  Tannée  qui 
va  commencer  au  1*'  mai. 

2.  L'année  a  commencé  pour  les  trois  premiers 
volumes  au  l®""  mai  et  a  fini  au  50  avril  de  l'année 
suivante.  Getle  manière  de  compter  et  de  distribuer 
les  volumes  a  été  accompagnée  d'assez  graves  incon- 
vénients dont  il  est  inutile'  de  faire  l'énumération. 
Pour  les  éviter,  nous  ferons  paraître  un  quatrième 
volume  qui  comprendra  seulement  46  numéros  pu* 
bliés  dès  le  1"  mai  4856  au  54  décembre  de  la 
même  année.  Dès  lors  chaque  volume  sera  formé 
de  24  numéros  qui  seront  publiés  depuis  le  i®"" 
janvier  au  54  décembre.  Les  abonnés  n'auront  à 
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payer  pour  le  4*  volume  que  les  deux  tiers  du  prix 
de  rabonnement  annuel. 

5.  Depuis  le  1*''  mai  prochain ,  le  Journal  des 
Tribunaux  sera  imprimé  avec  des  caractères  neufs. 

Arrêt  Important 

concernant  la  Banque  cantonale,  les  procureurs-jurés  et  les 
agents  de  la  Banque, 

COUR   DS  CASSATION   CIVl£B. 

12  mars  1886. 
Présidence  de  M'  Dumartheray. 

Le  procureur  Jaquier,  au  nom  de  la  Banque  cantonale  vau- 
doise,  recourt  contre  la  sentence  reodue  par  le  juge  de  paix  du 
cercle  de  Gimel»  le  6  février  1856,  dans  sa  cause  contre  Jaques 
Samuel  Renaud,  à  St-Oyens. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence,  de  l'acte  de  recours  et  du 
mémoire  de  Renaud. 

Délibérant,  en  premier  lieu,  sur  l'exception  préjudicielle 
proposée  par  Renaud  dans  son  mémoire  et  qui  consiste  à  dire 
que  le  procureur  Jaquier  n'avait  pas  vocation  pour  signer  le 
recours  de  la  Banque  cantonale  : 

Considérant  que  la  saisie  dirigée  contre  Renaud  a  été  instée 
par  le  procureur  Jaquier,  au  nom  de  la  Banque. 

Considérant  que  le  jugement  porte  :  a  se  présente  J.-S.  Re- 
naud, à  St.-Oyens,  contre  le  procureur  Jaquier,  à  Rolle,  qui 
agit  au  nom  de  la  Banque  cantonale,  d  et  plus  a  parties  parais- 
sant, le  procureur  Jaquier  étant  représenté  par  son  commis, 
etc.  > 

Considérant,  dès-lors,  que  la  vocation  du  procpreur  Jaquier 
de  mandataire  de  la  Banque  est  suffisamment  établie,  et  que, 
d'ailleurs ,  la  partie  Renaud  ne  Ta  pas  critiquée  à  l'audience. 

Attendu  que  le  procureur  Jaquier  a  signé  valablement  le 
recours  présenté  au  nom  de  la  Banque. 
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La  cour  rejette  cette  exception. 

Délibérant  sur  le  recours  de  Ja  Banque  cantonale»  la  cour  a 
vu  que  le  juge  a  reconnu  en  fait  : 

Que  le  15  juillet  1865»  J.-S.  Renaud  a  souscrit  en  faveur 
de  la  Banque  un  billet  à  ordre  du  capital  de  30  fr. ,  payable 
au  15  octobre  1855  ; 

Que  le  16  octobre»  l'effet  à  été  protesté  pour  défaut  de  paie- 
ment ;  que  le  dk  billet  a  été  remis  au  procureur  Jaquier  pour 
en  procurer  le  paiement; 

Que  le  procureur  Jaquier  en  a  donné  avis  à  Renaud  ; 

Que»  par  exploit  du  2  janvier  1866»  le  procureur  Jaquier  a 
opéré  saisie  mobilière  au  préjudice  de  Renaud  pour  parvenir 
au  paiement  du  billet  du  16  juillet  1856; 

Que»  par  mandat  du  16  janvier  1856»  Renaud  a  opposé  à 
cette  saisie  par  le  motif  qu'il  est  porteur  d'un  reçu  inscrit  au 
dos  du  protêt  en  ces  mots  :  Reçu  (ï Henri  BrolUet  3^  fr,  40  c. 
pour  remboursement  du  billet  d^ autre  part.  Rolle,  le  ^3  novem- 
bre  4855.  —  Pour  (agent  de  la  Banque,  (signé) ^aumann. 

Que  considérant»  en  droit»  que»  d'après  l'art.  926  du  code 
civil»  le  paiement  doit  être  fait  au  créancier  ou  à  quelqu'un 
ayant  pouvoir  de  lui;  que  lors  même  qu'il  serait  dû  quelque 
chose  au  procureur  pour, a  vis»  il  n'y  avait  pas  lieu  à  saisir  pour 
le  capital  qui  avait  été  payé  ;  enfin»  que  ce  qui  était  dû  au  pro- 
cureur pour  lettre  d'avis  ne  constituait  pas  un  titre  propre  à 
saisir»  le  juge  a  accordé  les  conclusions  de  Renaud  en  nullité 
de  la  saisie; 

Que  la  Banque  recourt  contre  ce  jugement  en  disant  :  que  le 
juge  n'a  pas  pris  en  considération  le  fait  que  le  billet  a  été 
remis  au  procureur  qui  en  a  avisé  Renaud;  qu'il  a  méconnu  les 
lois  et  règlements  sur  l'organisation  de  la  Banque  cantonale  et 
les  pouvoirs  accordés  aux  agents  ;  qu'il  a  faussement  appliqué 
les  principes  de  la  loi  sur  les  paiements  et  notamment  les  arti- 
cles 925  et  932  du  code  civil  et  les  art.  1*^'  et  3  de  la  loi  sur  la 
poursuite;  enfin,  qu'il  a  mal  apprécié  les  litres  du  procès. 

Considérant  que  là  question  est  de  savoir  si  Renaud  a  vala- 
blement payé»  en  payant  à  l'agent  de  la  Banque  à  Rolle. 


Considérant  que  bien  que.  lé  sièg^  de  la  Bloque  cantonale 
soit  à  Lausanne ,  toutefois  il  existe  0an^  le  canton  clés  agents, 
qui  la  représentent. 

Considérant  qu'à  supposer  que  Tagent  de  la  Banque  n'ait 
pas  mission  de  recevoir  paiement  e(  d'en  donner  quittance,  il 
aurait  dû  faire  connaître  au  débiteur  la  restricMon  apportée  à 
son  mandut. 

Attendu  f  de  plus,  que  Renaud  a  payé  en  mains  de  l'agent 
de  la  Banque  le  billet  réclamé,  le  23  novembre  1855^  ainsi 
que  cela  résulte  du  reçu  ci-dessus  transcrit»  signé  Baumanu. 

Attendu  que  la  lettre  d'avis  adressée  à  Renaud  est  du  23 
novembre  et  qu'ainsi  le  paiement  effectué  par  le  débiteur  à 
l'agent  de  la  Banque  es(  antérieur  i  l'avis  donné  par  le  pro- 
cureur Jaquier;  que  le  ^itre  lui  ^yait  é(é  remis  pour  en  procurer 
le  paiement. 

Attendu^  d'ailleurs^  que  rien  dans  le  jugement  n'établit 
qu'à  la  date  du  23  novembre  1855,  le  billet  souscrit  par  Re- 
naud fût  en  mains  du  procureur  Jaquier. 

Attendit I  dés  lorç,  que  Renaud,  quia  payé  en  mains  du 
mandataire  de  Iff  Banque,  et  auquel  ce  dernier  en  a  donné 
quittance,  a  valablement  payé. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours,  maintient  le  juge- 
ment et  condamne  la  Banque  cantonale  rçcpurante  aux  dépens 
de  cassation. 


Question  de  donation  et  dHnseriptIon  au  con- 
tréle  des  eliaufses  Immobilières. 

COUR    DB  CASSATION   G1V1I.B*» 

49  mar»  1856. 
Présidence  de  M'  Dumarther&y. 

Jean-Etienne  Pacbe,  aux  Croisettes,  recourt  contre  le  juge- 
ment rendu  le  14  février  1856  par  le  tribunal  civil  du  district 
de  Lausanne,  dans  sa  cause  contre  la  Banque  cantonale. 

Se  présentent^  d'une  part,  George  Rieben,  au  nom  de  Jean- 
Etienne  Pacbe,  assisté  de  l'avocat  Conod,  et,  d'autre  part,  le 
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procureur  Ghapuis^  au  nom  de  U  Banque  cantonale,  assisté  de 
l'avocat  Carrard. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  de  la  sentence  et  de  l'acte  de  recours;  la 
procédure  a  été  lue  en  particulier  par  chaque  jugé. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

Délibérant,  la  cour  a  vu  que  Jean-Etienne  Pache  a^  par  acte 
notarié  du  8  septembre  1853 ,  fait  donation  entre  vifs  de  ses 
immeubles  à  son  fils  Jean-Marc  Pache ,  sous  certaines  condi- 
tions, entre  autres,  sous  réserve  d'un  logeaient  dans  la  maison 
donnée  et  sous  réserve  que  les  dettes  hypothécaires  seront  à  la 
charge  du  donataire,  qui  devra  payer  exactettiiënt  les  intérêts; 

Que  cette  donation  a  été  homologuée,  mais  qu'elle  n'a  pas 
été  inscrite  au  contrôle  des  charges  immobilières; 

Que,  pour  parvenir  au  paiement  de  2000  fr.  et  accessoires, 
la  Banque  cantonale  a,  le  f  mars  1855,  subhasté  les  immeU" 
blés  de  Jean^-Mdrc  Pache,  provenant  de  la-  donation  faite  à 
celui-ci  par  son  père  ; 

Que,  le  10  joiliet  1855,  les  dits  itnmeiibles  ont  été  adjugés 
à  la  Banque  cantonale; 

Que  la  subhastation  du  1*'  mars  1858  et  la  vente  juridique 
du  10  juillet  1855  oùt  été  inscrites  au  contrôle  des  chargea 
immobilières  ; 

Que,  d'après  le  Sjermentde  Pache,  celui-ci  a  ignoré  les 
poursuites  dirigées  contre  son  fils  jusqu'au  mois  d'août  1856; 

Que,  par  mandat  du  15  août  1855,  Pache  a  cité  son  fils  Jead- 
Marc  en  conciliation  et  a  condu  à  la  révocation  de  la  donation 
du  8  Septembre  1653,  pour  inexécution  d6s  conditions  de  la 
dite  donation  ; 

Que  Jean-Marc  Pache  a  passé  expédient  de  l'action  eti  révo^ 
cation,  et  que  les  parties  ont  confirkné  cette  révocation  par  acte 
notarié  du  26  septembre  1855; 

Que,  le  10  octobre  1855,  la  Banque  cantonale  a  fait  signifier 
à  Jean-Marc  Pache  un  mandat  de  dégUerpissement; 

Qu'en  réponse  à  ce  mandat,  Jean-Ëtienne  Pache  a,  le  31 
octobre,  notifié  a  la  Banque  qu'étant  propriétaire  et  eu  posses- 
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sion  par  suite  de  révoeation  de  la  donation ,  il  refusait  de  dé- 
semparer les  immeubles  saisis  au  préjudice  de  bod  fils; 

Que»  dans  la  cause ,  la  Banque  demanderesse  a  conclu  à  ce 
qu'il  soit  prononcé  :  1^  Que  le  mandat  d'opposition  à  elle 
signifié  le  31  octobre  1858  par  Jean«Etienne  Pache  est  nul; 
2^  que  l'acte  notarié  du  26  septembre  185K,  confirmant  la  ré- 
vocation de  la  donation,  est  nul  à  l'égard  de  la  Banque,  en  ce 
qui  concerne  les  immeubles  qui  lui  ont  été  adjugés  le  10  juillet 
1856; 

Que  le  défendeur  Jean-Etienne  Pacbe  a  conclu  à  libération 
de  ces  conclusions  ; 

Que  le  tribunal  civil,  considérant  que  l'art.  3  de  la  loi  du 
24  décembre  1840  assujettit  la  donation  entre  vifs  à  l'inscrip- 
tion au  contrôle  des  charges  immobilières; 

Que  Je  défaut  d'inscription  de  la  donation  du  8  septembre  a 
pour  résultat  de  faire  primer  la  saisie  de  la  Banque  au  droit 
résultant  pour  Jean-Etienne  Pache  de  la  révocation  de  la 
donatron; 

Vu  les  articles  3,  20,  62  et  63  de  la  loi  précitée ,  a  accordé 
à  la  Banque  ses  conclusions  avec  dépens; 

Que  Jean-Etienne  Pache  recourt  contre  ce  jugement  pour 
fausse  application  des  art.  603  et  suivants  du  code  civil,  3,  20, 
62  et  63  de  la  loi  du  24  décembre  1840  et  388  du  code  de 
procédure  civile;  qu'il  estime  que  la  Banque  ayant  saisi  par 
subbastation  et  non  en  vertu  de  titre  hypothécaire,  ne  peut 
primer  les  droits  du  donateur  ni  avoir  plus  de  droit  que  ih  do- 
nataire ;  que  la  Banque  n'a  pu  ignorer  les  droits  du  donateur 
indiqués  au  «adastre  ;  que  le  mot  tiers  n'a  pas  le  sens  que  le 
jugement  lui  attribue,  et  enfin,  qu'il  n'a  pas  été  tenu  compte 
du  siiirm^nt  prêté  par  le  recourant. 

Coosidérant  que  l'art.  3  de  la  loi  du  24  décembre  1840  assu- 
jettit la  donation  entre  vifs  à  l'inscription  au  contrôle'  des 
charges  immobilières. 

Considérant  que  l'art.  63  de  la  dite  loi  porte  que  a  lorsque  la 
3  présentation  et  le  dépôt  des  actes  qui  constituent  les  charges 
V  immobilières  énoncées  à  l'art.  3  auront  été  effectués  dans  ie 
»  délai  prescrit,  ces  actes  déploieront  dès  leur  date  à  l'égard 
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I»  des  tiers  les  effets  que  la  loi  leur  attribue;  si  leur  préseota* 
j>  lion  et  leur  dépôt  a'oot  été  effectués  qu'après  le  délai  près- 
D  crit^  ils  ne  déploieront  à  Tégard  des  tiers  les  effets  que  la  loi 
j>  leur  attribue»  que  dès  la  date  de  leur  présentation.  j> 

Considérant  que  la  donation  du  8  septembre  1853  n'a  pas  été 
inscrite  au  contrôle  des  charges  immobilières,  conformément  à 
ce  que  prescrit  l'art.  3  de  la  loi  précitée. 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art,  63  susmein tienne,  le 
défaut  d'inscription  de  la  donation  empêche  cet  acte  de  déployer 
à  regard  des  tiers  les  effets  que  la  loi  loi  attribue. 

Attendu  qu'en  matière  d'adjudication  par  voie  de  subhasta- 
tioo,  il  y  a  une  vente  dans  laquelle  toute  personne  peut  devenir 
acquéreur  des  immeubles  mis  en  vente  et  est  ainsi  tiers  vis-à-vis 
du  débiteur. 

Attendu  que  le  créancier  devenant  adjudicataire  des  immeu- 
bles ne  saurait  avoir  une  autre  position  qu'un  acquéreur  quel- 
conque et  qu'il  est  évidemment  un  tiers  à  l'égard  du  débiteur. 

Attendu  que  la  subhastation  du  1**^  mars  et  la  vente  juridique 
du  {^juillet  ont  été  inscrites  au  contrôle  des  charges  immobi- 
lières. 

Attendu»  dès  lors»  que  la  saisie  de  la  Banque  cantonale  prime 
le  droit  que  le  donateur  a  sur  les  immeubles  ensuite  de  l'acte 
de  révocation  de  la  donation»  vu  le  défaut  d'inscription  au  con- 
trôle de  la  dite  donation. 

La  cour  de  cassation  rejette  le  recours»  maintient  le  juge- 
ment et  condamne  le  recourant  Jean  Etienne  Pache  aux  dépens 
de  cassation. 

On  ne  saurait  trop  recommander  aux  parties  intéressées  de 
surveiller  avec  le  plus  grand  soin  Tinscripiion  des  donations 
(|uelconques  au  contrôle  des  charges  immobilières.  Il  nous 
semble  même  que  l'art.  594*  du  code  civil  impose  aux  tribu- 
naux l'obligation  de  faire  opérer  ces  inscriptions;  c'est  une 

*  Art.  HM.  Le  tribunal  n'accorde  pas  rhomoiogation*  s'il  trouve, 
après  connaissance  de  eause,  que  la  donation  met  le  donateur  en  péril 
quant  à  ses  moyens  d'existence* 
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mesure  dont  romfssîôn  peut  mettre  le  donateur  en  péril  de 
perdre  ses  moyens  d'existence. 


^uestton  de  mf^orltë  on  de  ■ntitot'ltë. 

Les  étrangers  résidant  dans  le  canton  de  Yaud  sont-ils  régis 
par  la  loi  de  leur  origine  ou  par  le  code  vaudoîs  ? 

Le  mot  rùtdant  qui  se  trouve  à  Tart.  2*  §  i  de  notre  code 
est-il  synonyme  de  domicilié? 

Ch.  Secretan^  dans  son  excellent  commentaire,  s'exprime 
comme  suit  : 

<r  Mais  les  mots  résidant  en  paya  étranger  pourraient  faire 
croire  que  c'est  plutôt  la  loi  de  l'origine  qui  régie  l'état  des 
personnes  que  celle  du  domicile.  Si  c'était  là  le  sens  de  l'ar- 
ticle français  dont  le  nôtre  est  tiré,  on  reprocherait  avec  raison 
au  code  français  d'avoir  voul-u  étendre  étrangement  son  em- 
pire. Toutefois,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'on  n'a  pas  voulu  chan- 
ger les  régies  précédemment  connues,  et  qu'on  a  entendu 
parler  seulement  d'un  individu  dont  le  séjour  en  pays  étranger 
est  momentané,  et  non  point  de  celui  qui  y  aurait  fixé  son 
domicile  en  s'y  établissant  définitivement.  La  chose  est  d'au- 
tant plus  à  croire  que  le  mot  rendant  indique  le  simple  fait  de 
l'habitation  et  n'est  point  synonyme  de  domicilié.  (Y.  Rogron, 
code  civil  expliqué,  sur  le  domicile.)  Le  plus  souvent  sans 
doute,  la  loi  de  l'origine  est  la  même  que  celle  du  domicile, 
puisque  le  premier  domicile  ^  lequel  on  est  toujours  présumé 
avoir  conservé,  est  celui  de  la  naissance.  Mais,  en  cas  de  chan- 
,gement  de  domicile,  c'est  la  loi  du  nouveau  domicile  qui  doit 
l'emporter.  Il  n'est  pas  douteux  que  c'est  au  domicile  que  se 
nomment  les  tuteurs,  lés  curateurs,  qtie  se  prononcent  les  in- 

*  Art.  2.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté ,  obligent  tous  eeux  qui 
habitent  le  territoire. 

Les  immeubles ,  même  ceux  possédés  par  des  étrangers ,  sont  régis 
par  la  loi  du  canton. 

Les  lois  eobcemant  Tétai  et  la  eapacitë  des  pers<iHitre$ ,  régissent  les 
Vaudois,  même  résidant  en  pays  étranger; 
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terdUtîoas».  ce  qui  praui^e  bien  Ui  grande*  itifldence>  de  \u  ïov 
du  demicife  sur  Tétai  des  personnes^  Peuifqdoi  ne  à'«ppliqte^ 
rait-OQ  paa  uiiiveraekknieat  sur  cette»  mntiène^?  Si  I'ob  S'ea 
teoail  aa  contraire  dans  tous  les  cas  à  ki  loi  d'origine ,  il  eti 
résuiterail  dcsi  abu6  cknqiiaiitsv  car  on  fiNk>pibcvaht  sêuveot  les> 
règles  d'uo  pays  où  l'individu  n'aurait  jaittàis  été  domwiiièi 
Ainsi,  pac  exeokpkj^  ua  Fraoçais  né  dans»  le  caQtofi>  de»  Vafid^ 
où  SCS.  parents,  sont  éAablis>  conserve^  ton  origine',  française  }  il 
est  regardé  comme  Français  et  inscrit  comme  teèsntÉ  kpmaivi-i^ 
cttle  dft  i'ambasaaik  :  oel  bemiiie»deifraitdo0rêAiie  tcov  [lottr 
nu^ur  dé«  Tàg/ède  2i  aâ&ei  n#Q  pa»  siealem«iiltÀ'23y  ctomm^t 
le  vcuA  nottJiecode*  Ce&t  ce  qttenous  ne  piQurrioDt>pa0adtiietlvek< 
NxKUSi  eniendâttS'  pav  conséquent  notre  af  ti«le  eomotfe  ayanl 
y^Hilu  puceiHQOt  et.  sinpieuieni  donoev  la  préHèvenoo  I  la^M 
domiciliaire  pour  k  règiemeaii.  de  l'état  de»  personnesi'  li  en^ 
résultera,  par  exempie,  que  les  femme»  fnmçaisies  domâcliiéna 
dans  le  canton  devront  se  faire  autoriser  pour  la.  disposition  de 
leurs  capitaux*.  —  Il  faut  enfin  remarquer,  comme  restriction 
à  la  règle,  qu'eHcl  nte>  doJt'  péifif  profiter  à'  des  personnes  qui, 
étant  dans  l'étranger,  se  soà^doanéca  fraudulei^ement  comme 
capables  de  disposer,  tandis  que  la  loi  de  leur,  domicile  be  leur 
accordait  pas  cette  faculté;  ceux  qui  ont  traité  avec  elles  dans 
cett^  ignoiati^e ,  ef  sans  pouvoir  facilement  ^'assurer  de"  la 
vérité',  ne  saurtii^t  être  victimes  de  cette'  tromperie.  » 

Ledru-RoUinj,  dans  son  Répertoire  générai,  tom.  V,  p«  318,» 
a  écrit  un  paragraphe  qui  a  été  cité  par  l'avocat  qui.  a  succombé 
en  cassation  : 

a  Le  mot  domicile  a  doac  une  double  acception,  l'uae  pure- 
ment légale  et  intellectuelle,  l'autre  toute  pratiq^ue  etusuelle». 
Selon  la  première ,  c'est  le  rapport  établi  par  la  loi  eoJtre  une 

"*  Le  seul  cas  où  la  loi  de  l'origiDe  doit  être  préfërée  à  celle  du  do- 
micile se  présente  dans  le  divorce  :  ainsi  un  Français  domicilié  dans  le 
cantoir  dfa  Vatad'  ûe  pourrait  pas  y  obtenir  son  divorce ,  parce  que ,  s'il 
lui  était  accordé,  la  sentence  ne  serait  pas  regardée  cornm^  valable  en 
FraDCd»,  ce  qui  compromettrait^  l'état»  de  cet  homm«-  é€  dilùi*  d'C'  sa 
femme.  (Note  du  même  eotnmefUaUîtr*^ 
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personne  et  le  lieu  où  viennent  converger  tous  ses  intérêts  : 
c'est  le  siège  légal»  le  siège  juridique  de  sa  personne.  Suivant 
la  seconde  »  c'est  le  lieu  lui-même  où  est  fixé  le  siège  de  ses 
affaires»  le  centre  de  son  existence  sociale.  C'est  dans  le  pre- 
mier sens  que  l'ont  entendu  les  rédacteurs  du  code  civil  (fran- 
çais) dans  l'art.  102.  C'est  dans  le  dernier  qu'il  faut  le  prendre 
dans  presque  toutes  les  autres  dispositions  de  nos  lois.  » 

A  page  112  du  tome  IX,  le  même  auteur  s'exprime  encore 
plus  formellement  : 

c:  Quant  au  principe  que  Tétai  et  la  capacité  des  étrangers 
doivent  se  régler  par  les  lois  étrangères»  il  n'est  point  telle- 
ment absolu  qu'il  ne  puisse  recevoir  exception.  Ainsi  Télat  et 
la  capacité  des  étrangers  qui  ont  obtenu  conformément  è  l'ar- 
ticle 13  du  code  civil  l'autorisation  d 'établir  en  France  leur 
domicile  et  ont  été  admis  à  y  jouir  des  droits  civils»  doit  se 
régler  par  les  lois  françaises,  d 

Voici  un  arrêt  rendu  sur  cette  question  : 

COUR  DE  CASSATION  CIVILS.  ., 

20  mars  1856. 
Présidence  de  M' Dumartheray. 

Henri  Cart»  mandataire  de  Frédéric-Louis  Schlœppi»  recourt 
contre  le  jugement  du  tribunal  civil  du  district  d'Avenches» 
rendu  le  8  février  1856»  dans  la  cause  entre  le  dit  Schlœppi 
d'une  part  et  la  veuve  de  Benoit  Lohry  et  Jean  Lobry»  sou 
fils»  d'autre  part. 

Le  dit  Henri  Cart  comparait  au  nom  du  recourant»  assisté 
de  l'avocat  Mandrot;  et  le  procureur  Mdnney,  mandataire  des 
demandeurs  Lohry»  assisté  de  l'avocat  Guisan. 

Le  procureur-général  prend  séance. 

L*audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  Pacte  de 
recours;  la  procédure  a  di'ailleurs  été  lue  par  chaque  juge  en 
particulier. 

Les  avocats  de  la  cause  sont  entendus»  ainsi  que  le  procu- 
reur général. 
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La  cour  délibérant  a  vu  :  qu'il  a  été  admis  comme  faits 
constants  au  procès»  entre  autres ,  que  Benoit  Lohrj  est  ori- 
ginaire de  T^gertschi  au  canton  de  Berne  ;  qu'il  est  décédé  à 
Avenchesy  où  il  était  propriétaire,  le  i*'  novembre  1848,  et  a 
laissé  sa  femme  et  dix  enfants  ; 

Que  l'un  des  enfants,  Jean  Lohry ,  partie  en  cause,  est  né 
le  24  avril  1830,  à  Tœgertschi; 

Que  par  un  acte  notarié  du  8  octobre  1851 ,  passé  à  Morat, 
les  parties  en  cause,  savoir  :  Frédéric-Louis  Schiœppi,  la  veuve 
Lobry  et  Jean  Lohry,  se  sont  constitués  cautions  solidaires 
d'Henri  Scblcappi  pour  la  somme  de  942  fr.  03  c.  en  faveur  de 
Jean-Nioolas  Burnier; 

Que  Frédéric-Louis  Schiœppi  a  acquitté  comme  caution  l'o- 
bligation susmenlionnée  ; 

Que  la  veuve  Lohry  et  son  fils  Jean  Lohry  ont  continué  de 
demeurer  au  territoire  d'Avenches  depuis  la  mort  de  Benoit 
Lohry  père; 

Que  depuis  ce  déeès,  la  justice  de  paix  d'Avenches  a  nommé 
un  conseil  judiciaire  k  cette  veuve  et  un  tuteur  aux  enfants; 

Qu'à  Taudience  du  14  juin  1865,  Jean  Lohry  a  déclaré  qu'il 
est  capable  de  contracter  d'après  la  loi  betnoise  ; 

Que  le  tribunal  civil  résolvant  la  question  posée  à  cet  effet 
a  déclaré  qu'il  ignore  si,  d'après  la  législation  bernoise,  la 
veuve  Lohry  et  son  fils  étaient  incapables  de  contracter  le  8 
octobre  1851  ; 

Que  Frédéric-Louis  Schiœppi,  ayant  procédé  par  voie  de 
saisie,  le  24  mars  1855,  contre  la  veuve  Lohry  et  fils,  ses  co* 
cautions,  pour  le  remboursement  de  leur  part  du  cautionne- 
ment, a  rencontré  une  opposition  et  que  ces  derniers  ont  conclu 
à  la  nullité  de  cette  saisie  et  au  maintien  de  leur  opposition  du 
11  avril; 

Que  le  tribunal  civil  a  accordé  ces  conclusions;  sur  quoi 
Schiœppi  s'est  pourvu  en  cassation  par  divers  moyens  tendant 
à  dire  :  que  c'est  à  tort  que  la  capacité: de  la  veuve  et  du  fils. 
Lohry  a  été  examinée  au  point  de  vue  de  la  loi  vaudoise  non 
applicable  à  des  Bernois  ;  qu'ainsi»  le  principe  de  la  réciprocité 
a  été  violé;  que  dans  l'acte  du  8  octobre,  les  demandeurs 
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liObry  ont  déelsré  qa'ils  ét»i«nt  eupablee  de  contracter,  donc 
le  Aribunai  civil  devait  ienir  compte  du  contenu  de  ce  titre  ; 
«ofifli,  que  la  loi  vaudoi«e  n'aurait  pu  régir,  dane  h  cas  actuel, 
la  capacité  de  ces  contractants  bernois,  puisque  ït  contrat  a  été 
passé  hors  du  canton. 

Considérant  qu'il  «'agit  ici  de  l'état  ou  de  la  capacité  des 
personnes  pour  contracter; 

Que  cette  matière  tenant  émineoDiiient  é  la  persontif  «st  gé- 
néralement irégia  par  des  dispositions  qui  suivant  les  persauncs 
en  pays  étrangers; 

Que  lia  loi  vaudoiae  dans  te  §  3  de  Tart.  ^  du  «ode  dWl  ra^ 
connaît  formellement  le  principe  de  rexterritarialiiédesatatQls 
relatifs  A  l'état  et  i  la  capacité  des  pcrsomies  et  le  proeinme 
quant  aux  Vaudois  résidant  en  pays  étrangers. 

Considérant  qçe ,  dès  que  la  législeljoA  du  canton  a  admis 
ce  principe  pour  les  ressortissants  vaudois ,  «Ue  1«  reeonnait 
par  réciprocité  à  l'égard  des  ressortissants  des  pays  étraqgers, 
qui  sont  résidants  ou  dofiieîliés  dans  le  canton; 

Que  c'est  ainei  que  les  tribunaux  vaudois  prooonoent  sur  te 
qiH^sttons  d'étft  civil  et  de  capacité  (divorce,  interdiotian , 
émancipation)  des  Vaudois  établis  en  paye  étrangers,  tandis 
qvf'ils  «'abstiennent  de  statuer  sur  ees  questions,  alors  qu'elles 
sont  nrlatives  à  des  étrangers  résidants  eai  établis  dans  notre 
oantoo ,  sauf  lorsqu'il  y  a  délégation  du  j«ge  par  eonveotions 
diplomatiques. 

Gonsidérf  nt,  dès  lors,  que  l^s  tribunaux  vaudois  ne  peuvent 
appliquer  la  loi  vaudoisesur  l'état  et  la  capacité  de^  personnes, 
à  la  veuve  Lohry  pt  à  Jean  Lohry,  ressortissants  bernois; 

Qua,  d'un  antre  côté,  l'état  et  la  capacité  de  00s  derniers , 
sl^après  la  Ipi  bernoise,  ne  sont  point  établis  au  procès; 

Qu'ainsi,  le  juge  vaudois  ne  peut  décider  si  les  deqaandeurs 
Lo)iry  avaient  capacité  légale  devant  leur  loi  personiialle, 
lorsqu'ils  K»qt  eoetracté; 

Que  combattant  les  eooséquences  de  leur  engagement  du 
8  octobre  1851 ,  pour  lequel  ï^  veuve  et  iean  Lohry  s^  sont 
pvéaaqtés  eomme  qapabiçs,  ij  leur  incombait  d'établir  anx  yotix 
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dy  jugé  saisi  de  la  eause  actuelle,  le  fait  de  leur  ineapacité 
devant  la  loi  de  leur  canton  d'origine. 

La  cour  ée  eassation  cîtîIc  admet  le  recours,  réforme  le 
jugefBeni  du  tribunal  tl'Avenches;  refuse  les  conclusions  des 
demandeurs  et  accorde  celles  du  défendeur  Schlœppi  en  main- 
tien 4e  la  saisie»  et  met  à  la  charge  de  la  veuve  Lobry  et  de 
Jean  Lohry  les  déj^ns  de  1«  cause  et  de  cassation ,  et  déclare 
le  présent  arrêt  exécutinre. 


L'équité  nous  seipble  être  du  téié  d«  la  partie  qui  a  triomphé 
$m  damier  ressort.  Quant  am  droit,  noos  f  résemeniiM  quelqiMs 
observations  : 

1.  Pour  les  personnes  qui  sont  résidantes  ou  domieiliées  à 
la  frontière,  il  serait  bien  dangereux  d'établir  que  la  loi  du 
domicile  fait  règle.  En  effet,  un  Français,  majeure  21  ans, 
serait  mineur  chez  nous  jusqu'à  23  ans,  et  en  passant  ou  repas- 
sant ia  Érootière  il  serait  majeor  oa  mineur  alternativeinenl  et 
à  son  ctioix. 

2»  Lorsque  les  étrangers  résidants  ou  domiciliés  sont  origi- 
Maires  d«  pays  éloignés,  il  serait  bien  dangereux  aussi  d'exiger 
des  preav<3etdes  autorisations  souvent  impossibles  à  apporter, 
surtout  si  OB  met  la  preuve  à  la  charge  de  la  partie  vaudoise. 

3»  Il  nous  3Çfiiblenai€  que  la  loi  n'ayant  rien  dit  sur  ce  qui 
«coneerne  les  étrangers  domiciliés  on  résidants  dans  le  canton, 
il  serait  piu^  pratique  d'admettre  que  la  loi  vaudoise  règle  la 
capacité  des  étran^rs,  mais  avec  cette  restriction  essentielle 
qu'en  ca^  de  réclamation  de  l'étranger,  il  sera  procédé  k  «on 
égard  conformément  aux  lois  de  son  origine.  Les  preuves  alo^$ 
eKisteraieat  chez  nous  et  aur  son  droit  et  sur  sa  capacité. 

Autrefois,  le  principe  qui  donnait  toute  puissance  à  la  loi 
d'origine  était  prédominant,  maintenant  il  semble  que  dans 
plusieurs  législations  nouvelles  on  penche  pour  le  prinéipe  que 
e'iest  la  loi  du  domicile  qui  doit  faire  régie. 

4.  Il  s'agit  ici  de  questions  de  capacité;  lorsqu'il  s'agirait  de 
questions  d'état  civil  des  personnes ,  Il  faudrait  consulter  évi^ 
demment  d'autres  principes. 
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5.  L'article  48  de  la  constitution  fédérale  est  conçu  en  ces 
mots  :  a  Tous  les  cantons  sont  obligés  de  traiter  les  citoyens 
2>  de  Tune  des  confessions  chrétiennes  ressortissants  des  autres 
9  Etats  confédérés  comme  ceux  de  leur  Etat  en  matière  de 
j>  législation  et  pour  tout  ce  qui  concerne  les  voies  juridiques,  o 

Quelques  personnes  trouvent  dans  cet  article  le  principe  qui 
donne  la  puissance  à  la  loi  du  domicile ,  par  exemple  la  cause 
von  Arx;  d'autres  pensent  qu'il  y  a  dans  cette  disposition  une 
simple  promesse  que  se  sont  fait  les  cantons  de  ne  pas  faire  de 
loi  d'exception  les  uns  contre  les  autres. 

6.  M'  Ancrena2»  procureur  général,  a  pris  des  conclusions 
dans  le  sens  du  recours.  Son  réquisitoire  était  parfaitement 
préparé  et  très-bien  développé. 


Vente  en  dëtall  des  llqaears. 

Depuis  huit  ou  dix  ans,  il  s'est  introduit  chez  nous  un  usage 
qui  va  en  grandissant  et  qui  menace.de  devenir  assez  général. 
On  vend  et  on  consomme  des  liqueurs  dans  un  assez  grand 
nombre  de  magasins  où  sont  débités  ce  qu'on,  est  convenu 
d'appeler  des  articles  de  bouche.  On  vend  ces  liqueurs  sans 
patente,  c'est-à-dire  au  détriment  de  l'impôt  et  au  profit  de 
désordres  quelquefois  assez  graves.  Pour  échapper  à  toute  cri- 
tique, les  acheteurs  et  les  vendeurs  usent  de  ruses  diverses 
qu'ils  estiment  suffisantes.  Le  mode  employé  le  plus  ordinai- 
rement est  que  la  liqueur  est  donnée  par  dessus  le  marché.  Il 
s'agit  quelquefois  d'un  cigare  ou  d'un  caramel  et  de  plusieurs 
petits  verres. 

La  cour  de  cassation  vient  de  rendre  un  arrêt  qui  réforme 
un  jugement  du  tribunal  de  Cossonay.  La  rédaction  de  cet 
arrêt  est  vive  et  contredit  très-directement  la  sentence  du  tri- 
bunal de  district. 

Nous  publions  cette  décision  qui  intéresse  un  grand  nombre 
de  marchands  et  qui  a  fait  quelque  bruit  dans  la  contrée  où 
les  faits  se  sont  passés.  On  s'y  occupe  de  l'arrêt  des  bonbons, 
c'est  le  nom  adopté. 
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COUR   DE   CASSATION    P^IfALB. 

Du  âO  mars  1856. 
Présidence  de  M'  Dumartheray. 

Le  miDistère  public  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du  tri-   4 
bunal'de  police  du  district  de  Cossonay,  eu  date  du  23  février 
1856,  qui  libère  Charles  Huguenin,  fils ,  confiseur  à  Cossonay, 
de  la  préveotioD  de  contravention  à  la  loi  sur  la  vente  en 
détail  des  boissons. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  procès-verbal  des  débats  et  du  juge- 
ment du  tribunal  de  police^  ainsi  que  de  Tacte  de  recours,  du 
préavis  du  procureur  général  et  du  mémoire  fourni  par  Charles 
Huguenin. 

La  cour  délibérant  sur  les  moyens  énoncés  au  recours  por- 
tant :  que  la  contravention  est  constante  par  les  faits  reconnus  ; 
que  le  rapport  de  l'agent  de  police  fait  preuve,  d'où  il  suit  que 
le  jugement  a  méconnu  la  loi  pénale  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'inspecteur  de  police 
municipale  de  Cossonay,  que  Charles  Huguenin,  eonfiseur,  a 
vendu  en  détail  des  liqueurs  chez  lui ,  dans  la  nuit  du  27  au 
28  janvier  dernier. 

Attendu  que  ce  rapjport  a  été  transmis  régulièrement  au  tri-* 
bunal  de  police; 
Qu'il  n'a  point  été  incriminé  par  inscription  de  faux. 
Attendu  que  les  articles  12  et  16  de  la  loi  du  6  février  1843, 
sur  la  police  des  établissements  destinés  à  la  vente  en  détail 
et  à  la  consommation  des  boissons,  disposent  expressément  que 
les  rapports  des  municipaux  et  des  agents  de  la  municipalité 
font  preuve,  sauf  l'inscription  de  faux. 

Attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal  devait  admettre  le  fait  de 
la  contravention  comme  étant  constant,  sans  examiner  ulté- 
rieurement les  circonstances  accessoires. 

Mais  attendu,  en  outre,  que  dans  son  jugement  le  tribunal 
civil  reconnaît  que  dans  la  nuit  susmentionnée  plusieurs  per- 
sonnes^  entre  autres,  les  sept  témoins  entendus  aux  débats^ 
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ont  bu  des  liqueurs  spîritueuses  dans  rétablissement  du  dé- 
noncé tout  en  maogeaQt  d«»  pâtisseries  î 

Que  le  fait  par  lequel  le  tribunal  de  police  libère  le  dénoncé 
consiste  à  admettre  que  les  personnes  ont  été  prévenues  d'a- 
vance qu'elles  ne  payeraiem.  pas  le  prhi  dcfs  liqueurs;  que  dans 
le  compte  on  oe  ferait  entrer  que  le  prix  des  pâtisseries  et  que 
les  liqueurs  n'étaiieut  qu'un  cadeau  par  dessus  le  knarcbé. 

Attendu  que  cette  explication  du  fait  ne  sauraîi  être  admise 
comme  lotyale  et  sérieuse  et  comme  capableide.âétiruii?e  le  faitt 
avéré  de  la  consommation  de  liqueurs  cbez  HugjueaiA  â  titre 
de  vente  en  détail,  puisque  le  tribunal  >,  déclarant  q^u'îi  ny  ^ 
pa«  eu  d'argeat  livré  diteeument  pour  le  psix  des  tiq'^uns, 
fait  reconnaître  par  là  qu'iX  3(  a  eu  paiiemeot  iii4Âre«t  dea  U- 
q^eurs  par  le  parix  mis  ^ux  pàtis&ieries  ou  aqtrefoeoU 

Attendu,  ainsi,  qu'en  bonne  et  saine  appréciation  du  fait^  il 
y  a  cputraveotion  évid/sAte  de  la  pavt  de  Cbarka  Httgue»iQt.  et 
que  le  tribunal  de  police;  aurait  dâ  faii:e>appU«atioB  de  Tart  34 
(ie^  la  loi  du  23  déeemJtMre.l840s  qui  punUi  celui  ^ui.  vend  dfls* 
boissons  spiritueuses  sans  pat^ute  om  saus  ponmis  spèclaL 

Là  cour  de  cassation  pénale,,  à,  la  majorité  absolue  dâSiauSna- 
ges,  adme^t  le  ree4Mva  eit  réfiovine  le.  jugement  du  tribuiMJi  de 
pialic^  et. appliquant  l'art.  34  susmeutionoé,  eandamneiGhavlefr 
Huguenin,  fils,  à  l'amende  de  50  francs  aneûsnoe  moraiaiev. 
cuQveKtis  eu  75  firaMa  CédérauK»  meit  à  sa  charge  ba  frais  d»  la 
cause  et  de  cassation,  et  ordonne  l'exécution  dupréaenAanrètM 


Les eocbéreslors des  misesque  font  les municipialités^unt^lieu 
en  général  comme  entre  parents  qui  s^aiment.  Al'  le  secrétaire 
prend  des  notes  plutôt  qu'il  ne  rédige  des  actes,  avec  stipula- 
tlous  des  clauses  obligatoires.  Cette  manière  de  faire, présente 
des  dangers  qui  vont  aller  croissant,  d'un  côté  parce  q|iie  l'éveil 
est  donné  aux  cautions  par  des  arrêts  divers^  el  de  l'autre 
parce  que  ces  cahiers  de  mises  sont  devenus  nâgpciahies.  et 
qu'une  fois  entrés  dans  le  commerce  de  s[}éculaunn  sur  les 


titres,  les  débiteurs  se  font  peu  de  scriipales  d'user  de  tous 
les  moyens  que  leur  présente  le  droit  ou  même  la  rigueur  du 
droit. 

Il  y  a  donc  utilité  à  prévenir  les  municipalités  de  ce  qui  est 
jugé  en  ce  qui  concerne  les  mises  publiques. 
.  (Foir  aussi  au  volume  ft ,  à  page  45 ,  un  arrêt  rendu  entre 
,  la  municipalité  de  Papeme  et  HP  Jomini.) 

COUa   DB   CASSATION    CIVILE. 

26  février  1856. 
Présidence  de  M' Dumartheray. 

Abram  Yallottoxi ,  domicilié  à  Borex ,  s'est  pourvu  contre  le 
jugement  du  tribunal  civil  du  district  d'Orbe,  en  date  du  5 
janvier  1856,  rendu  dans  sa  cause  eontre  1» commune  d'Agiez. 

Comparaissent  Abram  Yallotion ,  assisté  de  l'avocat  Aoeth , 
et  le  procureur  Cottier,  mandataire  de  la  commune  d*Agtez, 
assisté  de  l'avocat  Guignard. 

L'audience  est  publique. 

Il  est  fait  lecture  du  jugement  susmentionné  et  de  l'acte  de 
recours  ;  chaque  juge  a  lu  la  procédure  en  particulier. 

Ouï  les  avocats  de  la  cause. 

La  cour  délibérant  a  vu  que  la  commune  d'Agiez  a  fait 
opérer  saisie  au  préjudice  d'Abram  Yallotton>  en  vertu  d'une 
iilfecription  d'amodiation  faite  dans  un  des  r^istres  de  la  mu- 
nicipalité, le  29  novembre  184K^  amodiation  faite  en  faveur 
de  F.-L.  Poget  pour  9  ans,  et  dont  le  dit  Yailottan  se  serait 
constitué  caution  solidaire  ; 

Que  Yallotton  a  formé  opposition  en  niant  d'être  la  caution 
pour  l'amodiation  susmentionnée  ; 

Que,  dans  les  débats,  le  registre  des  inscriptions  des  amo* 
diations  faites  par  la  commune  a  été  produit; 

Que  l'inscription  relative  à  l'objet  de  la  saisie  contre 
Abram  Yallotton  est  faite  sous  une  rubrique  conçue  en  ces 
termes  : 

<r  Conditions  sous  lesquelles  la  municipalité  expose  en  mise 
9  publique,  pour  le  terme  de  neuf  ans,  l'amodiation  des  por- 
9  tions  de  terre  ci-a^rès  désignées  ; 
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]>  1°  Les  miseurs  fourniront  caution  solidaire ,  etc.  d 

Puis  plus  bas  :  a  sur  Ouchevaz. 

a  Ecbu  à  François-Louis  Poget,  8  fr.  60  r. 
j>  Abram  Yaliotton.  9 

Que  les  inscriptions  faites  à  cette  date  sont  de  la  même 
écriture; 

Que  le  tribunal  civil  a  déclaré ,  en  réponse  à  la  question 
posée  sur  ce  points  que  ce  registre  est  celui  sur  lequel  la 
municipalité  inscrit  les  opérations  du  genre  de  celle  qui  donne 
lieu  au  procès  actuel  ; 

Que,  statuant  sur  les  conclusions  d'Abram  Yaliotton, 
tendant  à  la  nullité  de  la  saisie  et  à  ce  que  la  municipalité 
d'Agiez  soit  tenue  de  lui  payer  150  fr.  à  titre  d'indemnité, 
le  tribunal  a  refusé  ces  conclusions  et  a  accordé  celles  de  la 
partie  défenderesse,  en  libération  des  fins  de  la  demande; 

Qu'Abram  Yaliotton  recourt  pur  le  moyen  consistant  à  dire 
que  le  jugement  fait  une  fausse  interprétation  des  art.  898, 
977  et  985  du  code  civil,  en  reconnaissant  le  caractère  d'acte 
authentique  à  l'inscription  faite  dans  le  registre  des  amodia- 
lions  de  la  commune  d'Agiez,  laquelle  n'est  point  ténorisée 
d'une  manière  explicite  comme  constituant  soit  un  bail,  soit  un 
cautionnement,  et  n'est  point  signée  par  aucune  des  per- 
sonnes qni.y  auraient  pris  part,  et  que  ce  jugement  a  mé- 
connu l'art.  2  de  la  loi  sur  la  poursuite  pour  dettes,  les  art  978, 
1206  à  1263,  1493  à  1521  du  code  civil  et  l'art.  534  de  l'an- 
cien code  de  procédure  civile. 

Considérant  qu'afin  d'avoir  la  qualité  et  force  nécessaires 
pour  la  saisie,  en  vertu  de  la  loi  sur  la  poursuite  pour  dettes, 
l'acte  ou  le  titre  sur  lequel  se  base  la  saisie  doit  être  nécessai- 
rement un  acte  explicite,  suffisamment  explicatif  ou  consti- 
tutif d'un  engagement,  de  sorte  que  l'on  voie  par  sa  teneur 
la  nature  de  cet  engagement,  qui  est  celui  qui  l'a  pris,  et  la 
signature  de  la  personne  qui  s'est  engagée  ou  du  fonctionnaire 
qui  a  écrit  l'acte,  s'il  s'agit  d'une  vente  faite  aux  enchères  sous 
l'autorité  municipale* 

Considérant  que  le  registre  produit  au  procès  l'appui  et 
comme  titre  basant  la  saisie  renferme  l'inscription  mentionnée 
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plus  haut  dans  les  faits  pour  toute  indication  d'un  engagement 
de  cautionnement  de  la  part  d'Abram  Yallotton. 

Considérant  que  non  seulement  cette  inscription  n'exprime 
pas  la  qualité  qui  aurait  été  prise  par  Vallotton  à  l'égard  de 
j'échute  faite  à  Poget  de  l'amodiation  d'une  parcelle  de  terrain, 
mais  qu'elle  n'est  suivie  d'aucune  signature  de  la  part  de 
Vallotton  ou  du  fonctionnaire  municipal  qui  faisait  cette  ins- 
cription dans  son  of6ce; 

Que,  dès  lors,  Ton  ne  saurait  reconnaître  à  cet  acte  la  valeur 
d'un  procès-verbal  régulier  d'une  administration  publique  ou 
d'un  de  ses  agents ,  constatant  un  engagement  explicite  et 
rendu  incontestable  par  la  signature. 

La  cour  de  cassation  admet  le  recours  d'Abram  Vallotton , 
réforme  le  jugement  du  tribunal  civile  accorde  au  dit  Vallotton 
le  chef  de  ses  conclusions  tendant  à  la  nullité  de  la  saisie; 
et  attendu  que  le  tribunal  civil  a  déclaré  en  fait  que  la  saisie 
n'a  pas  causé  du  dommage  au  saisi»  la  cour  refuse  le  chef  des 
conclusions  de  Vallotton  de  150  fr.  d'indemnité,  condamne  la 
municipalité  d'Agiez  aux  dépens  de  la  cause  et  à  ceux  de  cas- 
sation, et  déclare  exécutoire  le  présent  arrêt. 

Certifie  conforme  aux  registres,  etc. 


Iiefire  retotlire  à  des  taxe»  d*iiiameable«. 

(Voir  le  n*  23,  page  566  de  cette  année.) 

Lausanne ,  août  1855. 

Monsieur  le  Président  et  Messieurs  les  juges  du  tribunal 
cantonal. 
Messieurs , 

Je  prends  la  liberté  de  porter  à  votre  connaissance  des  faits 
qui  me  paraissent  assez  sérieux  pour  mériter  votre  attention. 

Gérant  pour  le  compte. de  M™*  L.  D....  née  0...  une  lettre 
de  rente  du  capital  de  5,797  fr.  iO  cent.,  primitivement  contre 
Jaques-Aron  Lu....  père  et  Louis  Lu....  son  ûls,  au  Lieu,  et 
faisant  actuellement  contre  tes  frères  Jaques-Louis,  Charles- 
Louis  et  Jaques- Aroo  Lu.,.,  frères,  je  dus  avoir  recours  à  des 
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poursuites  pour  obtenir  le  paiement  de  deux  intérêts  échus  les 
!•'  avril  1854  et  1855. 

Les  hypothèques  étant  réputées  inférieures  à  la  valeur  du 
titre  et  les  cautions  bonnes,  je  dus  agir  par  voie  de  subhasia- 
tion,  et  une  taxe  fut  faite  le  21  juillet  1865  par  des  experts 
assermentés;  portant  la  valeur  des  hypothèques  à  2,921  fr. 

Les  débiteurs  Lu....  demandèrent  une  seconde  estimation, 
qui  fut  signifiée  le  27  juillet  et  eut  lieu  le  28  dit.  Celte  seconde 
estimation^  qui  est  définitive,  porte  la  valeur  des  hypothèques 
à  11,010  fr.  40  c. 

La  conséquence  en  était  qu'ils  allaient  être  adjugés  au  créan- 
cier au  quart  rabais  soit  pour  8,257  fr.,  et  que  celui-ci  aurait 

dû  rapporter  encore  une  différence  aux  débiteurs  Lu En 

présence  de  la  position  qui  nous  était  faite,  je  dus  abandonner 
les  poursuites. 

Admettant  que  la  première  taxe  fût  trop  basse,  les  débiteurs 
et  les  cautions  ou  des  tiers  pouvaient  se  présenter  à  la  mise  et 
prendre  ces  immeubles  pour  leur  valeur,  tandis  que  la  seconde 
taxe,  qui  est  définitive,  les  impose  au  créancier  et  rend  sa  po- 
sition déplorable. 

De  pareils  faits  résultant  des  pouvoirs  que  la  loi  met  en 
mains  d'experts  qui  ne  sont  peut-être  pas  à  la  hauteur  de  leur 
mission,  me  paraissent  porter  au  crédit  dont  les  affaires  hypo- 
thécaires ont  besoin,  un  trop  grand  préjudice,  pour  ne  pas 
vous  être  signalés^  afin  qu'une  eaquète  mette  la  vérité  au  jour 
et  engage  à  l'avenir  les  experts  chargés  de  pareilles  taxes  à  les 
faire  avec  plus  de  scrupules. 

Les  immeubles  affectés  eu  garantie  sont  des  pâturages  sur 
les  rocs  et  en  fort  mauvais  état,  et  plusieurs  personnes  de  la 
localité  en  mesure  de  bien  les  apprécier  ne  les  estiment  pas  à 
100  fr.  la  pos^e.  La  maison  tombe  en  ruines.       F.  MarceL 

La  lettre  de  rente  telle  que  nous  la  conaaissons  est  uc  bien 
pour  l'agriculture  et  pour  l'agriculteur.  Le  bon  travailleur  est 
sûr  de  demeurer  sur  son  héritage  tant  qu'il  travaillera  et  il  a 
un  intérêt  très-grand  à  améliorer  son  immeuble.  Vainement 
dirait-on  au'il  est  extiraordinaire  et  hors  d^  tous  1^  usages 


qu'un  créancier  Tende  son  capital  à  perpétuité.  Ce  serait  faire 
erreur  en  effet,  car  ceux  qui  placent  dans  les  fonds  publica 
aliennent  aussi  leur  capital,  et  quant  aux  écus  on  peut  les  re- 
trouver dans  Tun  et  l'autre  cas  par  la  vente  du  titre.  Mais»  il 
faut  le  dire,  des  faits  comme  ceux  dont  il  est  question  ici  sont 
de  nature  à  bâter  ie  moment  désiré  par  ceux  qui  veulent  faire 
supprimer  la  lettre  de  rente. 


De  !•  rëdactlon  des  toises  bernoises  en 
toises  modernes* . 

.Plusieurs  personnes  nous  ont  demandé  quel  était  le  rapport 
qui  existait  entre  les  plans  anciens  et  les  plans  actuels.  Nous 
croyons  obtempérer  è  leur  désir  par  la  notice  suivante. 

Une  partie  de  nos  plans  et  cadastres  étant  basés  6Ur  le  pied 
bernois  et  Tautre  sur  le  pied  vaudois,  il  peut  être  utile  de 
faire  connaître  les  échelles  de  ces  plans  et  le  rapport  Ae  leurs 
surfaces.  C'est  dans  ce  but  que  nous  joignons  ici  un  tableau 
de  réduction  des  toises  carrées  de  100  pieds  de  Berne  en  per- 
chés carrées  suisses  ou  toises  vaudoises. 

Réduction  des  toises  carrées  de  100,  pieds  de  Berne  en  perches 
carrées  suisses  ou  toises  vaudoises. 


(4046529  toises  2  de  Berne  font  1000000 

perches  9 

suisses.) 

Toisée 

Perches  saisses 

Toises 

Perches  suisses 

Toises 

Perclies  suisses 

carrées  de 

ou 

carrées  de 

ou 

carrées  de 

i'U 

Berne. 

Toises.  Pieds. 

Berne. 

Toises.  Pieds. 

Berne. 

Toises.    Pieds. 

1 

0  96 

80 

76  44 

700 

668  88 

5 

4  78 

85 

81  22 

750 

716  66 

10 

0  56 

90 

86  — 

800 

764  43 

15 

14  33 

95 

90  78 

900 

859  99 

20 

19  11 

100 

95  55 

1000 

955  54 

2K 

23  89 

150 

143  33 

2000 

1911  08 

30 

28  67 

200 

191  11 

3000 

2866  62 

38 

83  44 

250 

238  89 

4000 

3822  16 

40 

38  22 

300 

286  66 

5000 

4777  70 

45 

43  — 

350 

334  44 

6000 

5733  24 

50 

47  78 

400 

382  22 

7000 

6688  78 

55 

52  56 

450 

429  99 

8000 

7644  32 

60 

57  33 

500 

477  77 

9000 

8599  86 

65 

62  11 

550 

525  55 

10000 

9558  40 

70 

66  89 

600 

673  32 

75 

71  67 

650 

621  10 
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«.  Des  éekelUs^ 

Oo  déstgoe  vulgairement  par  le  mot  échelle  d*un  plan  le 
rapport  de  longueur  entre  les  lignes  sur  le  plan  et  les  mêmes 
lignes  sur  le  terrain. 

!Nos  plans  établis  antérieurement  à  la  loi  du  27  mai  1822 
ont  été  levés  à  Téchelle  de  i  pouce  de  roi  sur  le  plan  pour  100 
pieds  de  Berne  sur  le  terrain ,  ce  qui  donne  un  rapport  frac- 
tionnaire entre  les  dimensions  du  plan  et  celles  du  terrain, 
rapport  qui  est  celui  d'uiie  unité  sur  le  plan  pour  1083  7$ 
unités  sur  le  terrain.  Cela  est  dû  à  la  circonstance  particulière 
qu'anciennement  les  étuis  de  mathématiques  venaient  de  Paris 
et  qu'ils  étalent  munis  d'échelle  au  pouce  de  roi,  tandis  qu'en 
arpentant  on  se  servait  d'une  chaine  au  pied  de  Berne.  Eofin, 
comme  ie  papier  se  rétrécit  un  peu  en  vieillissant  il  a  été  re- 
connu que  ces  plans  sont  maintenant  à  l'échelle  de  Vioss*' 

Dès  la  loi  du  27  mai  1822  on  adopta  le  pied  vaudois  de  3 
décimètres,  ce  qui  fait  que  la  toise  vaudoise  mesure  3  mètres. 
Dès  lors,  on  leva  les  plans  dans  les  rapports  ronds  de  '/s^q, 
Viooo»  ^^^'f  ci^sorte  que  les  dimensions  d'un  plad  à  l'échelle 
du  Vjooo  s®"'  *  celles  d'un  plan  à  Tcchelle  di^  7io«»  d»ns  le 
rapport  de  1088  à  1000,  c'est-à-dire  dans  le  rapport  inverse 
du  dénominateur  de  la  fraction  qui  exprime  Téchelle. 

Le  rapport  de  longueur  du  pied  vaudois  au  pied  bernois  est 
le  suivant  :  1000  pieds  vaudois  en  longueur  font  1023  pieds 
bernois,  mais  ce  rapport  est  étranger  au  rapport  de  longueur 
entre  les  plans,  dits  bernois^  à  l'échelle  du  7io8s  et  ceux  qui 
sont  à  l'échelle  du  7iooo- 

Des  surfaces. 

Nos  plans  et  cadastres  établis  de  1804  à  1822  ont  leurs  sur- 
faces exprimées  en  toises  de  100  pieds  carrés  de  Berne  et  en 
poses  de  500  toises  de  Berne,  tandis  que  dès  la  loi  du  27  mui 
1822  on  employa  le  pied  carré  vaudois  de  9  décimètres  carrés 
et  la  toise  carrée  vaudoise  de  9  mètres  carrés^  avec  la  pose  de 
500  toises  vaudoises  de  4500  mètres  carrés  soit  45  ares. 
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Le  rapport  de  surface  entre  la  toise  carrée  bernoise  et  la 
toise  vaudoise  ou  perche  carrée  suisse  est  le  suivant  :  1046  7t 
toises  carrées  bernoises  font  1000  toises  carrées  vaudoises. 

Ainsi  donc,  soit  qu'on  achète,  qu'on  vende  ou  qu'on  échange 
une  fraction  de  fonds  arpentée  à  Ja  mesure  vaudoise,  dans  une 
commune  où  le  cadastre  est  à  la  toise  bernoise,  il  faut  surveiller 
que  le  receveur,  en  faisant  la  mutation  dans  le  cadastre,  fasse 
la  réduction  de  mesure,  afin  de  porter  au  cadastre,  non  la  sur- 
face indiquée  dans  Tacte  authentique,  mais  un  certain  nombre 
de  toises  bernoises  équivalant  aux  toises  vaudoises  mentionnées 
dans  l'acte,  sans  cela  on  fausserait  le  cadastre. 

J.-F.  P. 


ATt0  divers. 

19  mars. 

Le  procureur  ***  demande,  par  écrit  du  11  mars  courant, 
s'il  ne  serait  pas  utile  qu'une  inscription  sommaire  de  la  mo- 
dération des  états  de  frais  de  poursuite  soit  faite  par  les  juges 
de  paix  dans  un  registre,  en  outre  du  règlement  porté  dans  te 
dernier  acte  de  la  poursuite. 

Il  sera  répondu  qu'il  n'y  a  pas  de  disposition  de  loi  qui  exige 
du  juge  l'inscription  ailleurs  que  dans  le  dernier  acte  de  la 
poursuite,  et  que  jusques  à  présent  il  n'a  pas  paru  de  nécessilé 
à  en  prescrire  Tobligation. 

Le  procureur  ***  a  adressé  au  tribunal  cantonal  les  deux 
questions  suivantes  : 

1.  Si  les  dispositions  du  3*  alinéa  de  l'article  144  *  ne  doi- 

*  Art.  144.  Lorsque,  pour  la  notification  d'un  mandat,  ou  pour  tout 
autre  acte  de  son  service,  Thuissier  doit  se  transporter  à  plus  de  demi- 
lieue  de  son  domicile ,  il  reçoit  une  indemnité  de  transport  de  ^  cen- 
times par  demi-lieue,  aller  et  retour  compris. 

La  fraction  au-dessus  de  quart  de  lieue  est  comptée  pour  demi-lieue  ; 
celle  de  quart  de  lieue  et  en-dessous  n'est  pas  comptée. 

Toutefois ,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  notifications  à  faire  dans  la  même 
journée,  et  que  ces  notifications  ou  ces  opérations  ne  nécessitent  qu'un 
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vcni  s'appliquer  qu'aux  u/Qtifiealions  d'uQ^  mime  cause^  ou  si 
elles  s'éiendeot  à  toutes  les  uotifieations  faîtes  dans  la  même 
journée  et  pour  des  causes  différentes  7 

2.  Si  les  dispositions  du  dernier  alinéa  de  l'art.  224*  doi- 
vent s'étendre  à  tous  les  articles  du  tarif  pour  les  causes  et  les 
opérations  dans  la  compéieoce  du  juge  de  paix  ou  seulement 
il  une  partie? 

20] 


Il  sera  répondu  A  la  demande  do  procureur  ***,  contenue 
dans  sa  lettre  du  11  mars  :  Sur  le  premier  point,  que  l'article 
144  du  tarif  d'émoluments  ne  fait  pas  de  disilnetion  et  s'appli- 
que à  toutes  les  notitications  faites  dans  la  même  journée, 
même  pour  des  causes  et  affaires  fUfférentes  et  qui  n'exigent 
qu'un  seul  transport  pour  les  opéfser. 

Sur  le  second  point,  que  l'art.  224  §  2  du  tarif  est  clair  et 
statue  qu'il  y  a  lieu  A  réduction  de  moitié  des  articles  du  tarif 
des  officiers  de  santé  pour  les  causes  dans  la  compétence  du 
juge  de  paix ,  d'où  il  suit  que  les  opérations  seules  de  ces  offi- 
ciers sont  tarifées  à  la  moitié  dans  ces  causes. 

seul  transport,  Tindemnité  de  transport  n'est  payée  qu'une  seule  fois, 
mais  elle  est  calculée  sur  la  plus  grande  distance. 

*  Art.  224.  Les  officiers  de  santé  appelés  comme  experts  sont  in- 
demnisés conformément  au  tarif  qui  les  concerne. 

Toutefois,  les  articles  de  ce  tarif  sont  réduits  de  moitié  pour  les 
causes  dans  la  compétence  du  juge  de  paix. 


Brrata. 

A  la  page  567  du  précédent  numéro,  au  lieu  de  Masset,  lisez  :  Massé. 


Le  rédacteur,  L.  Pillis,  avocat. 


L4U8ANNB.  —  IMP.  DB  F.  BLANCHARD^ 


TAmiLE  WE»  MATEÊSME». 


A.  Abandon.  Divorce  pour  cause  d'abandon  ;  faut-il  une  citation  en 
conciliation  ?  Procès  Gay ,  à  Nyon ,  page  455.  —  Abetel  et  Diemer. 
Question  de  conclusion  et  de  réduction  dans  les  procès  sur  opposi- 
tion, SiO.  —  Actes  de  défaut,  portent-ils  intérêts?  555,  480.  —  Ad- 
judication des  enfants  naturels  dans  le  canton  de  Vaud,  220.  — 
Adultère.  Procès  Brélaz,  139.  —  Agassiz ,  proc.-juré ,  pour  Stoud- 
mann.  Exploit  d'opposition^  129.  —  A^iez  (commune)  contre  Val  lot- 
ton.  L'incident  sur  une  preuve  par  titre  est-il  suspensif?  436.  -r- 
Agiez  contre  Vallotton.  Registre  des  mises,  585. — Amende  concernant 
les  experts  qui  font  défaut,  318.  —  Amieuet  contre  Perret.  Partage, 
â45.  —  Annen ,  Louis ,  contre  la  veuve  de  Jean-David  Bovard.  Pro- 
cédure devant  le  juge  de  paix,  462.  — '  Annuaire  (Chaix)  officiel  des 
chemins  4e  fer.  Annonce ,  497.  -^  Ancien  droit ,  465,  557,  566.  — 
Annonces,  567.  —  André,  sa  succession,  402.  —  Anker.  Cas  de  saisie 
et  droit  fédéral,  art.  50,  546.  —  Arrêté  du  Conseil  fédéral  concernant 
Labarre,  le  traité  avec  la  France  et  le  Valais,  589.  —  Arrêté  du 
Conseil  fédéral  en  matière  d'extradition  des  prévenus,  595.  —  Arnold 
et  Kung.  Extradition  comme  prévenus,. 595.  —  Arrêté  du  Conseil 
fédéral  concernant  le  séquestre  des  biens  d'un  prévenu.  Procès 
entre  Zug  et  Argovie,  599.— Argovie.  Arrêté  fédéral.  Zug  et  Ai^KOvie, 
séquestre  des  biens  d'un  prévenu,  599.  —  Assassinat  et  viol.  Procès 
Lamouille  etBumier,  482. — Aubert.  Procès  Piguet  contre  Morges. 

.  Mises  de  bois  et  vices  rédhibitoires,  508.  —  Avis  aux  juges  de  paix, 

.  aux  procureurs  et  aux  huissiers.  Question  de  saisie,  iêO,  —  Avis 

aux^olficiers  du  ministère  public ,  aux  juges ,  aux  chasseurs  et  aux 

Sropriétaires.  Procès  de  chasse,  497^  — •.  Aviolat,  montagne  de  Mayen, 
8.  —  Avis  aux  juges  de  paix,  etc.,  440.  —  Avis  aux  présidents,  aux 
jufles  et  aux  greffiers,  concernant  les  exploits  assignant  les  experts, 
SAS.  ^-  Avis  divers  aux  abonnés,  545, 570.  —  Avis  divers,  545,  5o5, 
594, 

B.  Banc^ue  cantonale  contre  Jean  Poget.  Question  de  libération  de  la 
contrainte  par  corps,  25.  —  Badoux,  Jean-Pierre.  Complicité  de  vol, 
245.  —  Bail  (question  de),  d'usufruit  et  de  tutelle,  269.  —  Baatard, 

.  Pierre-Abram,  contre  Perrin,  Pierre-Abram.  Question  de  compte  et 
de  bon  pour,  544; —  Barraud,  Samuel,  contre  Moënnoz  etReymotidin. 
Détivrance  de  vins,  444.  —  Bail.  Question  du  droit  du  bailleur  sur 
les  meubles  qui  garnissent  l'appartement ,  25.  —  Banque  contre 
Marmier.  Déplacement  d'objet  saisi,  75.  —  Baatard  contre  Ganty- 
Vogel.  Opposition  et  question  de  plus-pétition,  454.  —  Bail,  passage 
et  garantie.  Huit  contre  Pemoud,  455.  —  Bairaud  (fille).  Assassinat 
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et  viol,  ISS;  -^  RmIgox.  fteeoiirs  pmir  errov  d«  IkH,  rfjelé,  MIK 
—  Baudet  contre  la  fromagerie  de  VuffleDS-la-VilLey  433.  —  JBÛuique 
cantonale  contre  Renaud.  Avis  aux  procureurs-jurés  et  aux  agents 
de  la  Banque,  570.  — -  Banque  cantonale  contre  Pache.  Inscription 
des  donations  au  tontf6Ie  des^htrges  immolbilièref^  1^7.  —  Bénéfice 
du  pauvre.  Est-ce  depuis  la  demande  ou  depuis  l'arrêt?  32.  —  Bé- 
néfice de  libération  de  la  contrainte  par  corps.  Afifaire  Poget,  33.  — 
Bertholet  contre  Croix.  Question  ée  preuve ,  24S.  -^  Béguin  et 
'  Favre  contre  Sturny.  Déclinatoire,  385,  441.  —  Berlie  Léon  contre 
Pemoud.  Nullité  de  jugement ,  495.  —  Bichsel,  Kyburg  et  Judith. 
Vois,  iii,  —  Blrmann  con\re  les  Messageries  générales  de  Firance. 
Question  de  retard  dans  l'apport  des  marchandises ,  âS5.  —  Boeîdn 
(sœurs).  Preuve  au  civil  par  témoin  en  matière  de  loyer,  3.  —  Borel 
Louise  contre  Bovey.  Indivision  et  partage,  67.  —  Bovey  Constant 
contre  Borel  Louise.  Indivision  et  partage,  07.  —  Boufiàrd  contre 
Merminod  et  Delapierre.  Délivrance  de  vins,  94.  —  Bovey,  Genand 
et  Getterd  contre  Tauxe.  Question  de  preuves,  437.  —  Booillén 
contre  Dubois.  Procédure  devant  le  juge  de  paix  ^  160.  —  Bovard 
contre  Annen.  Procédure  devant  le  Juge  de  paût,  IC^.  -^  Bois  (mises 
de).  Vices  rédhibitoires,  508.  —  Brélaz.  Adultère,  139.  —  Brun 
contre  Rapin.  Compétence  en  cas  de  conflit  entre  concessionnaires 
au  sujet  d'un  cours  d'eau,  364.  —  Bmpacher  contre  Dletesheim. 
Compte  et  valeur  des  lettres  de  voiture,  459.  —  Bumier  et  Lamouiflè. 
Assassinat  et  viol,  182.  —  Butticaz  et  Schaulin.  Aihrêt  sur  recours 
ensuite  de  jugement  militaire,  1.  —  Bbsiger  frères  contre  Ouest 
suisse,  8.  —  Burnier,  ministre.  Question  de  capacité' à  recevoir  par 
disposition  à  cause  de  mort ,  S7.  —  Bulle.  Assassinat  d'un  Vaiidols, 

m. 

C  Capacité  (de  la)  de  recevoir  par  disposition  à  cause  de  dmi^  37i>" 
Cause  de  mort  (don  à).  Affaire  Koibei  et  Burnier,  ^«  *^  OadieinaiUe 
contre  Chevallier.  Inscription  au  contrôle  des  charges  hDmMUàèréSf 
449.  —  Cadastre,  554.  —  Cession  de  biens  de  M'  Parisod  à  ses  fifs, 
tà.  -^  Cession.  Conflit  avec  saisie-àrrét,  Miaoton  contre  Ney-<aiv«l , 
265.  —  Cbevaley  Albert-PhiUpffe  contre  van  Muyden.  Pa»a|^  néws- 
sairè,  273  avec  tm  plan. —  Champod  contre  Ouest  suisse,  8«-(* 
Chevaley  L.<S.  Tribunal  dô  police.  C<mps  de  eouteaa,  440.  —  Che- 
min de  fer.  Ouvrages  divers,  493  ei  suiv.  ^*-  Chemin  de  fCr.  Arrêt 
Vignotès,  23S.  ->-  Chevalier  contre  Caefaemaillei  Inscription  au  een- 
trôle  des  charges  immobilières,  449.  —  Chasse  (procès  de)  Porébët. 
Compétence  du  préfet,  4|97,  —  Compagnie  de  rOuest  des  chemins 
de  fèr  contre  Cham|)od ,  Monneyron  et  Btisiger  frèires ,  '8.  ^  Codé» 
rural  et  curage  des  fossés.  Valiotton  F.  contre  le  juge  de  paix  d^Eéu- 
biens,  54.  —  Contrat  d'entreprise.  Thoine  et  les  compagnons  taillefurs 
de  pierres ,  405.  —  Conduite  (de  la)  à  la  frontière  des  peréenntes 
expulsées  du  canton,  444.  -^  Consultation  sur  retrait,  46.  -^  Con- 
trainte par  corps.  Libération  du  bénéfice.  Affaire  Pb^t,  23.  — 
Corsy  {ide),  son  testament  en  Angleterre,  84.  —  Conipagnons  tftillenrs 
de  pierre  contre  Tborne^  405,  403.  —  Contrat  d^éhtreprise,  4€5;  ^ 
Conciliation.  Faut-il  une  citation  en  concilîatibh  lors  de  dltôrcè  pour 
càusfe  d'abandon?  Procès  Gay,  à  Nyon,  435.  —^  CotteiNl;  Bovey  et 


François,  juge  de  paix.  Conciliation,  etc.,  5i9.  —  Cuenet  contre 
Dufour.  Déclinatoire  en  matière  de  passage  nécessaire,  41.  Clotnc 
Jules,  à  Bière.  Distraction  d'objet  saisi,  72.  —  ^uany  contre  Gachet. 


Oenand  eontre  Tauxe«  Question  de  preuve  par  témoins ,  197.  — 
Cbar  de  oéissation.  Nombre  des  causes^  323.  -^  Gordey  oontre  La- 
vanchy.  Expertise,  W6.  —  Contrainte  par  corps.  Cumnlalion  du 
capital  et  des  frais,  508.  —  Contrainte  par  corps.  Notes,  3il.  — 
Correspondance  relative  à  l'orélre Judiciaire  actuel ,  3â4 .  —^  Compé- 
tence des  tribunaux  de  pdlice ,  342.  —  Compétence  lors  de  conflit 
entre  concessionnaires  au  sujet  d'uneours  d'eau,  364.  —  Compaanie 
de  rOuest  et  compagnons  tailleurs  de  pierres,  i09,  403.  —  Comore- 
mont  (hoirie)  eontre  K**.  Arrêté  du  Conseil  fédéral  au  sujet  de  Texé- 
cution  d'un  jugement  arbitral,  417.  — Contrat  de  société  de^  froma- 
geries. Doit-il  être  inscrit  au  greffe?  4^.  --  Contrôle  des  charges 
immobilières.  Inscription  d'usufruit,  449«  —  Conflit  entre  saisie- 
arrêt  et  cession.  Miauton  contre  Ney-Girel ,  263.  *^  Cotets ,  SSHS.  — 
Crcftjsaz  (M^^*)  contre  Lutry,  81 .—  Croix  contre  BerUiolet.  Question  de 
preuves,  S42.  -«  Croset  allié  Moret  contre  Pinard  David-Louis,  juge 
de  paix.  Compte,  359.  —  Curtet  Jean-François  eontre  Jaillet  Fran- 
çois. Question  de  preuve,  99.  —  Cuany  Auguste  contre  Vjndayer 

"  '        .      «      ^  519,  _  Cuenet  contre 

5  nécessaire ,  4f .      Cloux 

Election  de  domicile  chez  un  tiers,  46i. 

».  Décision  d'experts  et  d'arbitres,  236.  —  Deprez  procureur  oontre 
sentence  du  juge  de  paix  de  Payerne,  409.  ^r  Déclinatoire  à  l'occa- 
sion d'un  nasaage  etae  chemin  de  fer,  8.  —  Deverin  contre  Perrin. 
Question  ae  retirait  à  Eoballens,  13.  —  Déclinatoire  sur  la  question 
de  savoir  è  qui  appartient  la  compétence  lorsque  le  jpassage  néces- 
saire est  contesté  en  principe.  Aflaire  Dufour  c(mtre  Cuenet,  41.  — 
Dépens.  Question  de  recours  Henberger  contre  Tricot  et  Fomallaz, 
43.  —  Decrausaz  et  Pelichet  contre  GaUay.  Dommaee  à  un  immeu- 
ble, 63.  —  Déplacement  d'objet  saisi.  Banque  et  Marinier,  73.  — 
D.élivranc<>de  vins.  Merminod  etDelapîerre  contre  Bouffard,  94;  — 
Delapierre  et  Merminod  contre  Bouflard.  Délivrance  de  vins,  94. — 
Déclinatoire.  -Procès  Schiitz,  bernois,  domicilié  à  Yverdon,  177.  — 
Déclinatoire.  Morier  contre  Martin  et  Mermet.  Refluement  des  eaux 
et  dommages  en  résultant,  266.  *—  Dentan  contre  Dillemann.  Con- 
trainte par  corps ,  cumulation  du  capital  et  des  frais ,  308.  —  Décli- 
natoire fédéral.  Favre  et  Béguin  contre  Stûrny,  383.  —  Délivrance 
de  vins.  Barraud  contre  Moënnoz  et  Reymondin,  4H.  —  Dcîabarpe. 
Lettre  relative  à  la  dispense  des  jurés,  313.  —  Dénombrement  et 
aveu  ,  338.  —  Divorces  dans  le  canton  de  Vaud  pendant  les  années 
(tableau]  1832, 1833, 1834,  219.  —  Distraction  d'objet  saisi.  Cloux 
et  Pichon,  72.  —  Divorce  et  intervention  du  ministère  public.  Procès 
entre  Samuel  Gleyre  et  M*  L.  Favev,  124.  —  Divorce  pour  cause 
d'abandon.  FauMl  une  conciliation!  Procès  Gay,  à  Nyoki,  133.  ~ 
Divorce.  Procès  Schutz,  177.  — ■  Diemer  et  Abeiel.  Réduction  de 
conclusions  dans  les  procès  sur  opposition,  210. —  Dille«>ann  contne 
DeiUan.  Contrainte  par  corps,  cumulation  du  capital  et  des  frais, 
308.  — r  Diebold.  HeJmathloses ,  369.  ^  Direct»(^Qs  supérieures , 
copies  aa  greffe,  416.  —  Dietesheim  contre  Rrupac^er.  Compte  à 

.  fé^er  et  valeur  des  lettres  de  voiture»  439.  '—  Diapiev^ses  des  jurés, 


2uand  etpar  qui,  515.  •—  Dommann.  Question  dé  recours  sur  dépens, 
'rocès  Henberger  contre  Tricot  et  Fomallaz,  45.  —  Dommage  à  un 
immeuble,  entre  MM.  Pelichet-Decrausaz  et  Galley,  65.  —  Doiat  née 
Decrousaz,  contre  Lutry,  8i.  <—  Domaine  public.  Rapport  de  MM. 
Muret,  Carrard,  Pidou,  E.'Secretan,  E.  Decrousaz,  Kneg,  Delisle, 
Diener  et  Boucheries,  579.  -*  Donation  et  inscription  au  contrôle  des 
charges  immobilières,  572.  —  Domicilié  soit  résidant,  576.  —  Droit 
pénal.  Question  de  colportage,  57.  *-  Droit  pénal.  Question  d'inter- 
vention de  la  partiecivile,  4H.  •  Droit  fédéral,  145, 159,  204,  225, 
506,  529,  546,  369,  585,  589,  393,  447,  422, 444, 524, 546.  —  Droit 
pénal.  Questions  posées  au  jury,  454.  —  Droit  municipal.  Prenleloup 
contre  Lnquiens,  543.  —  Droit  communal.  Vallotton  contre  Agiez, 
584.  —  Dubrit  procureur  contre  Diemer  Georges,  240.  -*  Dubois 
Jean-Daniel  contre  commune  d'Henniez.  Compte,  347.  —  Dofour 
contre  Cuenet.  Question  de  déclinatoire  sur  compétence  en  matière 
de  passage  nécessaire  contesté,  44.  —  Dubois  contre  Bouillon.  Pro- 
cédure devant  le  juge  de  paix,  460. 

B.  £aux  (cours  d*).  Compétence  en  cas  de  conflit  entre  concessionnaires. 
Procès  Brun  et  Rapin,  364.  —  Ëberhard.  Question  de  séquestre 
suivant  le  droit  féaéral,  447.  —  Ecluse  de  la  Maladière,  eaux  du 
Flon ,  à  Lausanne,  428.  —  Election  de  domicile  faite  chez  un  tiers, 
464.  -*  Enfants  naturels  nés  en  pays  étrangers,  247.  -^  Enfants 
naturels  adjugés,  220.—  Enrôlements  et  compétence  des  tribunaux, 
346.  —  Espie  et  Pellet.  Genève ,  jugement  correctionnel.  Introduc- 
tion de  vins  étrangers,  49>  445.  —  Experts  qui  font  défaut,  248.  — 
Expertise.  Lavancny contre Cordey^  256. —  Extradition  des  prévenus 
entre  cantons,  593.  — Exécutoire  (titre).  Dames  Zahler  contre  Pioct. 
Testament  olographe,  485. 

r.  Favey  (dame)  contre  son  mari  Gleyres.  Intervention  du  ministère 
public,  424.  —  Fausse  monnaie.  Procès  Luthy,  244  —  Favre  et 
Béguin  contre  Sturny.  Déclinatoire ,  385,  444.  -^  Fayet  Jean-Isaac 
contre  la  société  de  fromagerie  de  Vuaz.  Arrêt,  473.  -^  Fribourg 
contre  Soleure.  Séquestre  suivant  le  droit  fédéral,  447.  -^  Fribourg. 
Question  relative  à  Texécution  d'un  jugement  arbitral,  hoirie  Com- 
bremont  contre  Rey.  Arrêté  du  Conseil  fédéral,  417.  —  Flon  (eaux), 
426,  249.  —  Fornallaz  et  Tricot  contre  Henberger.  Question  de  re- 
cours sur  dépens,  45.  —  Fontannaz-Monnicr  contre  Guillemin.  Pro- 
cédure devant  le  juge  de  paix,  456.  —  For,  en  cas  d'opposition  à  la 
saisie.  Guntiisberg  contre  Miauton,  504.  —  Fraudes  dans  le  lait  des 
fromageries,  49.  —  France,  traité.  Procès  Labarre,en  Valais.  Arrêté 
du  Conseil  fédéral ,  389.  -^  Fromageries.  Quelques  notes  et  obser- 
vations à  l'occasion  des  fraudes,  49.  —  Fromageries,  Jugement 
rendu  parle  juge  de  paix  de  Cully,  entre  Fayet  et  Vuaz,  464.  — 
Fromageries.  Actes  et  autorisations,  500. 

e.  Ganty  Jules  contre  Monney  ,  prociireur,  45;  — Galley  contre  Pel- 
lichet  et  Decrausaz.  Dommages  à  un  Immeuble,  65.  —  Ganty-Vogel 
contre  fiaatard.  Opposition  et  question  de  plus-pétition,  434.  — 
Garantie,  bail  et  passage.  Huit  contre  Pemoud,  435.  -^  Gay,  à  Nyoo. 

'  Procès  en  divorce ,  question  de  citation  en  conciliation,  455.  —  Ga- 
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chen  contre  Panchaud.  Mort  d*un  cheval  pendant  la  saisie,  475.  •»  Ge- 
nève. Arrêt  correctionnel  Espié  et  Pellet.  Introdi|ctibn  de  vins  éCran- 
gers,  49,  145.  —  Gendarmes.  Conduite  à  la  frontière,  444,  Sâ3.  — 
[uiilemin  contre  Fontànnaz-Monnier.  Procédure  devant  le  juge  de 
Saix ,  iS6.  —  Gilliéron  contre  Monod.  De  la  forme  dans  un  procès 
e  passage,  446.  —  Gleyre  Samuel  contre  sa  femme  Favey.  Divorce 
et  intervention  du  ministère  public,  124.  —  Grondoux  contre  Régis. 
Recours  ensuite  d'expropriation.  Droit  fédérai,  306.  —  Grenier 
contre  Marx.  Procès  de  for  de  séquestre  et  de  commerce  au  fé- 
déral, 500.  —  Greizier  contre  M"*  Ghevalley.  Coups  de  couteau, 
140.  ^*  GriUet.  Procès  sur  fait  d'homicide,  535.  —  Grosses  de 
reconnaissances ,  •'^.  -^  Genand  Ami  et  Bovey  (Constant  contre 
Tauxe  Félix.  Question  de  preuve,  157.  —  Gilliéron  Marc  contre 
Monod  Jacob-Charles.  Passage ,  446.  —  Guntlisberg  Samuel  contre 
Miauton  Jean-Samuel.  For  en  cas  d'opposition,  501. 

H.  Hetmard  George-David  contre  Vanney  Jean-Louis.  Tutelle  et  res- 

Sonsabilité,  456.  ^  Henberger  contre  Tricot  et  Fomallaz.  Question 
e  recours  sur  des  dépens,  45.  -^  Heimathloses.  Procès  Laaber» 
Ziegler  et  Diebold,  569.  —  Heimathloseis.  Procès  Schmalts,  5â6.  -- 
Heimathloses.  Analyse  de. la  loi  fédérale ,  521.  —  Hiibscher  Michel. 
Quatorzième  condamnation ,  escroquerie ,  187.  —  Huit  centre  Per- 
noud.  Bail ,  passage  et  garantie ,  135.  — :  Huguenin  contre  Mai^t. 
Preuve  par  témoins  sur  les  usages  commerciaux,  397.  — <  Huguenin. 
Vente  en  détail  des  liqueurs,  î^. 

I.  Ihcident  dans  une  preuve  j^ar  titre  ;  est-il  suspensif?  456'.  -^  Indi- 
vision et  partage  entre  Louise  Borel  et  Constant  Bovey,  67.  —  ïns- 
•  cription  au  registre  des  charges  iibmobilières  des  dispositions  par 
contrat  de  mariage.  Jeannette  Magnln  contre  Charles  Magnin,  361. 
-— '  Inscription  au  contrôlé  des  charges  immobilières  des  donations, 
=  57?,  —  Inspection  locale.  Procès  Rolaz  du  Rosey,  414. —  Interven- 
tion du  ministère  public  en  matière  de  divorce,  124. 

<ir  iaquemain  David  contre  Weber  et  Béraud;  Jugement  arbitral,  366. 
«—  Jaillet  contre  Curtet.  Question  de  preuve  au  civil,  99^  —  Jacque- 
mÎD.  Recours  en  révision  d'un  Uigement  arbitral,  366.  -^  Joralan 
i.^P. ,  Rod  J.-F. ,  Jordan  ^.-D.,  Poul^r  P.-D.  contre  Jordan  J.-L.  et 
veuve  Jordan  née  Rod.  Passag^e  abusif;  287.  r-**  Juat  veuve  contre 
■Bocion  sœurs.  Preuve  au  civH  par  témoins  en  matière  do  loyer  i  5. 
-  ^  Jurisprudence.  Consultation  sur  la  question  de  savoir  quels  meu- 
ble» servent  de  '  garantie  en  matière  de  bail  à  loyer ,  25.  *-  Judith 
.  Philippe.  Recours  pour  absence  dé  conolusionsde  la  partie  civile,  116. 
.  ^  Juges  (des)  de  paitv  409,  221 ,  514,517,  559,  "m,  454, 495,  505, 
.  545.  —  Justice  péinle.  Noinbre  des  causes,  223.  — Jugement  d'un 
.'.assesseur  et  recours.  Pache  P.-L.  contre  Diïerens  Jean»  Marchandises 
livrées,  265.  -^  Judhh  Bichsel  et  Kyburg.  Vols,  111. 

H.  Kobel,  à  Eyl^ono.  Question  de  legs,  27. —  Krattiiigiuer  contre 
"  Steiger.  jQuestion  de  for  d'après  le  droit  fédéral ,  547..—  KÛQset 

Arnold.  Extradition  comme  prévenus ,  393.  —  Rybura,  BicbselcCt 

Judith.  Vols,  111. 


II.  Lan^erie  (de)  eontre  commune  de  Lniry,  81.  —  Lait  fraudé,  16. 
•^  Lausanne ,  syndic.  Question  de  frais  en  matière  de  saisie-arrét , 
21.  —  Lausanne  contre  divers,  eaux  du  Flon,  136.  —  Lamouille  et 
Buruier.  Assassinat  et  viol ,  fille  Barraud ,  182.  —  Lavanchy  contre 
Gordey.  Expertise,  arbitrage,  2116.  —  Lauber.  Procès  d'heimatbloses, 
369.  —  Lausanne.  Procès  au  sujet  du  domaine  public.  Rapport  de 
MM.  Carrard^  Pidou,  Muret,  E.  Secretan,  Rrieg,  Delisle,  Emile  de 
Grousaz ,  Bôticberles  et  Dtener ,  379.  —  Labarre.  Procès  en  Valais, 
traité  avec  la  France.  Arrêté  fédéral,  389.  —  Legs  (de  la  capacité  de 
recevoir  par).  Affaire  Kobel  et  Bumier,  27.  —  Lettre  de  voiture. 
Sont-elles  des  titres  au  ^oint  de  vue  de  la  procédure,  499.  ^-  Le^s, 
testament,  titre  exécutoire.  Za^ler  contre  Pioct,  483.  —  Libération 
du  bénéfice  de  la  contrainte  par  corps.  Affaire  Poget,  23.  —  Liardet 
contre  Pilet.  Pièces  d*or,  476.  —  Liqueurs,  vente  en  détail.  Hugue- 
nin,  382.  —  Loyer.  Preuve  au  civil  par  témoins,  3.  —  Lohry  contre 
Scblâpi.  Question  de  résidence,  de  domicile  et  d'autorisation,  376. — 
Lu/ceme ,  pont  de  la  lEleuss.  Droit  fédéral ,  2QI .  !—  Luquiens  Henii 
,  Bodofphe  contre  municipalité  de  St-Saphorio,  543.  —  Liutby  Ulrich. 
Fabricatio.n  de  fausse  monnaie  et  recours,  214. 

Wf.  Martinet  David  contre  Bovay  Louis.  Preuve  an  civil,  63^  —  Mar- 
mier  Jean-François  contre  Banque  cantonale.  Déplacement  d'objet 
saisi,  74^  —  Mathey  Emmanuel  contre  Reboulet  (fille).  Droit  notarial, 

'  448.  —r  Mange  Marc-Françoîs-Henri  contre  tribunal  de  police  d'Au- 
bonne,  323.  —  Mayen,  montagne,  38.  —  Maladière  (écluse  de).  Eaux 
du  Flon,  428.  —  Maladière  (écluse),  249.  —  Martin  et  Marmet  contre 
Wprier.  Qédii^ire  d'office ,  266.  -r  Margot  contre  Salaz.  Preuve 
par  témoins  ^pr  les  usages  commerciaux ,  ^7*  ~  ^^^^  contre  Gre- 

.  nier.  Proci^s  de  for  de  séquestre  et  de  commerce  ai^  droit  fédéral, 
300.  T-  Vîagoin  contre  Magnin.  Inscription  au  registre  des  charges 
Immobilières  des  dispositions  pa^*  contrat  de  mariage,  364 .  — Maget 
contre  Milliquf t.  Nullité ,  SOo.^  —  Maraudage.  Responsabilité  du 
maître  de  pension,  315.  —  Majori^ ,  quelle  loi  la  règle ,  j(76.  — 
Marcel.  Lettre  sur  taxe  d'immeubles,  587.  —  Merminod  Louis  et 
Delapierre  Ls.  contre  Boufi^rd  Frédéric.  Délivrance  de  vins,  94.  -^ 
Meubles  qui  garnissent  l'appartement  loué  et  qui  ne  sont  pas  la  pro- 

.  priété  du  preneur,  26.  ^  Messageries  générales  de  France  eontre 
Birmann.  «Question  de  retard,  225.  -rr  Miauton  contite  Ney-Givel. 
Conflit  entre  saisi«-arrèt  et  cession,  465.—  Miauton  procureur  contre 

.  Ney-GiveL  Recours  contre  le  mandataire,  60.  —  llfianCon  J.-S*  estttre 
Mc^-Givel.  Conflit  entre  ^aisie-arrét  et  cession ,  469.  —  Ministère 
public  contre  jugement  du  tribunal  de  police  de  Cossonay.  Délit  de 

.  chasse,  affaire  Porchet,  499.  —  Militaire  (tribupal).  Afiliire  Schaulin 

.  et  Butticaz.  Arrêt  sur  retour»,  4.  --  -Miauton  contre  Guntlisberg. 
For  en  cas  d'(^positiou  è  une  saisie,  504 .  —  Milliquet  eontre  Maget. 
lYuUité,  505.  <^  Mises  de  bois.  Vices  i^dhibitoires,  508.-**-  Minorité, 
quelle  loi  la  rècte,  576.  —  Moutagne  de  Bfayeb,  38.  — Hfonney  pro- 
cureur contre  GJjjnty  Jules.  Cage  et  opposition,  45.  r-  Morier  Joseph- 
Louis.' contre  Martin  Aimé  et  Nermet  rrédéric.  Déclinatoire  d'omcet 
266.  '«^'Montet  ^arc-Lq^is-Henri  contre  jugement  du  tribunal  cri- 

'  Diitiel  de  Lavaùx^  337.  —  Morin  Marc.  Preuve^  au  civil  par  téqi.oins  en 
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matière  de  loyfer,  ^  «^  Monncynin  contre  Ouest  Misse,  8*  ^  Moiilet. 
Recours  en  nullité  londé  sur  ee  qu'il  7  a  eu  suapension  des  débats 
pour  «a  nouvel  acte  d'aoeusatioa,  335.  -r-  Moeonoz  et  Revmondin 
contre  Barcaud.  Délivnnoe  de  Tins,  4i4.— Monod  contre  Giliiéron. 
De  la  forme  da^  un  passage,  446.  —  Mort  d'un  dieval  pendant  la 
saisie,  475.  ^  Morges  contre  Aubert.  Mises  de  bois  et  vices  rédhi- 
biteires,li08.  —  Monier^omazeontffe  Parisod,  s*ir  cession  de  biens, 
43.  —  MuUer  (M"*),  contre  i«try,  M.  -^  Moyden  (van)  contre  Che- 
valey.  Passage  nécessaire  devenu  inutile,  373  avec  un  plan. 

H.  Ney-Givei  coptre  Miaotoa.  Conflit  entre  saisie-arrét  et  cession,  4d5. 
^  jNeufibAtel.  Droit  fédéral ,  procès  Anker ,  ^6.  —  Notz  Elisabeth 
contre  tribunal  de  Paveme.  (^stion  de  bénéfice  du  pauvre,  23.  — 
Note  des  conduites  faites  par  les gemlarnies,  335.  —  NoUrial  (droit). 
Matbejr  contre  Rebo«let .  418^  •—  Nobs  contre  Rocbat.  Les  actes  de 
défaut  poitent-ils  intéréit?  555,  48Û.  r^  Niess ,  à  Orbe^  Question  de 
legs  et  de  cap^t^ité  k  reoevoir.  A&îre  Robel  et  Burnier,  37. 

•.  Oguey  et  Ç«  contre  F.-L.  et  J.-M.  Pay.  Procédure  devant  le  juge 
de  paix,  457.  —  Ordonnance  bernoise,  503.  -^  Opposition  (exploit 
d").  Stoudmann  contre  Agassiz,  439.  —  Opposition.  Ganty-Vogel 
contre  Baatard,  454.  — Opposition.  Réduction  des  eonelusions est  lé- 
gale. Procès  AbeteieiDienier,  340.  — Olographe  (testament).  Zabler 
contre  Pioet,  485.  -r-  Ouest  suisse ,  8.  —  Ordonnance  bernoise  «ur 
lea  eanx  du  Flou,  503. 

P.  Paquier  F.-L,  contre  Rocbat  J.-L.-M.,  484.  —  Passage  néce^aire, 
jorsi^u'îl  est  conte3té  en  principe  à  qui  appartient  la  compétence? 
Affaire  Dufqur  et  Çuenet,  à  Vevey,  44.  — '  Parisod.  Cession  de  biens 
k  SÇ9  îBls,  45.  -^  Partage  et  indivision  entre  Louise  Borel  et  Constant 
Boveyt  67.  — r  Passage,  bail  et  garantie.  Huit  contre  Pernoud,  455. 

—  Pay  contre  Oguey.  Procédure  devant  le  juge  de  paix,  457.  -r  Pas^ 
sage  nécessaire  qui  a  cessé  de  l'être.  Van  liuyden  contre  Cbevaley, 
375  avec  un  plan,  -f-  Passage  abusif,  à  Carouge.  Jordan  contr?  divers, 
378,  344.  —  Passages  abusifs,  344.  —  Passage,  forme  du  procès. 
Giliiéron  contre  Slonod,  446.  -*  Pache  contre  Banque  cantonale. 
Inscription  de  donation  au  contrôle  des  charges  immobilières,  573. 

—  Perrin  Jean-Bantiste  contre  Dévcrin  Jean-François-Danicl.  Ques- 
tion de  retrait*  4o.  —  Pelichet  David»  Decrausaz  Jaques  contre 
Galley  Lpuis.  Dommages  à  un  immeuble,  65.  —  Pellet  et  Espié, 
Genève,  Procédure  correctionnelle ,  introductiou  de  vins  étrangers, 
49, 445.  -r-  Péages ,.  loi  fédérale.  Procès  Espié  et  Pellet,  à  Genève, 
49,  445*  —  Pernoud  contre  Huit.  Bail,  passagç  et  garantie,  453.  — 
Perret  d'OlIon  contre  Amiguet.  Partage,  34o.  —  Pernoud  contre 
Berlie,  à  Lyon.  Nullité  de  jugements  4$^.  —  Pilet  Abr.*$am.  contre 
Lîardct  Charles.  Pièces  d|  or,  476.  —  Pichoi^.  Distraction  d'objet 
saisi ,  73.  —  Pilet  contre  Rod.  Opposition  et  foripe ,  393.  —  Pièces 
d'or.  Pil^t  contre  Liardet,  476.  —  Pîocl  contre  dames  Zahler^  Tes- 
tament biographe,  485.  r-r  Piaict  général,  34.  t  Plai^  (explication 
d'un)  et  dé^  expressions  qui  c'y  rattfiçhent,  550.  --  Poget  contre 

...Pw^Ufli  9«^^<î^  de  llbfraUop,  4^.;if.  ç^^iqle  par  çprys,  35,  -. 
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Police  du  barreau;  i06.  «*-^  Proenreur  ftéuérat  (subsUtut  du)  contre 
jugeaient  du  tribunal  de  Gossonay,  |3i.  *-  Procureur  général 
(substitut  du)  contre  jugement  du  tribunal  de  Nyon,  13K.  —  Protec- 
teur (le)  des  animaux,  ^.  —  Pratique  notariale,  ^3.  —  Procédure 
pénale  (question  de),  553.  —  Prescription  (de  la)  des  intérêts  résul- 
tant d'acte  de  défaut  de  biens  ^  555.  «^  Preuve  au  civil  par  témoins 
en  matière  de  loyer,  5*  -^  l¥euve  au  civil.  Gurtet  contre  Jaillet^  99. 

—  Preuve  par  témoins.  Procès  Tauxe  contre  Genand,  437.  ~-  Pro- 
cédure devant  le  juge  de  paix ,  i56,  457,  4tiO,  463.  —  Prescription 
des  actes  de  contrainte  par  corps,  4 63.  —  Prescription  des  actes  de 
défaut  de  biens,  463.  —  Preuves  faites  ne  peuvent  pas  être  critiquées 
comme  ne  devant  pas  avoir  eu  lieu,  340.  — ^  Protecteur  des  animaux, 
334.  —  Preuves  (question  de)  par  témoins,  437.  —  Prince'de  CSeorgie. 
Procès,  335.  —  Preuve  par  titre.  L'incident  danè  ces  preuves  est-il 
suspensif?  436.  —  Panenaud  contre  Gaohen.  Mort  d'un  cheval  pen- 
dant la  saisie,  473.  —  Preuves  contre  un  testament  olographes  rfoct 
contre  Zahler,  485.—  Porchet.  Procès  de  ehasse',  éompétencé  des  pré- 
fets, 495-  —Préfets,  leur  compétence  en  matière  de  délit  de  chasse, 
497.  —  Publication  de  la  succession  Sangrouber,  40i.  — Plus-péti- 
tion en  matière  de  saisie.  Ganty-Vogel  contre  Baatard,  I5i. 

^.  Question  de  saisie-arrét  et  de  frais ,  34.  —  Question  de  partage  et 
d'indivision,  67.  --»  Qttestkm  de  forme  en  matière  de  divorce,  4i^8. 

—  Quatorzième  condamnation  de  Ilubaoher>  487.— f-  Questi<Ai  con- 
cernant la  tenue  des  registres  de  l'état  civil ,  etc< ,  347 «  ^  Question 
de  j^reuyes  dans  un  procès  devant  le  juge  de  paix  de  Rolle,  entre 
Croix  et  Bertholet,  343.  —  Question  notariale  relative  aux  actes  de 
partage,  344.  —  Ouestion  de  bail,  d'usufruit  et  de  tutelle.  Monnard 
contre  Galley  et  Sublet,  369.  — ^  Question  de  passage  nécessaire  ayant 
cessé  de  l'être,  373.  —  Question  de  passage  abusif.  Procès  lordan, 
378.  —  Question  de  forme  sur  opposition.  Procès  Rod  contre  Pilet, 
393.  —  Question  de  droit  commercial.  Preuve  par  témoins  sur  les 
usages  commerciaux.  Margot  contre  Huguenin,  397.  —  Question  de 
retard  dans  l'apport  des  marchandises.  Uroit  fédéral,  procès  Birmann 
contre  les  Messageries  générales  de  France,  335.  —  Question  de  par- 
tage. Amiguet  et  Perret,  345.  —  Question  de  recours  d'après  le  droit 
fédéral  ensuite  de  taxe  pour  expropriation  de  terrains  pour  les  che- 
mins de  fer.  Procès  Gondoux  et  Régis,  306.  -^  Question  de  contrainte 
par  corp^,  cumulation  du  capital  et  des  frais,  368.  —.Question: 
L'expédition  de  l'acte  de  réemntion  peut-elle  être  faite  sur  papier 
non  timbré?  343.  —  Question  de  for  de  séquestre  çt  de  commerce. 
Procès  Grenier  et  Marx,  330.  —  Question  de  procédure  :  Y  at-il  nul- 
lité lorsqu'il  .y  a  eii  suspension  des  débats  pour  actp  de  mise  en 
accusation  d'un  nouveau,  prévenu?  ^3.  -^Question  d'ei  for  d'après 
le  droit  fédéral.  Procès  Steiger  et  Krattinger,  347.  —  Question  de 
for.!  Arrêt,  348.—  Question  :  Les  actes.de  défaut  dé  biens  portent-ils 
intérêt?  355.  —  Question  d'iiiscriptiân  ai;  registre' des  chargés  immo- 
bilières des  dispositions  quant  à  des  immcuoles  par  contrat  de  ma- 
riage, 364. —  Questions  litigieuses  relative^  à  radministration  du 
domaine  Oublie,  ^6.  -^  Question  de  domaine  pi:(blfc  à  Lausanne. 
Analyse  au  rapport  dé  la  cômmisston,  379.  —  Question  de  preuve 
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contre  un  testament  olographe ,  485.  —  Question  de  saTOtr  si  le 
testament  est  un  titre  exécutoire  pour  le  légataire,  485.  —  Question 
de  visa  de  recours.  Treynaz  contre  BerthoTet,  806.  •—  Question  de 
vices  rédhibitoires  en  fait  de  mises  de  bois,  508.  —  Quernet  (exem- 
ple d'un),  562. 

M.  Rapin  contre  Brun*  Crnnpéteoee  Lorsqu'il  y  a  conflit  entre  con- 
ocâsJonnaires  au  sujet  d'un  cours  d'eau,  364.  -*-  Répertoire  raisonné 
de  lois,  décrets,  arrêtés,  etc.,  du  canton  de  Vaud,  47,  I80«  —  Recti- 
fication de  texte,  testament  Robely  80.  '—  Réformes  à  opérer  dans 
Texploitation  des  chemins  de  fer.  Annonce,  499.  —  Retrait.  Question 
d^  retrait  à  EohaHens.  Perrin  contre  Déverin,  13.  —  Recours  en 
matière  de  dépens..  Henberger  contre  Tricot  et  Eornallat,  45.  — 
Reboulet  contre  Mathey.  Droit  notarial,  I48<.  — -  Reuss  (pont  de  la), 
âOl.  ~-  Réductieo  de  eonclttsions  en. matière  de  procès  sitr  opposi- 
tion, 9i0.  —  Registre  d'état  civil  (tenue  de)  quant  aux  enfants  natu- 
rels nés  en  pays  étranger,  3t7.  —  Refluenient  des  eaux  à'Châieau- 
d'OEx  et  déàinatoire  (foffice,  36^.  —  Régis  contre  Gondoux.  Reoours 
en  matière  d'expropriatioo,  306^.  —  Responsabilité  des  gardes  fores- 
tiers. Procès  contre  Mange,  323.  —  Reymondin  et  Moênnoz  contre 
Barraud.  Délivrance  de  vins.  41  i.  —  Rey  contre  hoirie  Combremont. 
Arrêté  du  Conseil  fédéral,  417.  ~  Rédhibitoires  (vices).  Mises  de 
bois,  508.  •<-  Rentiers,  559.  -^  Renaud  contre  Banque  cantonale.  Avis 
aux  agents  de  la  Èanque  et  aux  procureurs-jurés,  570. -— Résidant, 
art.  2  du  code  civil,  576.  —  Réduction  des  toises  de  Berne  en  toises 
modernes,  589.  —  Rod  François  contre  ÎPilet  Jeanne-Marie.  Forme 
sur  opposition,  293.  —  Roguin.  Recours,  procès  Schûtz,  477.  — 
Rochat  contre  Nobs.  Les  actes  de  défaut  de  biens  portent-ils  intérêt? 
355, 480.  —  Bolaz  du  Rosey.  Inspection  locale,  444.  —  Rochat  contre 
Cuany.  Election  de  domicile  chez  un  tiers,  464. 

S.  Sangrouber  Albert,  Spceesston  répudiée  par  les  enfants  et  aoeeptée 

Sir  la  femme.  Cruid^  auant  aux  publications,  40i»  —  ^augeon  contre 
uest  suisse,  8.  —  saisie-arrêt.  Question  de  frais»  24.  —  Saisie. 
Distraction  d'objet. saisi.  PichonetCloux,72.  —  Saisi  (objet)  et  dépla- 
cement, banque  OMtre  Marmier,  73.  -^  Saisie-arrét,  conflit  avec 
cession.  Miamlon  contre  Ney-Gively  465^  «-^  Sehautin  Jaques  contre 
Butticas  Ch.  Arrêt  sur  recours  ensuite  de  jugement  militaire,  4.  — 
Schûtx  Fanefaelte  contre  le  jugement  du  tribunal  d'Yverdon.' Divorce 
et  déclinatoire,  479.  —  Schwarzbach,  de  Zurich,  à  Bex.  Question  de 
for  en  matière  de  divorce,  402,' 428.  —  Schmalz.  Procès  d'heimath- 
loses,  526.  —  Schlâpi  contre  Lohry.  Question  de  domicile,  de  rési- 
dence et  d'autorisation,  576.  —  Séouestre.  Procès  Guex  contre 
Tavel,  382.  —  Séouestre  d«ê  bieiis-d  un  prévenu.  Arrêté  fédéral, 
Zug  et  Argovie,  399.  —  Séquestre  suivant  le  droit  fédéral,  447.  — 
Soleure  contre  Fribourg.  Question  de  séquestre,  447.  —  Stoudmann 
François  contre  Agassiz  Charles.  Question  d'opposition,  429.  —  Stei- 
guer  contre  Krattinger.  Question  de  for  d'après  le  droit  fédéral , 
348.  —  Stiimy.  Déclinatoire,  385, 444.  —  Succession  de  Sangrouber, 
répudiée  par  les  enfants  et  acceptée  par  la  femme.  Guide  quant  aux 
publications,  401. 
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T.  Tauxe  cMtre  GenMd,  Bov«y  et  Cotterd.  Question  de  preuve  par 
lémoins,  18?.  —  Taxe  éw  knineubles  au  cadastre,  55K. —  Taxe  des 
immeuJbles  ea  cas  de  subhaaUiîoa,  587.  *—  Testament  fait  en  Angle- 
terre fiar  Itr  de  Corçy»  81.  -^  Testameqt  olographe.  Dame  Zahler 
contre  dame  Pioct,  485.  —  Tfaome  contre  compagnons  tailleurs  de 
pierres.  Contrat  d'entreprise,  i05,  4(15.  —  Thome.  Arrêt  Vignolîes, 
352.  ^  THre  ex^Htoire,  testament  olographe.  Zabler  contre  Pioet, 
485.  -*  Toises  (réëuctioB  des)  anciennes  en  toises  modernes,  589.  — 
Tribunal  de  police.  Affaire  Cbcvaliey  (fille).  Coop  de  cootean,  140.  — 

.  Tribvnanx  ae  district.  Nombre  des  canses,  921.  -*  Tribonai  eor- 
reetionnel.  Vol  de  foin,  974.  •«-  Treynax  dément  coQtre  Nioolet  F. 
Visa  de  recours,  506.  *—  Tricot  et  Fomallaz  contre  Henberger.  Qacs^ 
tion  de  reoom*s  sur  dépens,  45.  —  Traité  avec  la  France.  Procès 
Labarre  et  compétence  du  Valais*  Arrêté  du  Conseil  fédéral,  580.  — 
Tuleor,  sa  responsabilité»  Hennard  contre  Vanney,  486. 

V.  Usufruit.  Inscription  au  contrôle  des  charges  immobilières,  449. 

▼.  Van  Muyden  contre  Chevaley.  Passage  nécessaire,  975.  —  Vallotton 
contre  la  commune  d'Agiez.  L'incident  dans  une  preuve  par  titre  est- 
il  suspensif  1 436.  —  Vallotton  contre  Agiez,  Registre  des  mises,  585. 
—  Vanney  contre  Hennard.  Tutelle  et  responsabilité,  456.  —  Vente 
en  détail  des  liqueurs.  Procès  Huguenio,  582.  —  Vieux  droit,  ^, 
584,  465«  —  Vins  étrangers.  Procès  Pellet  et  Espié,  à  Genève,  49^ 
145.  —  Vins  et  ouestion  de  délivrance,  entre  MM.  Merminodet  Dela- 
pienre  contre  M' BoulTard,  94.  —  Viol  et  assassinat.  Procès  Lamouille 
et  Bumier.  182.  —  Vignolles.  Arrêt  contre  Thom,  ^2.  —  Vidy 
(écluse),  249.  —  Vins  et  question  de  déllvraoce.  Barraud  contre 
Moénnoz  et  Reymondin,  411.  —  Vices  rédhibitoires.  Mises  de  bois, 
508.  —  Visa  du  recours,  506.  —  Vuaz  (fromagerie)  contre  Fayet, 
164, 175.  —  Vol  de  foin  à  Lausanne,  271. 

%r.  Wnadens.  Procès  Guex  contre  Tavel  Gabriel,  382.  —  Wuadens 
procureur  contre  Compagnie  de  TOuest,  405.  —  Wufflens-la-Ville 
(fromagerie  de)  contre  Baudet,  453. 

m.  Zabler  (dame)  contre  dame  Pioet.  Testament  olographe,  485.— 
Zahler  née  Saugeon  contre  Pauline  Pioct  née  Jofaanncft.  Testament 
olographe,  487.  -^  Ziegler .  fieimathU)ses,  369.  *^  Zug  contre  Argo- 
▼ie.  Arrêté  fédéral,  séquestre  des  biens  d'nn  pr6reno,  599. 
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